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AVIS DE L'ÉDITEUR. 



Le succès immense que le Traité de ta Possession 
de M. de Savigny a obtenu en Allemagne, dès sa 
première publication en 1805, et qui a suivi l'au- 
teur dans cinq éditions subséquentes , dont la der- 
nière fut publiée en 1857, nous a engagé à faire 
connaître en Belgique et en France cet ouvrage 
qui a opéré une véritable révolution dans la théorie 
de la possession du droit romain. 

Déjà, de 1821 à 1823, M. le professeur Wam- 
kœnig, alors attaché à l'université de Liège, a 
publié une analyse de ce traité , en quatre articles , 
qui. furent insérés dans la Thémis ou Bibliothèque du 
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Jurisconsulte (i) , et plus lard, en 1827, il les 
réuait et en forma upe brochure. Voici comment ce 
savant professeur s'exprime dans l'avant-propos de 
cette Analyse : < Si le public daigne accueillir favo- 
rablement cette analyse , l'auteur essayera quelque 
jour de faire passer- dans la langue française l'ou- 
vrage original , dont le mérite , reconnu depuis long- 
temps , né doit pas être circonscrit à la seule Alle- 
magne. > Et plus loin : c L'auteur de cette Analyse 
aurait préféré donner au pui}lic une traduction de 
l'ouvrage même. Mais les soins qu'il doit à d'autres 
travaux le forcent à difierer encore cette pid)lication, 
dont le projet l'occupe chaque jour plus fortement , 
depuis que la Théorie de M. de Savigny sur la pos- 
session est plus généralement connue en France et 
en Belgique (s). > 

En publiant, pour la première fois, une traduction 
entière du Traité de la Possession de M. de Savigny , 
nous avons pensé rendre de grands services à la 
jeanesse de nos universités , à tous les hommes qui 



(1) Ce recueil fui publié par HM. Bloodeau , Ducaurroy , Danaute, 
ioui'danelWarnkœuig. L'analyse; a paru dans le t. Ili, p. 33t-2^5; 
p. i4&~l60; i. IV, p. Î54-455; el t. V, p. 3-t5-366. 

(2) r. le Globe, t. V, p. 13, du 17 juillet 1827 , p. 210. 
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s'appliquent à l'étude du droit , et à la science en 
général ; espérons que nos efforts seront couronnés 
de succès , et que cet ouvrage , digne sous tant de 
rapports d'obtenir les honneurs de la traduction , 
sera un heureux avant-coureur de plusieurs autres , 
dont nous nous proposons de publier également ta 
traduction. 

Bruxelles, I" décembre (859. 
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INTRODUCTION. 



I. — SOURCES. 

i. Gajus, iMltfMftoMi, livre n,§g 89, 90, 94, 9S; liv. iv, 
gS 138-170. 

3. FragmemiaTaUcana, Si 90, 91, 92,93,293,311. 

3. Çoileetion Tûigothe : 

À. Paul, SenUntùereeeptœ,liv.Y,lH.i {de usucapûme) ,^ 1, S; 
liv. V, tit. 6 {deinterdictù). Ed. Hugo, Berol. 1795, iii-8». 

B. Codt Théodoiien. liv. iv, tit. S2 {undt vi) ; liv. iv, lit. iZ 
(utrvbi) (i). Ed. Ritter, Ups. 1736, in-fol. 

4. lattitmta de Justini^D, liv. iv, tit. IS {de interdictU), 
S§4,S,6. 

5. IHgeite,\iv. XLi, tit. 2 (t'e ocvutrenifa v«[ amtf leniapofHS' 
itbnc); liv. xuii, tit. 16 (lie t>t, et de vt armala) (i); liv. XLiii, 
tit. 17 (uti jmttideli»); Uv. xuii, tit. 18 (^ niper/SciVfrut) ; 



(1) C'tit aind qu'il faut Mn , d'après la liaiBon de ce titre afcc ccni qui 
le précèdeni el qai le Bulveol , einil qae d'après iod conienu. Lea nttnoicrlU 
portent : utrymvl. 

(3) Lm litres 10 et 11 ne tormenl. dam le manuscTlt florenlin, qu'an 
seul litre 1 de 1i vient que dans tantes les astlennei édilioM, aiaii que dans 
celles d'HaioBDder , le chiffra de celilre et des (lires saiTinlt.est dlnlsnt 
d'une nnlti. 
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s TRAITÉ DE LA POSSESSION. 

liv. XI.III, Lit. 19 [de itinerf acluqve privato); liv. suii, lit. 20 
(de agua cotHdtana et œstiva); liv. xliu. Ut. 21 [de rivis); 
lÏT. xLiii, tit. â3 {de fonte); liv. xLni, Ut. 23 (de cloaeit); 
liv. sLiii, tit. 26{rfeprwam); liv, xuii, tit. 31 ((^«utrufrt). 

6. Code de tusliatea, liv. vn,tit.32 (i^ac^trencfaetrefitunifa 
pMMïïione); liv. viii, lit, i^uruffct); liv. viii, tit. 3 ( «ijin- mm 
vel alto modo absenlis perturbata lit postetiio) ; liv. viti, tit. 6, 
'{uti posiidetis]; liv. viii, tit. 9 {rfeprWario, et talviano interdicto). 
Pour les Institutes, les Pandecte» et le Co(f« , nous suivons l'édi- 
Hion du Corpï de droit donnée par Gebauer et Spangenberg (i) , 
partout où uous ne Taisons pas observer que nous nous en écar- 
tons; nous n'en rejetons les leçons que là où le contenu de l'ou- 
vrage nous en Taisait l'obligation. Plusieurs citations qui se 
représentent fort fréquemment ne sont indiquées que parabré- 
viations ; en voici l'explicatioq : 

Cad. BJud, — Le manuscrit du Digeetum Novum , par Rhe- 
diger, et extrait dans les notes de Gebauer. 

Cod. Lipt. — Un superbe manuscrit de la bibliothèque de la 
ville de Leipzig; il comprend le Digeilvm Nowm avec des in- 
scriptions et une glose antérieure à Accurse. 

Nous mentionnons, dans quelques passages, un manuscrit du 
Diff. Novum, de Louvain. Ce manuscrit appartient à H. l'avocat 
Van Heenen, de Louvain (s), et H. le professeur Warnkœnîg 
a eu la complaisance de nous en communiquer les leçons (3). 

Rom. 1476. — DigeitumNovum t Rome aput ianctumUarcwm (4). 
Anno a iiativitate dni. Mcccc. Septuagesimosexto. Die penul- 
tima mensis. Harcii. > Fol. max. 
Nor. 1483. — Digeitwn Nomim * impensis Antonii koburger 

(t) GoeltiDgae, 177S et 1797 ; elle wl toujours préférable à cellei de 
Godetrol. — (Éd. B.) 

(9) H. Van Meenen ttt anjoard'buï préiidenl i la cour de caMBliaa de 
Belgique. — (Éd. B.) 

(3) H. WamkanigaqiiittélaBelgiquâenlSse, et accnpe actucllomeot 
nae chaire i la Ikculté de droit de l'nnlTOr^té de Friboarg , dans le grand- 
dacbé de Bade. - (Éd. B.) 

(t) Per Vllum Puecber. 
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INTRODUCTION. S 

aurenberge féliciter est consunnnatuni. Anno xpiane salutis 
millesimoquadringentesiniooctuagesimo tercio. duodecimoka- 
Jendas majas. > Fol. min. 

Fm.l483. — i>t9M(u>nJVot)um(MîraarteVeiielii3inipressumIm- 
pensis Bernardini de novaria. elAntonii de stanchisdevalentia. 
Anno Mcccc. lxxxt. die vero undecimo menais raaji. > Fol. max. 

Yen. 1491. — Digeitttm Wovum t EspHcit liber scde ptis digesti 
novi... Venetiis impressus : arte et irapensis Andrée calabren. 
de papia. Anno dni. MccccLXXitsi. dieultimo Aprilîs. » 

Ven. 1494. — Digeitum Nùtntm t Venetiis per Baptistam de 
tortis. M. cccG. Lxxxxim. die xxm decembris. > Fol. max. 

Lagd. 1508. — Digeêtum Ncrcum. * Impressum Lugduni per 
notabilem virum artis impressoriie Magistrum Jacobum Saccon. 
Anno salutiferaQ incarnationis dnice HcccccTUi. die vero 
martii xti. » Fol. 

Lugd. 1S09. — Digalum Ifovum, avec la même signature qae 
le précédent : i Hcccccix. die vero xxvii. novembris. • Fol. 

Lugd. 1513. — Digatum Nomm t Impressum Lugdini per 
Franciscum Fradin. AnDodnimillesïmo. cccccxiu. Diev°. xii». 
mensis Novembris. » Fol. max. 

Parii. 1514. — Dige$tum Ifomtm < Impressum et denuo ia 
inclyta parrhisiprum academia : ad idus decemb. H. d. xiiij. 
Opéra et vigilantia quidem mea : impensis autem et meis ad 
Joannis Petit. > iR-4''. 

Lugd. 1519. — Digeitum Nmwn ap. Franc. Fradin, impensis 
Aymonis de porta, 1519. d. SO. Aug. Fol. 

Hal. — IHgesta cura Haloandri, Norembergœ, 1529, ia-4f. 
(Extraits par Gebauer.) 

Paris. 1536. — Digtitum ^avum... Parisiis. M. D. xxvi. 
ia->4°. > A la fin : t Pandecte imperatoris Justiniani... Excuse.. 
in aima P.arisiorum academia : in edibus honestissime matrone 
Yolande Bonhomme, vidue spectabilis viri Thielmatini Server, 
imprimissuis M. D. xxxT. > 

Outre ces sources proprei à la possession, il eu est qui se 
rapportent directement à l'occupation , à la tradition et à Vusuca- 
pion , et qui appartiennent également à notre sujet. 
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t TRAITÉ DE LA POSSESSION. 

11. — HISTOIRE LITTÉRAIRE. 

Les ouvrages qui traitent de cette partie du droit civil, sont 
de deux espèces. La première classe s'attache à V interprétation 
des sources; la seconde, au coolraîre, présente un système (i). 
Cette division porte en même temps un caractère chronolo- 
gique, de telle manière que le xvi" siècle peut être envisagé 
comme limite : mais il ne faut pas prendre ceci trop stricte- 
ment, car le commencement de la seconde classe se confond, 
relativement au temps, avec la fin de la première. 

PBiMiiRi CLi»i. — IMerprèlei. 

1. La GhH sur les parties des collections de droit faites par 
JuBtinien , et que nous avons'déjà indiquées plus haut comme 
sources. 

La glose contient déjà une très-grande partie des opinions et 
des controverses qui ont été soulevées plus tard, ou tout au 
moins elle y a donné lieu : cette haute importance de la glose 
s'explique facilement par la nature même de la matière, qui 
exigeait bien plus un examen approfondi des collections do 
Jnstinien, que l'application de sciences historiques accessoires. 
Le peu que nous pouvons ici utiliser de Placentin (f en 4193) , 
d'Azon (i- après 1320), de ïtofrède (f après 1343), et d'Odo- 
frède(ten 1265), nous prouve combien nous avons à regretter la 
perte des ouvrages des glossateurs dont il ne nous reste presque 
rien que les mauvais extraits d'Accurse : 

Placentin , Summa t'n Cod. lib. vu, tit. 53 (ici, ttt. 35) ; 
pag. 32a-555; lib. viii , tit. 4-6; pag. 373-377 ; lib. viu, tit. 9 
(ici, tit. 11); p. 379, 380. Ed. Hogunt. 1536,in-fol. 

Azon, SmimamCod.titt.ciU. fol. 134-133, 145-149. Ed.Lugd. 
1537,in-fol. 



(1) Il va unt dire que chaque «Dlenr doit être cImiA d'après aon prin- 
cipal ooTrage, cl que ses antres écrits terant cltéi à cOM de ce dernier. 
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' niTKOKDCTION. t 

Azon» Àd ringHloM Legei ui Wnrontm Cod. /tut. commmtariui et 
magnus apparatui.Vari&. iS^^^, io-foL 

La majaire partie de la glose sur le Code est tirée de cet 
«uvrage. Lib. vn, tit. 32(t>. 567^571); lib. nii, tit. iS; 
Ut.ix(p.61S-63i). 

Rc^rède, Traetatutjtidieiarii ftrdinù, P. 2, 8. — V. plus loin, 
an g 34. 

Odofrède, Pmltet. in Dig. notmm. Lugdani.ISSâ, ïD-fol. 
( fol. Sl-65. 100-{t>4) , et m ieeundam partem Codicii. Lugdnni, 
1S49 , in-fol. ( fol. i03-10d , 140-148). 

2. Les commentateurs , depuis Accurse jusqu'à la fin du 
XV* siècle. 

Pour ses propres études, l'on p«nt beaocoap moins utiliser 
ces ouvrages que les précédents , mais ils acquièrent de l'im- 
portance pour l'faistoire di^pnatique, surtout pour celle de 
l'école française qui suit immédiatement cette période ; sous 
ce rapport , on ne les a pas assez consultés. 

3. Udalr. Zasius ( f 1S35). — Ses leçons sur une partie du 
titre des Pandectes.ie pou. ontâé imprimées pour la première 
fois à Bdle : BasiL 1&45, In-fol. Ensuite, à Francfort: 0pp. 
um. (Prancof. 1890, in-fol.), p. 78-161. 

4. Andr. Alciat (f ISSO). — Ses leçons sur neuf passages 
du titre des Pandectee ae trouvent dans ses OEMorM, 1. 1 (éd. 
Fraocof. 1617, iu-£oi. ), p. 1188-1263.-0 fautyjoindre : 

iieqmnqtiepediimprteier.iium. 76-119 (t. III, p. 350}. 

Comm.m£. 115, d«r. S. (t. II, p. 967). 

DitpwKt.L. l.di. 1 {t. IV, p. 143). 

n est notoire qoe c'est avec Zasius et Alciat qu'un meilleur 
goût s'introduisit dans l'exposition du droit civil : mais on ne 
s'eu aperçoit encore guère ou point du tout dans les cours 
exégétiques. 

5. yEmyL Ferrelus (f 1552). — Les leçons sur les trois 
passages du titre desPandectes (L. 1, 3, 12) , et dans lesquelles 
il a, par occasion , intercalé le reste, se trouveot dans ses 
OEuvret, L I (Francof. 1598, in-l"), p. 514-630. A la fin, on lit: 
t Finis 1551.) 
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s trXité de la possession- 

n est un peu lourd et prolixe, mais il a produit quelques 
idées qui lui appartiennent. 

6. Franc. Duarein ( f 1559). — Ses leçons extrêmement pro- 
fondes se sont étendues sur tout le titre des Pandectes ; mais 
nous ne possédons plus que l'explicatioD des onze premiers 
fragments, quisetrouventdansses Qffut*r««{Lugd. 1584, in-fot.), 
pag. 819-873; elles ont été données postérieurement à l'an- 
née 1549, car il y cite Ulpien. — Il faut y joindre : 

. Comitt. in tit. de adgu. vei amitt. pou. (p. 816-818). — Ce 
commentaire est un court aperça systématique ie cette ma- 
tière. 
DUput. anniverx. Liv. i, ch. 18 (p. 1385). 

7. Barthol. Romuleus (professeur à IngolsUdt, depuis 1548. 
Mederer. ann. Ingolsl. I, £07). — Comm. $. repel. ad rvbr. at L. i 
{frine.) deacqv. velamitt. pots. Lugd. 1561, in-S". — Prolixe au 
plus haut degré, et sans goût (i). 

8. Joan. Corasius ( f 1572). — Il n'a traité que deux pas- 
sages du titre {0pp. éd. Forster , Vitemb. 1603, in-fol. t. I, 
p. 918-968), et est assez insignifiant. 

9. Jac. Cujas {-f 1590). — Cujas a interprété la majeure 
partie des sources de cette matière , mais son interprétation 
n'est pas si solide que celle de Duarein , et laisse trop souvent 
à désirer. La versatilité de ses opinions se rencontre aussi très- 
fréquemment dans cette partie de ses écrits où il traite de la 
possession; il ne sera donc pas superflu de présenter ici un 
ap^çu chonologique de ceux d'entre eux qui rentrent dans 
notre sujet. La pagination que nous indiquions est celle des 
deux éditions de ses œuvres, publiées à Naples (1723 et 1758, 
10 vol. de teste et 1 vol. de tables, in-fol.). 

Les écrits pi^cédés d'un astérisque n'ont paru qu'après sa 
mort et contre sa volonté : 

1556. Nota priores m S 4, J. per quas pers. et § 4-6, J. de in- 
urrf.(l. I,p.94, p.284,285). 



(1) La menliou de UoniDleus a Ht bile, pour la première Toit, diru l« 
i' édition de l'ouvrage. 
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INTRODUCTION. 7 

[1556. Obstrv.ï, 20; n, 5S. Elles ne traitent que qudques 
passages isolés et des questions spéciales] (i). 

itmi. NottBinPattli Sent, recept. £t6. t. Ht. â et 6. (T. I, 
p. «9, 478.) 

[i 550. 06«ni. iv, 5 . 7 , 8 , 1 1 .] 

[imi. Obterv. V, i& , n , 18,19.20,22,25,27-1 ' 

[156i. Obterv. Ti, *; vu, 58.] 

1569. Obterv. IX, 32,55. 

1569. Paralit. in Dig. xLi, 2 (t. I, p. 843, accompagnés de 
notes parFabrot). 

1573. Àfrican. Tr. 7, i;. 40 , ff. de pou. fT. I , p. 1401.) 
[1577. Obierv. xyii, 2 (imprimées pour la première fois, dans 
ses OEucrw, Paris ap. Hivell. 1577, fol. t. V)]. 

1570. 06«fr.XTUi, 24. 

1579. Paratit. in £W. Tii, 32; tiii, 4, 5, 6, 9 (t. II, p. 431 ; 
p. 528-530; p. 532 , avec des notes de Fabrot). 

' 1584, 1585. Récitât. în Pauli {%). Comm. ad Ed. (t. V), sur les 
passages qui rentrent dans la possession , et.principalanent sur 
\aL.i,5, ff.de f>o$$. {p. 690-719). 

1S8S. JVbteprioTMin %4,J. per quMpers.et%i-Q, J^deinterd, 
(t. I, p. 94, p. 284, 285). 

[1585. 06»m). xxiii , 21 ; xxnr. 9, 10, 12.] 

* 1588. Becitatùmet in Ut. Dig. de twqa. vel. amilt. pou. (4. VIII, 
p. 236-315). D'abord imprimées, et avec plus de soin que dans 
ta collection : Spir«, 1594, in-4«. 

[î Obêerv. xxv, 5, 52, S3, 34; xxvii, 7, 22.] Imprimées pour 
la première fois en 1595. 

■? Notœ in Dig. xu, 2 (t. X, p. 512). 

■?JVoIœin Corf. vil, 32; vm, 4, etc. (t. X, p. 691, 697,698). 

'^ Récitât, in iingg.LL. Cod. (t. IX), vu, 32 (p. 1004-1019); 
viii,4,5,6,9 (p. 1148-1173). Cet écrit el les deux qui le pré- 
cèdent ont été imprimés pour la première fois en 1597. 



(1) Toute» HB Obsetv. ee tronvenl d*ns le 3* valume de la colicctian. 
(S) Lu IccoDB sur Paplnlen ( t. IT), mr Jalieh ( I. VI }, etc., «oui moins 
IroporliDtei , parce qgo cm ptuagei eai memei ne HHit pu an»! ImporlaDls. 
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'*T Comment, t. Sckolîa ta IrutituUoMS , sdg 4, J. perqvaspert. 
(t. VIII, p. 690). Imprimés en prenier lieu, en 165S. 

10. Jul. a Beyma (t 1588). — Ses leçons, très-insignifiantes, 
sur le titre des Pandectes et du Code se trouvent dans tes 
Comm. in varias titutot jurit. Leovard. 1645, în-l" ^321-408, 
p. 409-427). 

11. Hubert Van Cifien (t 1604) (i). — Le plus profond et le 
plus complet de tous les interprètes ; les cahiers de ses leçons qui 
ont servi à l'impression de presque tous ses ouvrages, parais- 
sent avoir été très-défectueux; l'impression eUe^n>éme est très- 
négligée. Il a interprété les passages suivants des sources : 

Tit. Dig. de acq. vet «mtft. poii. [tecturœ Àkorph. Francof. 1605, 
in-4°, p. 394-536.) 

Tit. Cod. de adqu. et retin. foss. [Ibid. p. 526-557.) 

f:j. Tit. L. 3. {ExpUautlio Cod. Colon. Plane. 1614. in-4°. P. 2, 
p. 242 244). 

Lib. vui, Cod. Proleg, de remed. pou. (Ibid. p. 257-269.) 

Tit. Cod. unde vi. {ibid. p. 276-298.) 

Tit. Cod. uli potiidetit (Ibid. p. 298-508); % 4-6, J. âe mterd. 
(Comm. in Inititut. Francof. 1606 , in^>, p. 431-435.) 

Il faut y ajouter : 

Àntinom. jur. cio. Ub. fv, disp. 48, de tnterdictit. (Francof. 
1605, ia-ir, p. 265-277.) Néanmoins, raalhenticité de ce qui 
est attribua, dans ce livre, à Van Giffen , est racore plus dou- 
teuse que celle de ses leçons exégétiques. 

12. Gsil. Haranus (f 1621). — Ses ouvrages (éd. Traj. 1741 , 
fol.) contiennent, outre une introduction insignifiante sur cette 
matière (p. 473-475) , un commentaire sur les trois premiers 
fragments da titre des Pandectes {p. 599-615); il présente peu 
d'idées neuves. 

SccoKDi ciiiuc. — Jnteun o'tlémaUguei. 

Déjà Placeotm et Azon ont donné un court aperçu (Summa) 

(1) Tan GlfTen (Giphania» était Belge d'origine, et a eDseigBé ato* 

pluileon uoiTeraltés allemaiide». 
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8«r cette matière, comme introduction i l'interprétatioii des 
sources, et leur exemple fut saivi par Daarein et par plusieurs 
autres. Nous nous bornerons toutefois à nommer les auteurs qai 
avaient pour but l'exposilioD du système, sans distinguer d'aiU 
leurs s'ils l'établissent en entier, ou si (comme Herenda et 
Cupenis), ils n'ont voulu présenter que des points spéciaux : 
mais il faut néanmoins que, dans la poursuite de leur but, iU 
aient produit an travail digne d'attention (i). Cette restriction 
ne s'applique pas aux. ouvrages les plus récents, parce que le 
silence, à leur ^rd, des auteurs postérieurs, ne permet pas 
encore de décider de leur valeur. 11 est presque inutile de s'ar- 
rftter aux systèmes qui ont embrassé tout le droit civil, parce 
qu'ils ne renfenaent que très-rarement des vues nouvelles sur 
des matines spéciales. 

1-3. Vaconius a Vacuna, Aotw dtclantiontt. Itoaue, 15S6, 
in-4". Lib. 2, declar. 56-92. f. 32-103. 

Cet ouvr^eest entièrement ctmiposé par un des auditeurs de 
Vaconius, qui saivait ses leçons : le second livre contient une 
s^ie de recherches sur la possetsioD, assez approfondies, mais 
ohscares et confuses. 

U. Georg. Obrecirt (f 1612), Mttkodiea tmetatio.^ UMi Ùig. 
etCùd. de adqu.foii., ia très partes atque di^ratationes distincta. 
D'abord traprimé [d'après Lipenius), à Strasbourg, ISSO. 
Ensuite, dans ses Oiêputat. Ursellis, i603, in-i», P. 1, n" 25 
(p. 517-571). 

La première de ces trois dissertations (ch. 1-5) traite de U 
notiim de la possession ; la seconde (ch. 6-iS) de l'acquisitiou , 
et la troisième (ch. 14-19) de la perle de la possession. — Cet 
écrit est très-utile , tant à cause de l'ordre facile et naturel dans 
ieqnel il est conçu , qu'à cause des idées justes qui lui servent 
de base. 

i5. Hugues Doneau (mort en lS9i). ■ — Ici appartiennent' : 



(t) Lesvii' siée U surtout eit riche en disserUtlons , auiqaelles on ferait 
beiueoop trop d'honneur , si l'on faisait remarquer, de chaonae en pirtica- 
tier , qa'etle ne Tant rien. 
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Commeatarii jurU civilU, lib. y, cap. 6-13 [la possession en 
ellemème] (p. i83-ld8); lib. xt, cap. 32-38 [les interdits] 
(p. 799-816). Les-onze premiers livres de l'ouvrage ont d'abord 
paru à Francfort, 1589, 1590, 3 vol. in-fol. L'ouvrage complet 
fut imprimé, la première fois, à Francfort, 1595-1597, 5 vol. 
in-fol. La pagination que nous suivons se rapporte à l'édition 
publiée à Haoau (1612, 1 vol. in-fol.). [Avec cet ouvrage com- 
binez : Comm. in Cod. lib. vui, tit. i, 5, 6, (p. 366-385, fol. 
Peu important.)] 

Cette exposition de la possession est traitée d'une manière 
supérieure ; elle est même la seule qui reconnaisse et qui déve- 
loppe la véritable liaison qui existe entre la possession et tout 
le système du droit civil. Des discussions proprement dites ne 
pouvaient trouver leur place dans cette section d'un ouvrage 
plus étendu, mais on voit très-clairement qu'elles l'ont précédé. 
D'ailleurs , cette exposition de la possession appartient , comme - 
tout l'ouvrage, en même temps aux écrits les plus. connus et 
les plus inconnus du droit civil. Partout l'on cite et l'on 
apprécie des phrases isolées, mais l'exposé de l'ensemble, qui 
constitue le vrai mérite de l'ouvrage, est généralement ignoré. ~ 
■ Hilliger a môme été jusqu'à publier un extrait de l'ouvrage, 
accompagné de notes, pour rendre ce faux usage bien 
commode. 

16. P. Friderus Hindanus (f 1616). — Ses ouvrages sont : 
Comm. lynopt. de materia po»$eg»ioniâ. Francof. 1597, in-S". — 
2V. de interdictit. Francof. 1616 , în-4°. — Ces deux traités ont 
été imprimés ensemble, à Wetzlar, en 1731, in-^", avec beaucoup 
de fautes. 

Frider montre partout son intention d'établir un système de 
possession entièrement nouveau; il paraitméme vouloir atteindre 
ce but par des recherches savantes. Mais il n'est peut-être pas 
d'ouvrage sur cette matière qui renferme aussi peu de vâ'ités 
el autant d'erreurs que celui de Frider , et l'on ne lui fait pas la 
moindre injustice, en le déclarant complètement dépourvu 
d'utilité. Il parait cependant que l'opinion que nous venons 
d'émettre n'était pas celle que l'on s'était communément formée 
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de cet ouvrage, car il a souvent été fortement utilisé par des 
auteurs postérieurs. 

17. Alex. Turaminus. — Son onvrage, qui a pour titre: De 
vera potsestionis tubstantia, ad Paulum m L.Z,^ ex contr. potteu., 
coDtïeut des recherches diffuses et presque sans aucun goût sur 
la notion et la nature de la possession. 11 parut pour la pre- 
mière fois àFerrare, en 1604, et se trouvedans la collection de 
ses Œuvres (Senis, 1769, in-fol.), p. 233-299. 

18. Notarum jum aelectarum liber, ex subsecivis Fr. Davy 
Dargetité Antecessoris Andegavensis. Julîomagi Andium, ap. 
G. Chesneaa, 1615, in-i". — Les 86 pronières feuilles de l'ou- 
vrage comprennent un système de la possession, qui n'est pas 
sans goût, mais privé de fondement. 

19. Anton. Merenda ( f 1655). — Ses Controvertia ^têrit paru- 
rent par parties depuis 1G25. La dernière édition, publiée i 
Bruxelles, en 1745 et 1746, in-fol., est divisée de la manière 
suivante : t. I (1745), liv. i-ïi; t. Il (1745). liv. vii-su; t. III 
(1746), liv. xru-xTHi; t. IV (1746), liv. xixxxni; l. V (1646), 
liv. xxrv. — Les parties qui se rapportent à la possession, sont : 
Liv. m, ch. 16-21; ch. 52. —Liv. m, ch. 19, 21. — Liv. vi, 
ch. 25. — Liv. ïn, ch. 1-29. ■ — Liv. xix, ch. 24. — Liv. xxiv, 
ch. 35, 39, 45. 

Herenda déduit tout le droit de la possession de l'état des 
peuples nomades. D'après lui , le rapport entre ces peuples et le 
sol aurait été ce que nous appelons possession , et cette institu- 
tion juridique aurait été maintenue par des motifs politiques, 
tandis que l'agriculture faisait nailre la vraie propriété fon- 
cière. Bien que ce système soit complètement faux, il est cepen- 
dant deux considérations qu'il ne faut pas perdre de vue : la 
première est que cette erreur provenait des efforts réels que 
faisait l'auteur pour formuler son sujet en système; la seconde 
est que Herenda possédait, à côlé de cette erreur, une connais- 
sance profonde du droit romain , qu'il fait souvent concilier de 
la manière la plus ingénieuse avec celte erreur, et qui rend son 
ouvrage encore aujourd'hui très-utile. 

20. Marc. Aurel. Galvanus (f 1659). — En traitant de l'usu- 
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fruit, l'anteur souleva aussi entre antres cette question : Gom- 
ment faut-il déterminer la possession eu matière d'usuGruU ? 
La solution de cette question a dû être préparée par des recher- 
ches sur la nature de la possession ; c'est pour ce motif que les 
diapitres 33 et 34 de son ouvrage sur l'usufruit {De uiufructu), 
rentrent dans notre sujet. Il fut imprimé pour la première fois 
à Padoue, en 1650, in-fol. 

Cet ouvrage coutient des recherches très-ennuyeuses et se 
hase le plus souvent sur des notions arbitraires. C'est ainsi que, 
par exemple, l'auteur examine par rapport à tout possesseur, 
s'il possède itricte ou late, proprie ou improprie, vere ou inter- 
prétante; méthode excellente pour déplacer le véritable point de 
vae. Nous nous passerons tout à fait de cet ouvrage, hien que 
l'on ne puisse pas en dire qu'il pe renferme pas des vues pro- 
fonde. 

31. Helch. de Valentia (f 1657), professeur à Salamanque. 
— Se& lUvêtrei jura tractatvs, ou Lecturœ Salamanticenui ont 
para par parties ; le S° livre a été puhlié pour la première fois, 
eu 1654; le l"et le 2* avaient déjà paru auparavant, accompa- 
gnés d'une savante correspondance de l'auteur avec Antoine 
Faber. L'ouvrage entier a été imprimé la dernière fois et avec 
beaucoup de fautes, à Cologne (Colontie AUobrogum), en 1756, 
in-4'* (i)- — Le livre I, traité 2 (p. 27-70), r^tre seul dans notre 
sujet. 

22. Franc. Ramos del Hanzano (f 1683), élève du précédent, 
et professeur à Salamanque. — Ses leçons sur la possession ont 
été publiées la première fois par Heermann. (The$., t. Vil, 
p. 78-114.) 

25. Jos. Fernaudez de Retes (f 1678), élève de Ramos, et 
I»-ofesseur à Salamanque. — Ses leçons sur la possession, pro- 
fessées à partir de 1649, se trouvent chez Heermann, t. Vil, 
p. 454-494, et celles sar les interdits, données en 1660, 
p. 40^^59. 

(t) L'OD a ajouté i celte édtlioD, comme livre anooTme, l'oarrige D« 
forma*mmjanâi<loli mail, àtliooàL 
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Les leçons de ces trois Jurisconsultes espagnols sont élaborées 
avec beaucoup de soin , et , après Doneau , l'on peot les consi- 
dérer contme les ouvrages les plus profonds qui aient été écrits 
sur la possession ; il sont déjà de beaucoup supérieurs , quant i 
leur arrangement extérieur, aux leçons de l'école française. Elles 
sont divisées et citées comme livres: chacune d'elles fut professée 
plusieurs fois et toujours refondue. Ces faits nous expliquent 
. pourquoi il est souvent question d'une opinion commune des 
académiciens de Salamanque. — Valentia parait avoir joui d'une 
autorité extraordinaire, mais Ramos m^ite peut-être d'occuper 
lapremièrepIaceparmicestroisjurisconsnltes.Letrailédeltetes, 
qui a poi^r titre : De interdictii , est de beaucoup leplns faible. Il 
est probable que cet auteur a travaillé le premier sur ce sujet. 

34. Hieron. Oroz, professeur à Valladolid, comtemporain et 
antagoDÏste des trois jurisconsultes de Salamanque.— ^11 a écrit 
un ouvrage intitulé : Àpket jttrii avilit, dont tout le IT* livre 
traite de la possession (p. â68-3U, éd. Lugd. i733, in-fol). 

Cet ouvrage ne contient presque aucune idée qui appartienne 
àTauteur, et devient sansutilité en ce qu'il est à peu près copié 
en entier de Frider. 

35. Dominicus Aulisius (f 1717), professeur à Naples. — Ses 
Commentant ad tit. Pandeetantmdeadqu. vel «m. poitaiione, de T.O.; 
dehg. etfid.; lol. mutr. (Neap. 1719, in-i°), contiennent un sys- 
tème de la possession (p. 1-137), dans lequel il traite à fond et 
avec sagacité plusieurs points particuliers, mais dont l'ensonble 
est complètement dépourvu d'un plan conforme h son but. 
Nous n'y avons pas trouvé d'idées propres S l'auteur et qui aient 
quelque importance. 

36. Jo. Jac. Oppenrîtter. — Il est auteur des ouvrages sui- 
vants. i>iM.{resp. CF. Com. a Werschowetz),Summ(ij»uwistdiiM. 
Viennœ, 1758, in-i". [P. 1, notion et acquisition, p. 1-336; P. 3, 
conservation et perle de la posiiession, p. 337-585.] — Bitt. 
(resp. Com. a KoUowratb), BtatUudo powû/mlù. VienQœ, 1738, 
in-l". [P. 1 , avantagesdelapossession,p.l-lSi; P. 3, interdits, 
p. 18S-388. Il ne donne qu'une introduction aux interdits ; quant 
aux interdits possessoires , l'auteur promet, en terminant, un 
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troisième ouvrage; mais nous ignorons s'il a réellement paru.] 
IliieTaulpas chercher, dansées ouvrages, beaucoup d'idées 
neuves , mais ils sont très-utiles comme recueils de matériaux , 
en ce qu'ils présentent, dans les questions les plus importantes, 
un tableau assez complet, mais sans aucun choix, des opinions 
des jurisconsultes antérieurs. 

27. Robert Joseph Pothier (né en 1699, mort en 1772), profes- 
seur et conseiller au présidi al d'Orléans. — Le dernier de ses nom- 
breux écrits sur le droit romain et le droit français est un traité 
de la propriété et' de la possession; il porte le titre suivant : 

Traité du droit de domaine de propriété, par l'auteur du Traité 
des obligations. T. I, àPariset Orléans, 1772, in-12. 

Traité de la poBseuion [p. 1-128] et de la prttcriptîon, par 
M. Pothier, conseiller au présidial d'Orléans. T. II, Paris et 
Orléans, 1772. in-12 (i). 11 est précédé de la vie de l'auteur. 

Avec ces ouvrages il faut combiner le suivant : 

Pandeclœ Jtutinianeœ in novum ordinem digetUe, lib. xli, 
tit. 2; lib. xLui, tit. 16-23, tit. 26, tit. 31. (T. III, p. 121-152, 
p. 215-252, p. 240-244, p. 248-249, éd. Lugd. 1782, in-fol. 
Pour la première fois, 1748.) 

Cet exposé de la possession ne contient aucune idée neuve 
sur cette matière, mais les idées principales sont justes, et 
l'exposition elle-même en est très-bonne et utile pour acquérir 
une intelligence de l'ensemble. L'auteur fait en même temps 
remarquer les poiiits dans lesquds le droit français s'écarte du 
droit romain. 

28. L.-G. Jupille, E$$ai tur Ut prindpet du drmt tant aiAi^n 
que moderne, en matière de posienion. Louvain, 1780, in-12. 

Ce livre, dont nous avions d'abord révoqué eu doute, puis 
contesté l'existence, est rare, mais Irès-mauvais. Hugo, dans 
son Civîliitiiches Magazin, t. 111, nt 21, donne des renseigne- 
ments détaillés sur cet ouvrage. 

29. Ernest Chrétien Westpbal {f 1792), Syttem det JtomùcAen 



(I) Le Ulre porte , par dm faaie d'impreulon : ■Dccixxxii. 
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Mechti ttier dit Àrten der Sachen , Betitz , Eigmthtim und Verjœk- 
ruR^. Leipzig, 1788, ia-é", ou Systime du droit romain tur Ut 
etpèces det choiet, la poMeut'on, la propriété et la pracription. 
[Bipécet da chosei.P. 1, p. 1-52. — Poueuion, P. 2, p. 53 36i. 
— Propriétéet prescription, P. 3, p. 261-784.] 

Westphal s'était proposé de publier un ouvrage très-savant 
et qui devait épuiser son objet; ils'était livré, dansce but, aune 
étude approfondie des sources et des 'meilleurs auteurs. Mais 
il est à r^retter qu'il n'ait, su tirer presque aucun parti des 
sources, et qu'il ait toujours choisi les opinions les plus erro- 
nées de ses devanciers. C'est précisément dans les points les 
plus décisifs qu'il tombe dans des erreurs tellement graves, 
que son livre n'a aucune valeur, pas même comme compilation. 
Sa plus grande force consiste à développer les fautes des juris- 
consultes romains, et à se mettre avec beaucoup de hardiesse 
au-dessus d'elles, même sous le rapport pratique. 

Angélus Jacobus Cuperus (diss. inaugur), Obtervationes êeUctae 
de naturapoisetiionii. Lugd.-Bal. 1789, in-4» (120 p.). Thibaut 
en a donué une nouvelle édition, à Jena, en {804, in-â" (154p.); 
il y a ajouté (p. 155-174] : Editorit de naturali et civiH poueuione 
animadvertiones. V. plus loin , sous le n" 37. Nous citons d'après 
ta première édition. 

Il existe peu d'écrits sur le droit civil qui aient été accueillis 
avec une faveur aussi générale que celui-ci; il est donc néces- 
saire d'en examiner le caractère avec plus de détails que nous 
n'avons fait pour les autres. Il est le fruit d'une étude très-ïip- 
profondie des sources, et peut , avec raison , être qualifié d'élé- 
gant, nm-seulement à cause de la supériorité avec laquelle 
l'auteur a su tirer parti des sources , mais encore à cause de la 
direction uniforme de ses recherches, par laquelle il se 
distingue très -avantageusement de la plupart des ouvrages 
hollandais que de nombreuses digressions rendent si souvent 
ennuyeux (i)'. Hais malgré tonte cette supériorité, il n'y a que 



(1) Le jugement porté par Hoeptoer, lur Ca|RTUs,eti(out â bitiDcoDce- 
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quelques observations isolées que l'oo puisse considérer comme 
le Trai résultat de l'ouvrage , et même, dans les points les plus 
importai! ts, les opinions professées avant lui pard'autresaul«urs, 
méritent évidemment la préférence. Cet inconvénient ne s'ex- 
pliquequepar le défaut absolu de talent n/«f^ma(tfw, défaut qui se 
montre d'ailleurs'déjàdans l'état décousu de l'économie inté- 
rieure de l'ouvrage, et plus encore dans les efforts que lait 
l'auteur d'isoler, autant que possible, chaque r^le du droit 
romain : beaucoup d'auteurs, épris de leur système, ont n^ligé 
les sources; ici au contraire, l'auteur fait plus d'une fois vio- 
lence aux sources pour détruire le lien qui existe réellement 
entre elles. Voilà ce qui nous explique pourquoi, à cbaque 
occasion, Herenda qui suivait précisément la route opposée, 
est si mal traité par Cuperus. On ne peut élevés' de doute fondé 
sur le point de savoir laquelle de ces deux voies convient au droit 
civil et lui est même nécessaire. 

51. C. F. W. von Spangenberg, Tenuek einer gygtematitehen 
DarsteUung der-Lehre vom BesUz , ou Etsat d'vns expotition lyiti- 
matique de la poêsestion. Bayreulh, 1794, 10-8°; 540 pages. 

Ce livrenerenfermeauçune idée neuve, et l'on ne peut même 
s'en servir commecompilation. Lepeudevocationqu'acet écri- 
vain , même pour le modeste métier de compilateur, est déjà dé- 
montré lorsqu'on le voit extraire de Westpbalàcdté de Cuperus. 

52. Ferd. Gotthelff Fleck. — Ses ouvrages sont : 
Hermeneut. HluU ff. de adquirenda vel amittmda potseuione 

tpeeimiwt duo. Lips. 1796, in-4° (139 pages). 

Commentationts bina de wtterdictis unde vi et remédia $poUi- 
Lips. 1797, inS* (136 pages). — A ces deux ouvrages , il faut 
ajouter le suivant : 

C. F. M. Klepe, Dits, dénatura et indoUposieiivmit ad interdicta 
itUpouidetit et utnHnecessaria. Lips. 1794, in-4<' (i). 



vable. II lui refuse toute droiture de jugemeol et des Idées claires, et com- 
pare ta méthode i celle de Salmasiu*. Immédiatement après, il trouve 
l'OOTrage de SpiDgenberg , assez bon. (Commentaire, 6< éd. £ 381, noie 11.) 
0) Fleek a lal-méme revendiqué cet ouTtaga [ De Meriietii, p. S6}. 
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INTHODUCTIO^. n 

Il serait à souhaiter que ces écrits fussent aussi bien la pro- 
priété de leur auteur que le contenu en est savaut et utile; 
maismëme la dénomination de compitatton serait ici trop indul- 
gente. Le premier de ces écrits s'annonce lui-^nème comme un 
}^cikgium à Spangenberg et à Cuperus qui y est plusieurs fois 
cité. Mais l'auteur a soin de cacher que tout son ouvrage est 
copié de Cuperus, ntéme en grande partie mot à mot. De même 
il cite , dans le second bralté, la dissertation de Cras (ij , mais 
seulement parmi les écrits qui prennent le parti de Cicéron et 
i côté de Grotius et de Doneau : et cependant la meilleure 
partie du livre est empruntée à Cras ; il y a même des pages en- 
tières qui en sont littéralement copiées. 

35. F. W. Sibeth , BrarttrvngeH mu dtr Lthre vom Bttits , ou 
ÈelaireiitemenU (ur quelqaa foinU de la théorie de lapouetiion. 
Première partie, Rostock, 1800, in-^" (168 pages). 

Cet ouvrage est d'une originalité incontestable, et même en- 
tièrement affranchi de l'influence du Cuperus : la seule foiS' 
qu'il cite une interprétation deCuperus, il la-traite avec beau- 
coup de dédain. Ce n'est qu'à la page i36 que l'auteur se pose 
naïvement la question de savoir qiul est son but; mais tout son 
livre nous prouve qu'il ne le sait pas lui-même. Néanmoins tout 
essai original mérite quelqu'estime, lors même qu'il reste aussi 
infructueux que dans ce livre- 

54. A. F, J. Thibaut, Ueber Betitz und Terjeehrvng, ou 
De la potKuioK et de ta pretcription. Jena , 1802, in-8*. La pre- 
mière partie de cet ouvrage rentre dans notre sujet (p. 1-60). 

L'auteur n'avait aucunement, comme il ledit lui même dans 
l'a vaut-propos, le dessein de présenter une nouvelle exposition 
de la possession et de la prescription ; il ne voulait que mettre 
entre les mains de ses auditeurs un guide pour leur étude. C'est 
là le motif pour lequel cet ouvrage ne devrait pas a la rigueur 
trouver sa place ici : mais celui qui connaît les autres ouvrages 
de Thibaut r^irettera vivement qu'il ne se soit pas décidéâ s'occu- 
per particulièrement de recherches sur celte partiedu droit civil. 

(1) f. ptai1oin,aDS40. 

SAVIGNV. 3 
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35. Car. Chr. Heffter, Dm. depoueuione, spec. i. Viteb. 1803. 
— Cet écrit est très-insignifiant. 

36. La première éditioD dn présent ouvrage (1803). 

37. Thibaut, Btmerkungm Ober poasessio civilisundnaturalis , 
ou Bemarçtie» nir la possessio civilis et naturalis , à la fin de soa 
édition de Cuperus. Elles renrerment une rectification très- 
intéressante et dont nous ferons usage plus loin , de notre 
exposition de ces notions ; l'auteur en avait déjà fait connaître 
les points essentiels dans un articlequ'il publia sur la première 
édition de notre ouvrage (i). 

38. Tbeod. Masim. Zacbari^e, Dit», (praes. Haubold) umtier- 
saîia gutsdam de ponasione principta e jure romano collecta. Lips. 
1805, in-i" (31 pages). 

L'auteur établit une notion nouvelle de la possession , et 
cherche d'éclaircir ainsi diverses parties de la théorie. Les 
efforts qu'il fait pour créer un système uniforme méritent ap- 
probation et estime; mais l'application de cette méthode parait 
faite un peu trop à la légère. Le coutenu de cet écrit n'est ni 
très-neuf ni très-soutenable, et, à vrai dire, la science n'y a 
rien gagné. Plus loin, au § 9, nous justifierons notre juge- 
ment. 

39. La seconde édition de notre ouvrage (1806). 

40. Christ. Chlum , Der Betitz vnter JtMtt'nûin , ou La pot- 
UMÙm tous Jtistinien. Marboui^ et Cassel , 1808, in-8<*. 

41. C. F. Cb. Wenck, Dût. de tradilione inter potte*$wni$ tt 
proprietatis transferendœ modum fittctwmte. Lips. 1809, in-4''. 

Cet ouvrage est très-savant et élaboré avec beaucoup de soin , 
mais les idées principales en sont entièrement erronées. Dans 
une grande partie de son travail, l'auleur ne défend qu'une 

(1} Jllgemeifu Literarteilung, ou Gasellt tittènire tmfvtniUe, aniiée 
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erreur surannée, qui ne nous concerne pas et d'après laquelle 
lepropriétairepourraîtraire la tradition sans avoir la possession. 
L'auleur est encore de l'avis, également faux et par lequel il 
explique beaucoup de passages du droit romain, qu'on acquiert 
souvent la possession par la propriété et à cause de la propriété, 
bien que les vraies conditions prescrites pour l'acquisition de 
la possession n'existent pas. 

42. Chr. Chr. Dabelow,S«preA«fua&m^'teapt(a.Sect.prior, 
Lips. 1810, in-S", — Idem, Àd uctiottem priortm rtprehentorum 
Savignii capitvm poittcripiit. Lips. 1810, in-fi". — V. MeideU 
b&rger JahrbUeher filr Jwrûprudenz, ou Jflnolet de Heidelbarg pour 
Uijuriiprudenee, 1810, 7» cah. p. 518. 

43. H. G. van Loenen, Ditiert. de poueaione. Traj. 1810, 
in-i". 

44. Dr. W. Planck, Die Lehre vom Betitz, naeh den Grund- 
sœtzm des franszœtiechen Civilrechls ,oa De la poiêeMtion, d'aprii 
le» principes du droit civil franfoit. Goettingue, 1611, in-8". 

45. Jac. Frid. Rauler, DUe. de jure poueMtoni'i. Argenlor. 
1812, in-4°. — Cet écrit est très-insigaifiant pour le droit 
romain. 

46. Cbrisl. Ghium , UAerdatReeht daBaitzei.eiwcimlistUche 
AWumdUmg , ou Du droit de la poueetion , traiti de droit civil. 
Giessen, 1813, in-8°. 

iT. Jean Chrét. Lange, Phitotophitch^uristitche Âbhandtwtg 
' tUier die Natur det Besitzei , ou Traité ph^oiophique et juridique uar 
la naUarede la pouestio».!. 1, Erlangen, 1813; t. Il.ibid. 1818, 
In-S». 

48. G. Hufeland, Neue Dantellung der Sechtslekre vom Betitz, 
ou Nouvelle exposition de la pouesiion. Ge traité se trouve dans 
la seconde partie de son ouvrage qui a pour litre : Ueber den 
eigenthitmlichen Geîst des Rœmiâchen Rechts, on Sur Sttprit parti- 
culier du droit romain. Giessen, 1816, in-8°. 

49. Tb. H. Zachariae, Die Lehre des Hœtnischen Rechti vom 
Besitze und der Yerjœhrung, ou De la pottemon et de la pretcrip- 
tion en droit romain. Avec un appendice de la Frvctuum jwr- 
ctptio. Breslau, 1816, in-S". 
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50. Schweppe, Jurittûckeê Magazin. ou Uagann Jwidiqae, 
1. 1, cah. 1. Alton». 1818, in-8». p. 58-SO. 

51. La troisième édition du présent ouvrage (1818). 
SS. La quatrième édition du présent ouvrage (1822). 

53. L. A. Warokœnig, Analyu du trtàti de hi potseition par 
H. de Savîgny. Liège, chez Bassompierre , 1824, in-8°. Cette 
analyse avait d'abord paru dans la Thimis , en i articles. 

54. Th. M. Zacharis, Neue Bevition der Théorie dei R. R. nom 
Bentze , ou Nouvelle révititm de la théorie du droit romain tur la 
potuttioH. Leipzig, 1824, in-S". 

55. C. Albert, Veber dot int. vti potsidetie. Halle, 18â4, in-8<>. 
86. C. Albert, Ueber de» Betitx ut^uerperlieher Saehen, on De 

la poueuion de choies incorporelUi. N°I, DaritelUtng détint, de iti- 
ntre, ou Expotédt Cinterdit de itinere. Leipzig, 1826, m~8". 

67. Rosshirt, Zu der Lehrt nom Bmtz und insbetondere von der 
quatipoaeitio , ou Remarquet lur la potteaion et, enparticulier, tur 
la quaiipoiteition. {Archives, t. VllI, p. 1-74.) 1825. (V. plus loin 
au S 9.} 

58. C. F. Koch, Vertuch einer tyitematitchen Darstelbtng der 
LAre vom Besitze nach Preuaischem Rechte , in Vergleickung mit dem 
gemeinen Becht, ou Eiiai d'une expoiition lyttématique de la potKi- 
Mon d'aprit Ut principe» du droit prutnen , cotnparit au droit corn- 
ntun.Berlin, 1826, in-8°. 

59. La cinquième édition' du présent ouvrage (1827). 

60. Puchta : /u welcher Clalsemn Reehten gehœrt der Betitz? 
A queUeclatie de droit! la potteettoa appartient-elle? T)an&U revue 
intitulée JtetnùcAes if uMum; 1. 111,1829, p. 289-508. (F.plus 
loin, 96.) 

61. Schroeto- : Ûeber den abgeleitelen Betilz, ou De iapotsetsion 
dérivée; dans U ZeiUckrift de Unde, t. Il, 1829, p. 253-269. 
(F. au S 9.) 
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63. Guyet : Urim- dm animtu pouidendi , ou D» l'animvt pout- 
deHdi:àinssts Àbhmtdlungen {Trailéi, Diiierlationi]. Heidelberg, 
1839, n° VI. — Guyet : ffoch einigt Bemerkungen Mer den anùmti 
pouidmdi, ou Encore quelqua remarqve» nir l'ammvi potiiâendi : 
ianslaZeiUckriftdelÀnde, i. IV, 1831 , p. 361-381. (F. aag9.) 

63. RnâorfF, ReehUgrtmd der poMiegtoritchen Interdicte , on De 
ht bote Ugale det interdit» pfateumret; dans le recueil qui a pour 
titre : Zeitsehrift fUr getchichlliche Rechttmiientchaft , ou Journal 
dejvriipruderKt hûtvrique, t. VII, 1830, p. 90-114. {¥■ plus loin, 
au 5 6.) 

64. Wamkcenîg, Veber dit richligt Begriffsbeitimmung de» 
atnmtMpoMÙfmfii, dans le recueil: ÀrcfUv fUr civiUititehe Pravit , 
ou Àrehivet de jiraliqve civile, t. Xlil, 1830, p. 169-180.(F. aa§9.) 

65. Thon, Ueber civilii vnd «laturolû po$$e$iio tni De la pouei- 
tion civile tt naturelle; dans le Bhein. Muuum, l. IV, 1830, 
p.fl5-141. (F. plus loin, au g ID.) 

66. Wiederhold , Dos int. u(t potiidetit uni dit novi operit mm- 
eiafio, ou V interdit uti potsidetis et la dénonciation de nauvd 
wuvre. Hauau, 1831, in-8'>. (F. au g 10.) 

67. Johannsen, Begriffébestimtnungen aut dem Gebiete des Cicil- 
reckti; le 1" cah. traite de la possession, de la possession ci- 
vile et de la possession naturelle. Ueidelberg, 1831, in-S". 
{F. au §10.) ■ 

68. Buchholtz, Veher juri» pos'sesiio, dans ses Versuche, ou 
Essais. Berlin, 1831, in-8", n" VIII. 

69. Hassc cadet, Unber dm Wesen der actio i tm De la nature de 
l'action: dansle RM». JtftM. t. VI, 1833, p. 183-204. (F. au § 6.) 

10. Bartelt, Vom abgeleiteten Besitz, ou De la possession dérivée; 
dam là Zeitsehrift de Linde; t. VI, i833, p. 178-214. (F. augS.) 

7{. Thaden, Begriffdes Rœm. Interdiclenbesitzes , ou Notion (U 
la possession propre auxinterdits en droit romain. Hambourg, 1855, 
in-8". (F. au § 6.) 

73. Sintenis, Vom juristischén Besitz, ou De la possession juri- 
dique, dans la Zeitsehrift de linde, t. Vil, 1834, p. 225-273; 
414436. (F aux §3 et 9.) 

73. Rauh, Vertuck tiner Geschtchte vom Besitz aui dem Sland 
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punkl der Phylotophie (sic) da Bechti, ou Eaat tfuM hisbnre 
de la potiestion sans U point de mie de la philosophie du droit. 1834. 
— Landau, imprimé chez Charles Georges. 

74. Thibaut, Ueber posseasio civilts , ou Sur laposussion ctotb,d3ns 
les Archives, t. XVIII ,I8SS, p. 315-564. (F. au g 10.) 

75. Huschke, V^>er die SteUe des Varro ton den Liciniem nebêt 
àner Zugabe vdter Festus,y^ possestiones und potsestio. Heitlelberg, 
1835, iD-8». (F. au S 6.) 

76. Althof, Dot. interdict de itinere. Rintela, 1836, in-B". 
(F. au 5 46.) 

77. Burchardi , Posstssio cimlit ist weder gleieMedeutend mit 
possessio ad wvcapionem, noch mit possesno ad interdieta , ou 
PostHsio civilis n'est synonyme ni avec possessio ad usucaptonem ni 
aeec pùss. ad interdicta. Dans VArchiv f. die civilittische Praxis, 
l. XX, p. 14-53. Heidelberg, 1837. {F. au g 10 de l'ouvrage.) 

78. Sintenis, Ueber Besitz und Ersitzung verimndeiter Sacken. 
Dans VArchiv f. civil. Praxis, t. XX, p. 75-115. Heidelberg, 1857. 
(F. au g 2â de l'ouvrage.) 
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NOTION DE LA POSSESSION. 

l i. De ta diltntion. 

Lorsqu'une série d'auteurs s'occupe de la même malière , il 
se forme bientôt une tradition de remarques générales que le 
lecteur rencontre toujours k un même endroit dans les ouvrages 
lesplus différents. 

C'est ainsi qu'il est d'usage de faire précéder les recherches 
sur la possession , de plaintes sur les difficultés peu communes 
que l'on rencontre dans ces recherches. Quelques juriscon- 
sultes ont pris ces plaintes tellement au sérieux, qu'ils en ont 
été saisis d'une espèce de désespoir (i) : mais la plupart ne 
les exprimaient que pour louer d'avance leur ouvrage , qui , 
selon eux, devait satisfaire le lecteur. Nous nous abstiendrons 
sans peine de l'essai de prouver, dès le commencement de notre 
livre, la difficulté de notre tâche : mais il nous sera plus diffi- 
cile de ne pas la rappeler par notre exposé dans les différents 
points que nous aurons à examiner. 

Toutes les définitions de la possession , quelque différence 

(1) Parmi lei ADtenrs qui conMllIenl au Iccieur de l'aider de loute auire 
maDtère platat ipie d'approlbodir la mallèrg, chote impouible, d'aprèl 
eai, DDU8 citerona Lejeer (Sp. 451, med. }-i)etS\btl\t {Vom Betiti, p. 6i), 
qui s'eiprlme ainsi : o Au milieu de la Ibule de» difflcultés et des conlra- 
dlcttoni rtellei que l'on rencoolrc en droILTomain , Il seTail Impoiilble de W- 
fonner. avec pleine comicHon , ua Jugement sut une pareille miUére. Oo 
considérera, par conséquent, ai quelqu'un a eu génâral un droit à Ut poit 
lettion, etc. » 
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qu'elles présentent dans rexpression et dans la chose même , 
ont toutes un point commun pour base , sur lequel toute re- 
cherche eu cette matière doit reposer. Toutes reconnaissent 
dans la possession d'une chose, cet état dans lequel il est non- 
. seulement physiquement possible au possesseur d'exercer son 
influence sur la chose, mais dans lequel on peut aussi empê- 
cher toute influence étrangère (i)- C'est ainsi que le batelier 
possède son bateau, mais nullement l'eau sur laquelle il navigue, 
bien qu'il se serre de tous deux pour atteindre son but. 

Cet état, que l'on appellelaff^tenfton, et qui sert de base à toute 
idée de possession , u'est nullement en lùi-méme un objet de 
la législation , et sa notion u'est pas une notion juridique : 
mais immédiatement on aperçoit un rapport entre elle et une 
notion juridique qui la rend elle-même un objet de la législa- 
tion. Eu efliet, la propriété étant la possibilité légale de dis- 
poser d'une chose selon notre gré et à l'exclusion de tout 
autre, la détention constitue l'exercice de la propriété; elle 
est l'état nalitrel qui correspond à l'état fcjjal, la propriété. 

Si ce rapport juridique de la possession était le seul , on 
pourrait résumer de la manière suivante tout ce qu'on peut en 
droit déterminer à cet égard : le propriétaire a le droit de pos- 
séder ; le même droit appartient à celui qui tient la possession 
du propriétaire : personne autre n'a ce droit. 

Hais le droit romain détermine pour la possession , comme 

(1)D«nB les édUiona antérieures, oous nouséilons eiprimé dUTéremmeDl ; 
nous disioDS '■ fnaif dam lequel II e$t encora physiquement im|>assib[e à 
autnU d'exeretr la tienne. On nous a objecté , avec raison , que la violsllon 
de 'a posaesaioa ne pooiait se concilier avei: celle impoGsibililé \ enviite, que 
tout en accordant celte impoesibllilé pour le commencement de la possession, 
elle ne pouvait ci'|jendant harmoniser en tien avec la contlDualloa dt' la 
posaeasioD, qui est un rnpporl bien plus reliché et plus élorgn:^. L'eipressian 
que nous i avons subilltuée, dans cette édition , omis parait â l'abri de ces 
objections ; car, si jpous admettons dans la déGnilion la simple possibilité de 
la défense, comme laraclÉre. la conséquence en reste Indécise : ensuite, celte 
possibiliiè renferme plusieurs degrés, que l'on ne pouvait pas diitinguer 
dans l'eipresslon que nons avions atitérieuremenl cboisie. ( Add. i la e>éd. ) 
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l>our la propriété, la manière de l'acquérir et de la perdre : 
d'aprèfl cela , il la coDsidère noa-seutement comme la consé- 
quence d'un droit , mais encore comme la condition de cei^ 
laÎQS droits. Il s|ensuit que dans cet ouvrage , ou nous établis- 
sons une théorie juridique de la possession , il ne sera question 
que des droits de la possession (j'tu poiteuûmit) , et nullement 
du droit de posséder (appelé par \és jurisconsultes modernes 
jw poBsidendi) , qui rentre dans la théorie de la propriété (i). 

L'idéeoulanotion delà simple d^lenrion nous a conduit àcelle 
delà jHMwmon (juridique) qui estl'objetdecetraité: La première 
section , base de toutes nos recherches, aura pour but de déter- 
miner cette nolioD formeUemrat et matéridiement. Elle sera 
déterminée formelUment, par l'exposé des droits qui supposent 
la possession comme condition de leur existence, en indiquant , 
par conséquent , la signification que la notion non^uridique de 
la détention reçoit dans ta jurisprudence, pour que, dans cette 
signification, elle puisse être considérée comme quelque chose 
de juridique, comme possession. Elle sera déterminée matériel- 
lement , eu énumérant les conditions que le droit romain près- . 
crit pour l'existence de la possession elle-même , c'est à dire les 
modifications positives sous lesquelles la détention doit être 
eiMisidérée comme possession. 

La déterminatioD formelle de l'idée, qui seule donneàcetteder- 
uièredelaréalitédanslascience du droit, sedivise en deux parties. 

£n premier lieu, nous rechercherons la place qu'il faut assi- 
gner, dans le système du droit civil romain, à la possession, 
considérée comme un rapport juridique. Nous indiquerons 
ensuite les droits que Le droit romain reconnaît conune consé- 
quence de la possession, el nous examinerons en même temps 
les droits que l'on a rangés à tort parmi les droits de la posses- 
sion. Alors il sera facile de résoudre les questions connues , s'il 



(1 ) Celle disIlDcllon «il Irop Tacile , pour qu'il soil nécesMite de «'j arréler 
plui loDgiemps ; Ooneau l'a exposée d'nDe manière il Mti>fai»5nte( Comment, 
liv. IX. eh. 9). qu'il eil inconcevable commeql piasienn totenri ne l'ont 
pu Hisir. 
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faat envisager la possession comme droit, et s'il faut la con- 
sidérer comme pu in re. — Au reste, comme la première et 
la plus simple manière dont la possession puisse se montrer 
dans la science du droit , consiste en ce que le propriétaire a 
le droit de posséder, mais qu'ici nous considérons la possession , 
indépendamment de la propriété, comme la source de droits 
particuliers, on peut exprimercett«premièrequestion de la ma- 
nière suivante : Dans quel sens a-t-on isolé la possession de la 
propriété îexpression que beaucoup d'auteurs 'ont employée(t). 
En second lieu, nous esaminerons de quelle manière les 
divers rapports dans lesquels la possession se présente en droit 
romain , se distinguent par les termes; nous verrons surtout ce 
que les jurisconsultes romains entendaient par poasessio en 
général, poiteiào naturalis et potieisio civiiii. Cette recherche 
terminologique confirmera les résultats de celle qui précédera , 
et nous mettra à même de donner une interprétation approfondie 
sur laquelle puisse reposer toute l'exposition qui va suivre. 

§ 2. Det droitt de la jmtiettiùn. 

Il n'existe, dans toute l'étendue du droit romain, que deux 
effets que l'on puisse attribuer à la possession considérée en 
elle-même, indépendamment de toute propriété : i'aïucapion 
et les interdits. 

L'usucapion repose sur cette règle établie par la loi des 
Douze Tables : i Celui qui possède une chose pendant un ou 
deux ans, en devient propriétaire. ilci, la possession à elle seule, et 
indépendamment de tout droit, est la base de la propriété elle- 
même. Il est vrai que, pour produire cet effet , il faut qu'elle ait 
commencé de certaine manière : mais, malgré cela, elle reste ce 
qu'elle est d'après sa nature, un simple fait, sans autre droit 
que celui que cet effet lui attribue. La même possession qui 
servait de base à l'usucapion était à la vérité considérée, au 
moyen de l'action publicienne(ac{iopubftctana), comme unrap- 

(1) Par exemple, Cuperui,i)8nat.poM., P. 1, th. S. 
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port légal, particulier; mais cette iostilution, dont l'introduc- 
tion date d'une époque bien postérieure à l'usucapion , ne pou- 
vait en renfermer la cause. C'est donc la possession elle-même, 
indépendamment de tout autre rapport légal, qui produit 
l'usucapion, et par conséquent l'acquisition de la propriété. 
Plus tard, vint s'adjoindre h l'usucapion, comme supplément, 
la prescription de loogue durée {lortgi temporà prœscriptio). 
c'est-à-dire une eiceptiou contre l'action en revendication (m 
vindicatio), dont les conditions étaient en grande partie les 
mêmes que celles de l'usucapion , et dans laquelle la possession 
était traitée de la même manière; de sorte que, dans l'ancien 
droit déjà , il n'est pas nécessaire de considérer la possession 
sous un autre point de vue pour l'usucapion que pour la pres- 
cription de longue durée. Dans tous ces cas , Justinlen a ac- 
cordé une vraie propriété ; l'on ne peut donc parler , en droit 
romain nouveau, que de l'usucapion, soit qu'elle exige trots, ou 
dix, ou vingt, ou trente ans. Il est vrai que l'on ne donne nulle 
part la dénomination d'usucapion à la prescription Irentenaire, 
mais il est très-conséquent de lui donner aussi ce nom, parce 
que, comme toute autre, elle produit la propriété. Il est cer- 
tain qu'il n'existe pas d'autre mot pour la désigner , même dans 
le langage des jurisconsultes qui ont vécu sous Justinien. 

Le second effet produit par la possession estle droit aux inter- 
iftb, qui sont avec la possession dans le rapport suivant: La posses- 
sion en elle-même ne constituant pas un rapport légal, le trouble 
que l'on y apporte n'est pas unelésiond'undroit, et ilnepeut le 
devenir que lorsqu'il lèse un autre droit en même temps que la 
possession. Lorsque le trouble de la possession est fait avec vio- 
lence , il constitue la lésion d'un droit, parce que toute voie de 
fait est injuste , etc'est cette injustice quel'iuterdit doit réparer. 

Tous les interdits possessoires ont donc un point commun : 
ils présupposent un acte dont la forme seule est déjà illégale. 
Quant aux actes commis avec violence, cens de la première et 
de la plus importante espèce de ces actes, il n'y a aucun doute 
à leur égard : mais le droit envisage aussi sous le même point 
de vue les autres cas, dans lesquels on peut invoquer les interdits 
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poHsessoires. Ainsi, par exemple, rinterdittfeprfcamnesebase 
ni sur une convention, ni sur la circonstance que le demaotleur 
auraitplusdedroit sur la chose que le défendeur: mais il se fonde 
uniquement sur ce qu'il est injuste en soi d'abuser de la bonne 
volonté d'autrui , de la même manière qu'il y a injustice de 
s'emparer d'une cliose avec violence, peu importe que celui qui 
la relient en soit propriétaire ou non. C'est aussi pour cette 
raison que les trois modes d'acquérir injustement la possession 
{vîtia poisoiionit) se trouvent toujours liés ensemble (i). 

Comme donc les interdits possessoiren sont produits par des 
actes qui sont injustes par leur forme, on conçoit aussi pour- 
quoi la possession peut devenir la source de droits, sans avoir 
aucun égard sur sa propre légalité. Lorsque le propriétaire 
revendique une chose, il impbrte peu de quelle manière celui 
^ui la détient en a acquis la possession, parce que le proprié- 
taire a le droit d'exclure tout autre de la possession. Il en est de 
même de l'interdit destiné & protéger l'envoi en possession 
{missio tn posieaionem) (i) : cet interdit n'est point possessoire, 
car l'envoi lui-même ne produit aucune possession (s); eUe ne 
donne qu'un droit de détention que l'on fait valoir de la même 
manière que lorsqu'il s'agit de la propriété. — Celui, au con- 
traire, qui n'a que la possession d'une chose, n'a point par là 
de droit à la détention, mais il peut exiger de chacun de ne 
pas exercer de violence contre lui : si quelqu'un contrevient à 
cette prohibition, et si la violence est dirigée contre la posses- 
sion, le possesseur trouve protection dans les interdits. La pos- 



0) Térence, In Eunuck. acte ii, scêge 3, i 
vi, vil clam, vel precario tac trad». n— Il 
Tirables partages dei Pandectei. 

(3) dNeceiisilur, ql vi fecerit, qai prohibuit. » L. t, g 3, D. n« W* Jfaf 
0(, quHnpoti. 

(3) • Creditotei miisog in poeeessionem rei aervand» causas, iaturdich» 
uti poftidellg uli non posse : et merilo : quia non potiîOent. Idemque et in 
ceterla omnibus, qui cuslodla causea misai sudI in poB9e»lonein, diceadum 
eil. > L. 3, S 8, B.utipottithilt. —Dans la seconde section nODs inlerpré* 
teroDs « pU9«ge i h Haiion. 
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session est la coDdition de ces interdits; elle est donc, dans ce 
cas, comme pour l'usacapioD , la condition de droits en général. 
En opposition avec cette manière de voir, la plupart des 
auteurs considèrent tout trouble apporté à la possession comme 
an trouble légal matériel; delà la possession elle-même comme 
an droit à part, notamment comme une propriété présomp- 
tive (1) , et les actions possessoires sont pour eus des revendica- 
tions provisoires. Ce dernier poiot, le côté pratique de cette 
opinion , sera longuement réfuté plus loin , au g 36. 

$ 5. Continuation. 

D'après ce que nous venons d'établir , l'usucapion et les in- 
terdits présupposent donc la possession comme condition de 
leur existence, et nécessitent de déterminer en droit la posses- 
sion elle-même : aussi, est-ce là un' point que personne n'a 
encore révoqué en doute. Hais nous prétendons, en outre, qu'il 
n'y a pas d'autre droit que l'on puisse regarder comme effet de 
la possession, et, danscette assertion, nous avons tous les auteurs 
pour adversaires, à l'exception d'un ou deux. 

En général, cette assertion trouve déjà un appui en ce que 
les jurisconsultes romains ne cherchent jamais à déterminer 
Veœistenee de la pottet»ion sous aucun autre rapport que sous les 
deux que nous venons de nommer (3). Hais comme cette base 
ne sera mise que plus loin au grand jour , au moyen de recher- 
ches terminologiques, nous nous bornerons ici à réfuter les . 
prétendus effets de la possession. Notre intention n'est pas de 
passerenrevuelestableauxqueplusieurs auteurs nous ont tracés 



(I) Nous DouabOTiNriHiaà citer iel ledernitr défeoicuT de celte minière 
devoir, Hufeland, dsDS ion ouTMge : ^omiJe/iJi, p, 45-15. — Dan* l« 
5' édition de oolre ouvrage, nous av[i)n« essajé de chercher te vraicdté de 
cette minière de voir. Nouf rooDirerons, i Ii Oa àa § %, pourquoi Douiavons 
abandonné celesiai daoala 6' édition. ( Add.è la 6' éd.) 

(S) Nous nous aervonii dessein de l'eipreision : exitUnce detapoutulon, 
comme désipant un rapport cooliau. Car il arrive fréquemment que l'on 
D'eiamine l'acquisilioD de la posseulon qu'à cause de la propriété qui en 
résulte ; ce rapport sera bientâi délermloé ovec plus de détails. 
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des avant^es de la possession (i) : nous nous bornerons à réfuter 
ceux dont l'e&amen peut faire éviter d'importantes erreurs ou 
présenter la nature de la possession sous une face nouvelle. 
1. II y a deux cas dans lesquels, d'après le droit romain de 
Justinien , on acquiert toujours la propriété avec la possession, 
de sorte que l'usucapion n'est ni possible ai nécessaire : ce 
sont celui de l'occupation d'une chose qui n'a pas de proprié- 
taire , et celai de la tradition opérée par le propriétaire lui- 
même. Dans l'un et dans l'autre cas , la cause réelle de la 
propriété réside à la vérité dans l'acquisition de la posses- 
sion (9) , c'est-^-dire dans ce que les jurisconsultes modernes 
appellent modus acquirendt : mais la possession , en sa qualité 
d'état particulier , n'est en aucune façon le motif du droit ac- 
quis , puisqu'elle ne commence elle-même que dans le moment 
où la propriété est acquise. D'après cela , il ue peut être ques- 
tion ici d'aucun droit qui appartiendrait au possesseur comme 
tel , et la partîedela théorie de la possession qui concernel'ap- 
préhension peut servir eu matière de propriété. Mais bien que 
l'on ne puisse chercher de signification propre et juridique de 
la possession , ce rapport est cependant d'une haute importance 
pour la théorie delà possession ; car, l'acquisition de la possession 
et l'acquisition de la propriété étant inséparables, quant àla na- 
ture de l'acte acquisitif (3), nous pouvons en déduire cette règle 
d'interprétation , que tous les préceptes relatifs à l'occupation et 

(1)11e)tuncommeiiU[eurquldoften iToit porté lenombre Jusqu'à 71, [Car. 
Taftia , lur l'Auth. ingreiii, C. de m. eccl. ) Hais déjà diDB Frlder (S« mat. 
pou., cb. s et 9)et dang Cludiui(JIe* 9U0(([/., cb. 1), la confaiioa Eittelle, 
qu'elle ne laisse certain émeut rien h dâsirer. Noui pouToni encore citer ici 
tou) Ici oa<TBgcg qui portent le titre ; Beàll paiildêntM, ou De commodi$ 
poniessionit. Il va lans dire qae ces tableiDi répètent toujours la même 
chose sous d'autres noms, 

(3) Cela l'appelle : a per possessionem domiulum quxrere. >L. 30, S 9, D. 
de adqu. rerum dominio. — g 5, J, per quat ptTtonat. 

(3) C'est ainsi qu'il faut interpréter la L. 8, C. de pou. • Per proeura- 
torem ntilitatla caussa possessionem . et, ri proprietat ab hae lepantri non 
pottit (c'est A dire, lorsqu'il s'aËil d'une occupation ou d'une tradition 
Talatile ), dominium etlim qusri placet. » 
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à la tradi tion , pour autant qu'ils concernent la forme de racte, peu- 
vent aussi être mis à profit , comme sources , pour la doctrine de 
la possession , quoiqu'ils ne fassent peut-être pas mention de la 
possession elle-même : nous avons déjà fait usage de celte règle 
dans rénumération que nous avons faite des sources. 

2. L'dcftonpufilicùnne est accordéeàtoutepossession qui peut 
servir de base à l'usucapion (excepté celle de 30 ans) ; il n'y a 
donc aucune erreur de pratique à craindre, lorsque , de même 
que l'usucapion, on considère cette espèce de la propriété 
comme un effet de la simple possession. Hais l'actioli pubU- 
cienne ressemblant déjà fortement , dans l'ancien droit ro- 
main, à la revendication, et s'en étant encore, rapprochée 
davantage en droit nouveau, il ne s'agit plus , sous ce rapport 
aussi , d'une simple possession , mais il se forme un rapport 
semblable à celui qui existe lorsque l'occupation et la tradition 
font acquérir la vraie propriété en même temps que la posses- 
sion; D'après cela , toute possession apte à l'usucapion peut 
donc être considérée sous un double point de vue : par rap- 
port à la propriété qu'elle doit entraîner par sa durée, elleest, 
comme simple possession , un des objets de la science du 
droit (§2) : par rapport à l'action publicienne qui lui est 
attachée dès son commenceijaeut , elle équivaut déjà à la pro- 
priété. Aussi , sous ce dernier rapport , la plupart des juris- 
consultes l'ont-ils traitée de tout temps , non pas comme pos- 
session , mais comme propriété. 

3. Celui qui possède la chose d'autrui , de manière à la 
considérer et à devoir la considérer , par un motif de droit 
{ bona ' fide* et JMta eauta ] , comme sa propriété , acquiert 
réellement la propriété des fruits de cette chose (frvclwtmper- 
ceptio). Ce droit est envisagé par la plupart des auteurs comme 
nn droit tout particulier ; et ils le comptent parmi les avan- 
tages les plus importants de la simple possession. Mais on peut 
prouver que ce droit n'est autre chose que la propriété publi- 
cienne mise en rapport avec la règle générale de l'accession. 
Nous nous réservons de faire cette preuve plus loin (g 22a). 
Dans cette supposition, tout ce que nous venons d'établir (n" S), 
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quant à l'accession , s'applique à la praveption des fruits , et 
il y a une grande inconséquence de l'eiclure des effets de 
la possession , tandis que l'on y range la perception des fruits. 

i. Dans une contestation sur la propriété, le possesseur a cet 
avantage, que la preuve incombe à l'adversaire pour l'emporter 
sur lui, et que lui-même obtient gain de cause lorsqu'aucune 
preuve n'est faite ni d'un côté ni de l'autre (i). 

Ce principe ne constitue pas un droit qui dérive de la pos- 
session et qui pourrait la montrer sous une nouvelle face; il 
renferme une vérité générale applicable à tout défendeur (i). Il 
n'est donc que la prérogative naturelle de ce dernier , appliquée 
au cas de la revendication , dans lequel personne autre que le 
possesseur ne peut être défendeur. 

L'intérêt pratique qui distingue ce cas des cas précédents 
consiste en ceci : Si ce droit est une conséquence de la posses- 
sion juridique , on ne pourrait l'avoir , quoiqu'on fôt détenteur 
d'une chose, h moins qu'on n'en fût reconnu possesseur 
juridique; par conséquent, le simple détenteur ne devrait 
jamais être défendeur dans une contestation relative à la pro- 
priété, parce que, s'il en était autrement, on ne pourrait lui 
refuser le droit .compétant généralement à tout défendeur. Hais 
si ce droit n'est pas une prér^ative de la possession, il doit 
même s'étendre à le simple détention qui n'équivaut pas à ta 
possession. Or, le droit romain statue en termes exprès, que la 
revendication peut être intentée , peu importe que le défendeur 
ait ou n'ait pas la qualité de possesseur juridique (s). Comme il 
n'y a aucun doute que le demandeur ne doive être débouté de 



(t) ^4^J. de interdiciis. ~ Les jurUconsaltes modernes aoai présenteni 
d'ailleors ce droit soas les eipress[ans les plus diverses , dont chacune 
Romple i son loar pour une baatilvdo poaetXanii particatlére. Par 
exemple : h le poueiienr eti afbincbi de la preOTO ; il ■ en m hTeat II pré' 
Bomption d'être proprlËhtre; dins le doute , on décide en la taveur; il n'a 
pu besoin d'indlqaer la cause de »a poiseulon , etc. » 

<9) <!.... temper nécessitas probandilncambitllh, qui agit. >iL. 21, D, 
de probat. 

(3j L.9,D.iltreîmlnd. 
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sa demande s'il ne peut établir sa preuve, le drdît dont il est 
ici question appartient aussi bien à la simple détention qu'à la 
possession ; il ne constitue donc pas un droit qui dépend de la 
possession considérée comme un rapport particulier, juridique. 

S. Le possesseur est en droit de défendre sa possession par ta 
force (t). 

Ce droit ne peut être placé à cAté des autres, comme consé- 
quence de la possession, déjà par le motif que le principe but 
lequel il repose n'appartient pas au droit civil. En effet, la pro- 
tection du juge n'étant pas coucevable dans ce cas, ce principe, 
comme principe de droit, ne peut avoir que le sens suivant : 
celui qui exerce violence de cette manière , est affranchi de U 
peioe que la loicommine contre toute voie de fait. Ce principe 
rentre, partie dans le domaine du droit criminel, à cause de la 
peine publique, partie dans le droit civil, à cause de la peine 
privée attachée à la violence; mais sous l'un comme sous l'autre 
rapport, il ne peut nullement être considéré comme une con- 
séquence de la possession juridique, puîsqu'en général la légi- 
time défense de la simple détention est possible et permise 
aussi bien que celle de la possession juridique. Cette dernière 
opinion semble, il est vrai, contradictoire au passage cité du 
Code : la défense légitime y est accordée au possesseur dont la 
possession n'a pas commencé injustement, la loi la refuse donc- 
à tout autre, et nommément aussi au simple détenteur. Mais 
cette manière d'interpréter, dont on ne doit faire usage qu'avec 
DDegrandeci rconspection ,nepeutpresquejamais s'appliquer au x 
mcrid du Code. Nous allons citer immédiatement un cas auquel 
cette addition peut se rapporter, sans détruire notre règle 
indirectement. Celui qui a été expulsé de sa possession par 
la force, peut aussi; par la force, s'y remettre immédiatement 
après , il est même considéré comme s'il n'avait jamais perdu sa 
possession (i); si alors l'autre repousse l'attaque par la force, 

(1) <L BcEle poHideoti, ad defeodendam posseKionem , quim «ine vlllo tene- 
bat. Inculpa tslùtelnmodeTtllODellIitiiD vira propiilMnllcel.>L.1,C.und«oJ. 
(i) L. ]7, D. ig vl. 

SiVIGNT. 5 
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il ne peut se prévaloir de la légitime défense, parce que, sons 
aucun rapport, on ne peut le considérer comme défensenr. On 
ne pourrait dçDC opposer U légitime défense à celnî qui aurait 
prouvé qae sa possession avait commencé d'une manière juste, 
et c'est ainsi que les mots reete pouidenti ont an sens et une 
signification , sans être en contradiction avec notre règle. 

D'après cela, ta légitime défense ne pent d'aucune manière 
Mre considérée comme une prérogative de la possession. 

6. Le droit de rétention (i). Une seule observation suffit pour 
démontrer que ce- droit ne pent a|^»artwtir aux conséquences 
distinctives de la possession : c'est qu'il coinpète aussi à ceux 
qui n'ont aucune possession juridique. Ce droit n'est en effet 
qu'uuft (ureepfwn de dol, qui ne diffère d'autres applications de 
l'exception de dol que par son objet et accidentellement. 

|4. CoatituiaHom. 

Nous venons de prouver que la possession , c«Hksidérée comme 
un rapport juridique , se rapporte uniquement à l'usucapion et 
aux interdits : notre opinion , à cet égard , se trouve confirmée 
par la liaison que l'on observe chez les législateurs et les juris- 
consultes romains lorqn'ik traitent de la possession. 

1 . Dans les Inititutet {%) , on a placé la possession au milieu 
des interdits possessoires, parce que le droit d'invoquer ces 
interdits ne peut se baser que sur la possessiMi. Dans l'usnca- 
pion (s), on la suppose provisoirement connue. 

2. Dans les Pandeetet , le liv. xli tout entier traite de l'acqui- 
sition de la propriété : le titre premier s'occupe des modes d'ac- 
quisition naturels; le titre troisième et les titres suivants trai- 
tent de l'usucapion. La possession a sa place au titre deuxième, 
évidemment pour servir de transition à l'usucapion , dont elle 
constitue la base et que l'on ne peut bien entendre sans une 

(I) ThtbanI, Pandtkten, S> éd. § 311. ~ BnfelaDd, yoMBnttx, p. 31. 

(3) Livre IV, lltrelS. 
(?) iDBt. liv. Il , lUre 6. 
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connaissance eiacte de la possessioo. Les interdits ne viennent 
qu'après, et l'on conçoit sans peine pourquoi, dans leur expli- 
catiou , il ne s'i^t plus de la possesion. 

Cette manière de se rendre raison de l'ordre suivi au Digeste 
est si natardle , que de tout temps la plupart des jurisconsultes 
l'ont adoptée (i). Il en est entendant d'antres qui ont admis un 
système contraire : ils prétendent que tonte la matière de la 
propriété n'a été ajoutée i la possession que par occasion , et 
que cette dernière n'occupe sa place que pour servir d'intro- 
duction à la matière des interdits {i) ou à l'exécution (s). 

5. Au Code, la possession se trouve intercalée entre l'usuca- 
pioD (t) et la prescriptioii.de longue durée (s) , sans doute parce 
qu'elle est la condition de leur existence. 11 est des auteurs qui 
prétendent qu'ici il existe aussi un rapport plus âoigné avec 
l'exécution (s). 

Les Banliqitei (t) ne font en général que suivre l'ordre des 
titres des Pandectes , en y intercalant les titres du Code. Il est 
cependant digne de remarque, que les interdits poasessoires (s) 
sont placés immédiatement après l'usucaplon et encore avant le 
titre pro emtore (9). 

4. Panl (10) n'enseigne la possession que comme condition de 
l'usucapion. Hais comme dans tout le titre qui porte cette der- 
nière rubrique, il est parlé de la possession et de la prescription 
de longue durée , et que l'usucapion n'y est pas même nommée, il 



(!) DauelD.COmm. Barletlttedeotlfu.vctaniftr. poM. proam. p. m.833. 
(3) CnjAi. diDS ses Paratlt. tut te Dig. 11t. ILI, lit. S. 
<5) Tan Gipbeo, O£conoouajuri>, p. 162,et£4Ctiir. Jltorphtana, p.5Qi. 
{*) Lir.TiL lit. 36-31. 

(5) LiT. Tii, tit. S3-38. 

(6) Tto GlplieD. Œ<:<m.jurU, p. 163. 

(7] LIT. L, tu. 9, dtaiHeermaiMi, Th»t. t. T, p. 12-50. Oo a'j IroiiTe 
cependant qu'uoe partie des inlerdiu poueiaolrei; l'autre partie «l renfer- 
mée dant luIiTret Lviii et ». 

(8) HHnninn, The*. I. v', p. 67. 

(9) aid. p. S8. 

(10) Keeept. tententiw. IJT. t, tIt. 2, deutaeaptone. 
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dévient .fort probable que les auteurs de la compilalion 
gothiqae y ont fait de grands changements (i). 

5. Nous nenommonsrËfJtf qu'en dernier lieu, quoiqu'ilsoitplus 
ancien que tontes les sources que nous venons de citer , parce 
que nos connaissances surl'ordredans lequel il étaitrédigésont 
fort restreintes. Chacun de ses commentateurs traite de la posses- 
sion daas un endroit différent. Dans le commentaire d'Ulpien, les 
interdits sontliésàla possession, et l'usucapion s'en trouvetrès- 
éloignéeilecontrairejL précisément lien dans le commentaire de 
PauLLe tableau suivant donnera un aperçude cette divergence: 
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L. 2, 8, de itin. . 
















L. a,16,quodvl. 





(I) Scba1Ung,Bur la rubrique du litre cité. 
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Cette direi^nceà elle sealerendrait déjà très-probable que la 
possession n'a pas été exposée dans l'Édit, et qu'ainsi les com- 
mentateurs qui , pour offrir un corps de doctrine complet, ne 
pouvaient pas la passer sous silence, l'ont intercalée, chacun à 
l'endroit qui lui paraissait leplus convenable. Hais, abstraction 
faite de tout cela, l'arrangement tout pratique de l'Édit dans 
lequel tout se liait aux moyens de droit, ne permet pasd'admeltre 
que l'on ait pu y insérer un exposé de la notion,' de l'acquisi- 
tion et de la perle de la possession; tout porte au contraire à 
croire, que des règles de cette nature étaient abandonnées, sans 
exception , à la théorie du droit , et c'est ainsi que les commen- 
tateurs de l'Édit ontintercalé la matière de la possession d'après 
leurs vues individuelles (i). 

Il est encore beaucoup plus &cile de démontrer que tes droits 
que nous avons refusé de reconnaître comme effets de la pos- 
session ( S 3 ) , n'ont aussi aucune liaison avec elle , dans les 
sources du droit romain. 

L'oceupation et la tradition se trouvent, dans toutes les 
sources, parmi les cas dans lesquels on acquiert la propriété 
indépendamment du droit civil. 

L'action Publiàennt est traitée, dans les Institutes (s), parmi les 
actions prétoriennes en général, et, au Digeste (s). on la ren- 
contre à côté de la revend ica lion. 

Laperceptiondafrviti est traitée dans la propriété, comme 
mode naturel d'acquérir, et dans les Institutes (4) elle soit 
même immédiatement l'accession. 

h'eaxmption de lapreuve est présentée, à la vérité, dans les 
Institutes, comme un avantage de la possession, commodumpoi- 
teuioms {&), mais elle y est expliquée plulât pour démontrer 

(I) La premMre de ce* otMemlloi» a (MJléUcaniiiiuniqnée, 11 ja lopg- 
tempi, pirHelie; laiecoadeeMdueiHugo ( CoH. ^ni. 1818, ji. t35BX 
et ■ été pnHiuite poor la première folt dani noire 4. édition. 

(3) Lir. iT, Ut. 16. 

(3) LIT. ïi, tu. 2. 

(<) S SS, I. Ile rirum. dMtione. 

(5) S 4. i- dt fnUrdictii. 
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l'usage fréquent et l'importance de l'interdit retinmâa pottnâo- 
nà, que pour compléter le système de la possession (i). 

Le droit de la défnue Ugitimi n'est pas présenté , et avec raison, 
comme une institution juridique indépendante, pour laquelle 
on doive chercher une place particulière dans le système du 
droit privé; mais il n'en est question que par occasion, dans 
une matière qui lui est entibrônent étrangère. 

Enfin , le droit de réteatw» n'occupe pas de place particulière. 

§ B. La poiseêiion ett en même tempi droit et fait. 

Nous avons donc déterminé la signification que la possession 
a en droit romain : toute possession se rapporte à l'usucapion 
ou aux interdits , et tous les principes de droit relatifs à la pos- 
session , considérée comme quelque chose de juridique, n'ont 
d'autre but que celui de déterminer la possibilité de l'usucapion 
ou des interdits. 

Il ne nous sera pas difficile maintenant de résoudre deui 
questions sur lesquelles les opinions ont de tout temps été par- 
tagées : la première est de savoir s'il faut attribuer à la posses- 
sion le caractère d'un droit ou celui d'un fait : la leeonde est de 
savoir à quelle classe de droits' elle appartient, si elle est un 
droit. 

Quanta la première, on ne contestera pas que la possession, 
en elle-même et d'après sa nature primitive , ne soit qu'un fait : 
il est également certain qu'elle produit certains effets légaux (i). 
Elle est donc en mètne temps fait et droit, et ce double carac- 



(1) La possoEsion n'est traliïe qu'au paragraphe *ulvtDl. 

(3) Cul par ces coiudquenc«i légales, eipoaici Jusqu'A préHot, que le 
jtu poiieiiloni» qui n'arail Ëlé «uppoiâ qae provlsolrtment comme objet de 
noa recherches, reçoit une eiacte lignlGcalion. Celle eipressioa te renconlte 
elle-mâme dans plusieurs passages : ' 

L. a, pr. U. de pou. — L. 9, S 58, D. ne qui'd in loco pablieo. — L. 5, 
S 1, D.adL.Jul.devipubt. — L, 6, C. de lib. causa. 

Les termes pottettiotUt dominium et daminu», daps lesquels plusieurs 
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tère est d'une haute imporiance pour tous les dévdoppements 

de la théorie. 

La posaeesion n'étant primitiTement qu'un fait , son exis- 
tence est indépendante de toutes les règles que le droit civil 
ou même lejtugtntium ont établies reUtivement à l'acquisition 
et il la perte des droits (i). C'est ainsi que la violence peut faire 
acquérir ou perdre ta poseession , quoiqu'elle ne constitue rien 
moins qu'on acte juridique : de même, la nullité d'un acte juri- 
dique, par exemple, celle d'une donation considérable, par 
suite du défaut d'insinuation , n'empècbe aucunement la trans- 
mission de la possession. C'est ainsi encore que, d'après sa 
nature primitive, un Irantport proprement dit. de la possession 
n'est pas possible, c'est-à-dire qu'aucun possesseur ne peut, 
en cette qualité, être considéré comme successeur du posses- 
seur précsMent , el qu'il acquiert au eontraire une possession 
tonte nouvelle, indépendante de celle qui Ta précédée (i). 

■nleura oui tu un droit d'one eipèce toale ptrUcnKËtt, d'ooI pai la ntne 
■tgnlftutiiNi. Nout Im Uuhw diDi les piMiget luiviDU : 

I..7,D dtincendio. — Coqm. 1,Cod. GregoT. m, 4. — L. 3, C. Juit. ubi 
inrtmaetiolia, 10). — Conit. 3, Cod. Tbeodi» viil. 1S. 

Daniles (rois prenlen decea païaages, poiietiio désigne un liéiMage, un 
(bndl de terre , el donu'nui poiiettionii, te Dtilre du fondi. Dsdi le piHige 
lire du Code Tb^dosien , ce terme a dd seni beaucoup moins dfteminé : il 
y embraue la déleotion et la iouisMoce dépoDllléea de la proprtétË , et, par 
conséquent aussi du droit d'aliénation ; Ils ne signiHEnl doue propremenl qne 
l'usdrralt et n'eiprinent pas même la vraie possession. Due constllatlon 
poslérleure porte d'à il leurs jiupouewiVMi^ au lieu de jim poitUtnii; c'est 
. la L. 10, C. tapât*. 

(1 ] Td est le leni des passages saiTADts : >• OfiMaa qaldem el Nern atlos. 
etlam aine tulorii aacloritale poasidere Incipere posse puplllum a]ant : eam 
mimrem /iuilri non jurl* eue. > L. 1,f 3, D. de pou. — >i . . . poaacsalD 
aatem plUTitnuta facti kabtt.' L. 1», D. ix quibat caïuit nu^j'ortt. — 
'1 . . . quod nataralller adqalriliir, tieuti est pojtsJita, per quemlibeL.. 
adqnlrlmaa. » L. 63 , D. Jt a. r. dominio. Ici l'acquisiUon de la possctslon 
B'eit pas opposée généralement i toute acquisition jurldiqHC, mais seale- 
ment à celle da droit civil, parce qae celte antilbiie suffisait pour atteindre 
le but du passage entier. 

(9) Ce principe . qui n'est pas sans conséquences , eU dëji enseigné par 
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Hais cette règle n'est pas sans exception. U y a des cas, dans 
lesquels il est nécessaire soit d'accorder les droits de la posses- 
sion, là où ce fait n'existepas, soit de les refuser, là où il 
existe (i). Tous ces cas difièrent des autres qui peuvent se pré- 
senter , en ce que ce n'est pas l'effet qui y change la possession 
en rapport juridique , mais que c'est bien la possession elle- 
même qui , comme condition de cet effet, y est juridiquement 
déterminée (i). Il est, à la vérité, très .nécessaire de connaître 
ces modifications de l'idée primitive de la possession , c'est- 
à-dire qu'il faut savoir en général dans quels cas la possession 
existe, et dans quels cas elle n'existe pas: il n'est pas difficile de 
reconnaître ces modifications comme sortant de la r^^le , et de 
les distinguer des cas qui sont compris sous la règle, lorsqu'on 
s'est pénétré de la nature originaire de la possession : mais une 
pareille recberclie n'excite aucun intérêt pratique.*G'estCa- 



DuireiD, BOT la L. t , de pou. p. m. 838, 830. C'est par celte Ibèie lusri qu'il 
faut coropreadre une controverse de Balgarai et de Htrlinui. Koglerui, D« 
ttiiUHiion. dominoTum, Duoi. 73 {vû. Hanbold, Llps. 1831, ia-8°). • Diffe- 
ruDt in ea an quie a me posildere valeat Mlva materia potaeiiioDis. " 

(I) Noa JarUconsullea. nomment la poasession qoe l'on Boppose ainsi par 
SDile d'uD principe de droit posiiir, et quoique 11 déieolion natureile n'eiisle 
pas : poiietêio ficta, impropria, inttrpretativa. Àlbericni est probablement 
le premier qui se soit servi de ces eipretsions. Azon, Summa in Codicem, 
Ut. ii'«/>0M.,n°i5. 

(3) u . . . phirlmumex jure posteitio muluatur. "h. 49, pr. D. de pou. 
— X Poiteuio non tantvm corporii, sed el jurii en. n L. 49, g 1, D. de 
poit. Il faut donc se garder de conrondre ces passages arec ceui cités plus 
baut, et qui parlent du jut poiieuionii. quoique la nature juridique que la 
possession elle-même refait, se rapporte i ce ;ui pouetiionU. — Zactaaris 
{Depoit. p. 13) Interprète les mots ex jure parceui-ci :« tervitute, kchiu- 
frvctu. Mais poieettio exuttifmctualiquidimUuatur, signifie :]aposwiiiim 
emprunte une rtgle i l'usut)ruit.e'esl-à-dire qu'une règle consacrée uniquement 
1 l'osorruii , est appliquée i la posseasioD. D'après cela , le raisonnement de 
Fapinlen devrait être celui-ci : L'esclave dont J'ai l'asufruit peut acquérir un 
nsurrnit pour mol ; or, la possession se r^le souvent sur l'asutrail; donc cet 
esclave peut aussi acquérir [a possession pour moi. Hais II est certain qne 
Papinien n'a pas bit un pareil raisonnemeDl. 
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penis (i) qui a introduit la méthode très-incommode de les 
énumérer dans une longue série , dans laquelle il en compte 
lnî-4uéme soixante-treize. Un pareil catalogue peut très-bien ser- 
vir d'aperçu, lorsque d'autres études ont déjà fait acquérir la 
connaissance de la matière : mais il ne vaut pas grand'chose 
pour initier l'élère à cette branche importante. Dans notre 
tjaîté, nous intercalerons chacune de ces modiËcationa à la 
place qui loi convient , c'estr-à-dire là où nous établirons la 
règle dont elle constitue l'exception. 

I^e double caractère de la possession s'éclaîrcira encore 
mieux par l'application suivante. Personne ne peut acheter sa 
propre chose , c'est-à-dire que le contrat de vente est nul en 
pareil cas (i). Il en est de mémedubail,'daprecanum, du dépAt 
et du commodat (s). Il y a cependant une exception à cette 
règle , lofsque le propriétaire consent à ces contrats eu égard 
à la poi$etiion de l'autre partie contractante. C'est ainsi que . 
dans ce cas, Vemtio pouesiionit {*) , la conductio poiiettùmii (s), 
leprecarium poitestionU (s) , et, par analogie, le pottettionû 
depoiitum et eommùdatum deviennent valables. Hais il ne faut 
pas entendre ces e^ipressions en ce sens , que ces actes opére- 
raient la transmission de la possession juridique. Car l'emptor 
poMosionit n'acquiert nullement la possession sans l'appréhen- 
sion , et cette dernière lui aurait aussi fait acquérir la possession 
sans aucun achat. Le conductor potiusùmit n'acquiert même 
jamais la possession ; il en est de même du commodataire. 
Enfin , le precarium et le depositwm se règlent , dans ce cas, 
tantét d'après'la vente, tantât d'après le louage. -^ Ces expres- 
sions n'ont d'autre signification, si ce n'est qu'en considéra- 



(1) Dt nat. pouMtionU, F. 1, ch. 6. 
{%) L. 11,1). deMurp, 

<3) L. Sl.D. deurarp.— L. 4, g 3, n. de preeario.—L. ii, D. depotiti. 
{4) L.34, S4,D. de eontrah. emt. — L. 3S, D. depoië. 
(6) L. 28, 37, D. dépôt*. — L. 55, 8 1 ; L. 37, D. de pigH. act. 
(8) L. S8,D. «bPM». — L.6, S4iL. sa, D. pr. deprecaKo.— L.35,S1. 
Ii.d»pign.mt, 
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tion de la possession qu'avait le veodear , etc. , et qui constiloe 
un rapport juridique coosacrë en droit positif, ou n'est ^us 
admis à contester La validité de ces coulrats qui , sans cette 
circonstance , n'auraient pas été valides pour défaut d'objet 
juridtquemenl: existant. — Hais tout ceci est lié de la manière 
' la plus intime , à la double nature de la possession que nous 
avons développée plus haut. La poueision ett an fait , eu tant 
qu'elle ne repose que sur un rapport purement défait, non juri- 
dique (la détention) , et c'est pour ce motif que, dans ces cas, la 
vente , le louage , n'ei^cent pas la moindre influence sur l'ac- 
quisition de la possession. La postetsùm ett un droit, pour 
autant que des droits sont combinés avec la seule existence dé 
ce rapport purement de fait , et voilà pourquoi , en la consi- 
dérant comme objet de la vente et des autres contrats , on 
s'oblige aussi valablement qu'en faisant des conventidas sur la 
propiiété. 

Ainsi , la possession est en même temps fait et droit. Il serait 
aussi inutile que peu inStractif de reproduire toutes les dis- 
cussions auxquelles les auteurs se sont livrés sur cette ques- 
tion. Cuperus (i) a exposé cette matière d'une mani^ aussi 
claire que précise ; aussi , depuis ses éclaircissemeals, ne voit- 
on plus s'élever de doute à cet égard (i). 

g 6. Clasiification du droit de posseiâon. 

rtous demandions en second lieu : A quelle classe de droits 
appartient la possession? 

A ne considérer la possession qu'en tant qu'elle rend possible 
l'usucapion , cette question n'est pas concevable. Personne ne 
s'avise de demander de quelle espèce de droits la ju»ta catua 
fait partie, sans laquelle la tradition ne peut point transférer la 
propriété. Elle u'a le caractère d'aucun droit , mais elle forme 



(1) Deftat.pou.f.ï. cb. 5. 

(9) Zacharia ( p. 1 1 ) iralte, Il est vni , de naDTeta celte quetUon , mils 
aani j ajouter rien de atuf. 
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une partie de l'ensemble de l'acte qui fait acquérir la pn^riélé. 
lien est exactement de mémedela possession, dans son rapport 
avec i'usucapion. 

D'après cela, il ne nous reste , comme objet de notre ques- 
tion , que la possession qui donne droit aux interdits. Cette 
question peut être complètement résolue , sans devoir entrer 
dans des détails sur la classification de toulela matière du droit 
civil , ce qui interromprait beaucoup la marcbe de nos recher- 
ches. Nous prouverons que la possession appartient au droit 
des obligationi , dont nous supposons la définition exactement 
établie en droit romain : celui donc qui divise la totalité des 
droits d'une personne en droit des choses et en droit des obliga- 
tions , se voit forcé de lui-même de séparer la possession du 
droit des choses : celui qui rejette cette division , doit néan- 
moins assigner au droit des obligations, une place particulière 
par laquelle la possession sera en même temps déterminée. 

Le droit des interdite possessoires appartient aux obligations 
par la seule raison que généralement tous les interdits en font 
partie (i). Mais nous tâcherons de démontrer spécialement qu'ils 
se fondent sur les obligations ex maleficiii. Aucun doute ne peut 
s'élever,àcetégard,quantàrinterditufujevi(i). L'interdit «(tjKM- 

(1) L. 1, g 3, D. de interdiclii. uloterdicta ooinia.Iiïel In remvideaolur 
coDcepta , vi lamen ipsa personilia innt. « Lea mot» lictl in rem vidtantaT 
coneepla devront se traduire liasl : a méi&e sant (klre d'exception pour 
ceni qai, etc. »; car îli ne ae rapportent pa« A tout tes interdit», et oom- 
iDëmml pas aai interdila poBie»HiiT«i ; mail lenlement A queiqaes-uni , par 
eienpte , à l'interdit quorum bonorum. Fenerbach , Citiilistliche Tertuelte 
iBuaii iutIb droit civil), \" partie, p. S49, fait rapporter ce» mois à loua 
leslDlerdits en général, el les compreDd par eonaéqueat i tort parmi lea 
f» rem aetionee, dana le sen» large du inot. ~ Ha»H , Shain, Hui. VI, 
p. IQfi, 107, explique fort bien la nalnn personnelle de tout lei inlerdilt, 
mai» il parait avoir mal compris, p. 198 , la phrase incidcDle : lieet in rem 
tiideanlur conc^ru.— Cpr. anuiBallbom, Vebsrdominium,^. 160. fAdd. 
i la 6B éd. ) 

(9) Dan» la L. 19, D. lie v(, il e»t question de d«Hctum,-danila L. 1, % !4, 
D. eod., Il s'agit de ma/e/Ioiim, et dans la L. 1, g \'&,tod., d'une action 
noicale, Eiuuile il n'est donné contre l'béTilier qne in td, quodptrveitit, 
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tidetù se trouve non-seulement mentionné partout sur la même 
ligne que noterait devi, mais encore il ne se donne, comme ce 
dernier, que dans la première année (i), et ne s'accordeuon plus 
purement et simplement contre l'héritier (i) , circonstance con- 
forme à ta règlegénérale qui restreint les obligations de l'héritier 
pour toutes les actions qui naissent par un délit (s). Les autres 
interdits ressembleot tous à l'interdit utipoaidetig, a l' exception ' 
de celui de precaria , pour lequel l'obligation de l'héritier est 
pourtant soumise aux mêmes restrictions que dans toute obli- 
gation ex maleficio (i). 

Mais si les interdits possessoires ont pour base des obligations 
ex maUficiîs, pourquoi le droit romain ne les traite-t-il pas en 
même temps que ces dernières (s)? C'est par la seule raison 
que la classificatiou des Romains repose sur des motifs concer- 
nant la procédure. Ils Dérangent sous larubriquedes ObUgatioM, 
que celles qui produisent une action proprement dite (u). Ainsi, 
les interdits n'ont été séparés de ces obligations, que parcequ'ils 
donnaient lieu à une procédure particulière : si l'Édit avait 



eiprasBioo énoncée précisément comme cooBéqacDce de la rf'glepiDi géné- 
rale de toutes les obllgallona qui naiBseot ptr un délit. L. 3 , pr. D. de vi. 
Eaflo, dans l'eiceptiop paeli, il est auasi combiné ivec d'autres délits. L. 27, 
S 4, 1>. d« paetit. — Cpr. plus bas, au § 40. 

(1) H . . . intra annutn. a L. 1, pr. D. utipoM. 

(iya . . . HoDorari» autem actlonei ( ies iolerdil* j «ont compris ) qua 
post anoum non danlar , nea in heredem danda iànt : ut tamtn lucrom ei 
eilorqueatuT, tical fit in... iaterdiclo unde vi, etc. » L. 35, pr. O.deohUg. 
et act. 

(3) L. sa, 44, D.deR.J. — h. un. C. ex deUelU defunet.— Coi. Herm. 
tit. 3. — 1^. pour plus âe détails tm ce point , au g 37. 

(4) • Hoc interdicto hères ejus, qui precaria ri^ivit, lenelnr.,. ci dolo.< 
delnnctl taacteous, quatenui ad eum pervanit. L. 8, g 8,D. d« prae. 

(5) Les obligations qui naissent par des délits se trouvent traltéesdans lei 
Instilules, an Ut. it, lit. 1-4; dans les Pandecles, au Ht. xltii; les In- 
terdit! en général sont traités, dans les Institùtea, an llv. iT, tit. 15) et dans 
les Pandectes, an Ut. iLiti. 

(6) C'est ce qu'Indique la tDbriqoe i De obUgallontbus et tKiionibue. Dig. 
Ht. XLIT, lit 7. 
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donné des actions dansions ces cas, il n'y a pas de doute qu'on 
les aurait placés parmi les actions ex makficHs, quoique, par 
suite d'un tel déplacement, leur nature n'eât en rien été modi- 
fiée. Of , comme notre jirocédure ne reconnaît ni les actions ni 
les interdits des Romains, et comme l'importance de leur sépa- 
ration a disparu , il n'y a aucun doute que nous devons placer 
les interdits possessoires parmi les obligations qui naissent par 
des délits , d'après la manière de voir des jurisconsultes romains 
eux-mêmes. 

Ainsi, le droit des interdits possessoires appartient au droit 
des obligations, et il ne s'occupe de la possession que pour 
autant qu'elle renferme la condition de l'existence des interdits. 
Le droit de possession {jus poitettionis), c'est-à-dire te droit dont 
la possession à elle seule nous investît, consiste donc unique- 
ment en ce que le possesseur peut avoir Recours aux interdits, 
aussitôt qu'un trouble de certaine forme est apporté à sa 
possession (i). Abstraction faite de ce trouble, la simple posses- 
sion ne donne aucun droit, ni un droit d'obligation, comme il 
va sans dire, ni un droit à la chose; car aucun acte dirigé sur 
une chose ne doit élre maintenu comme légal par cela seul que 
celui qui agit aurait la possession de cette chose. 

De tout temps, la question qne nous venons d'examiner a 
donné lieu à de grandes controverses. La majeure partie de ces 
controverses n'est rien moins qu'instructive, et n'appartient 
pas ici , parce que presque tous les auteurs se contentent de 
créer une définition de /m m re (ou w» rem) et ad rem, et d'y 
comprendre ou d'en exclure ensuite, comme tous les autres 
droits, la possession, sans rien dire de nouveau ni d'important 
sur la nature de ces droits. Le point décisif consiste à traiter la 
possession comme uniquement relative à l'usucapion et aux 



(I) SlnlenU, ZeiUehr. de Ltodc, t. YII, p. 259 et lalr., combat inutl- 
lemenl cette eiplicilion du jtu potnttionU. 11 prétend que cette eipreitloii 
ne désigne pu le droit dérivent de le poueuion ( car alon il faudrait dire 
yuropoiiMiionfflp. 360), mail bien la posMuloo avec tooi lei rapporta 
lég(ni.(Add. ilaiféd.) 
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iDlerdits. Doneau (i) est le seul de tous les auteurs qui ail 
montré tes rapports dans lesquels se trouve la possession avec 
tout le système de droit; pour justifier son opinion, il nous fait 
au moins pressentir la plupart des raisons que nous avons pré- 
sentées ici sous de plus grands développements. Herenda, àen 
juger d'après une observation qu'il faîlaccidentellement, parait 
avoir été près du véritable point de vue (i) , quoique son hypo- 
tbèse l'ait trop dominé pour qu'il ait pu en faire usage. 

Baldus est le premier qui ait adopté quatre espèces de jw l'f» 
re : la propriété, la servitude, le droit de gage, et le droit de 
succession. Par la suite, on en a augmenté le nombre, en y ajou- 
tant la possession (s), la dot, l'émphytéose, etc. Enfin Hahnen 
a fixé te nombre k cinq , les quatre premiers que nous venons de 
nommer , et la possession [i) : ses écrits , qui sont extrémunent 
mauvais , oot eu l'honneur d'être placés à la tète d'un parti très- 
nombreux (s). Quelques auteurs ont ticbé de décider la question 
en accordant à la possession, dans la matière du droit des 
choses, à côté duju5tnr«meta^rfm, une place indépendante; 
ils en font l'iiDe des divisions principales du système (e) ; mais 
on ne peut attribuer la naissance de cette opinion qu'à l'im- 
possibilité où l'on était de se tirer d'affaire. 



(1) Cotnment. Uv. v, ch. 6-1 S (comme condition de l'uiucaplDD), liv. xv, 
vb. 39-34 ( les Interdite possessoirei). 

(3) Controv. Ilv. xii, ch. 3B. o CblcuDiiae de poMewioue tgititr, ad in- 
terdlcia reiplcimus, tel usucapianem. » 

(Ô) Alclat , Reiponi. L. 5, Cons. 1 13, a" 4. 

{4) Ditt.ihaug. dejw» in n.Bt\mtt. 1639; elle a paru plot compUte, 
HeliDit. ]6S4, in-4a. lia reproduit MDoplDÏODdani'priuiearaïutretoaTragei 
qu'il a publiés sur la possession. 

(5) Dans l'ouvrage suîvaot cette opinion est combattue, et l'aDteur prouve 
longuement que la posgeision n'est pas un /ut in rs ; H. G. Schcidemantel , 
Bap. J. F. RappoU ditt. de numéro speeierum jurit in rt etprœiartim: 
an potuiiio ait lllit annumeranda. Stattgardt, 1786. 

(6) I. B. Frteseo, Beip- Sturm da genuina pou. indolt. Jens , 1735. 
Eéimprimé dans les DUpataiiimtt Jentntei, de GoltUeb Starm. Vltemb. 
a. a. 4. N° 1 . Il est snlvi par Hœpruer, C«mn»niain dei InttitrUn, g 3BD , 
noie 9. 
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Les auteurs systànatiqnes ont été de tout temps dans le plus 
grand embarras, lorsqu'ils'agiseait d'assigner uneplaceà la pos- 
session. Coimanus (i) etÂylïffe (i) l'exposent, comme de juste, 
dans la matière de l'asncapion, comme condition de celte der- 
nière : mais l'autre c4té juridique de la possession, le droit des 
interdits, manque complètement dans leur système. Domat (s) 
partage le droit civil tout entier en engagement! et en nieerafiMw ; 
dans les premiers , il expose entre autres les conséqnences par 
lesquelles ils peuvent être restreints, et, parmi ces consé- 
quences, on trouve la possession et la prescription (4). La place 
qu'il assigne à la possession nous prouve déjà à l'évidence qu'il 
n'a pu se rendre compte de la véritable nature de la possession 
en droit romain : aussi, dans toute l'étendue de son traité, ne 
cesse-t-il de confondre trois idées qu'il fout toujours soignen* 
sèment distinguer, si l'on ne veut se méprendre snr tonte U 
théorie : pouemo , poêtessio cwiUê et JM poitidàndi. Parmi les ju- 
risconsultes modernes , il en est plusieurs (h) qui ont renvoyé 



(t) Commmt.jari* eivitii, Itv. m; cb 8-10. ( T. I, p. 17S-189. ed Neip. 
17M, li>-rol. ) 

(3) A ntw ptttStet of SomaneipiUaiD. Uni. 1794, M.Jlr. m, tH. 10, 
p. 336-344. Le tilre 8 reotcriae l'usucapioD ; dani le litre B on a iolercalé la 
donalîoD, afin de l'en leoirle plus possible A l'ordre lulvi dios le« lllrea des 
f util lûtes. 

<3) LoUciviUt,V*ptn[elàiii engagemeDii et de lenri loilu), liv. m 
(deiBuilei, qui ajoutent aui engagenieiilB on lea a(renni>sent);(ltre7(dela 
poaMHhnetdeipreacrlpiioiis], p. 958-378. Éd. Paria, 1713. In^bL 

(t) A la rignaur, le mot «ngagemtnl dont it le lert , n'est pal pour lui la 
aiiiiieelioH qa'omgatlon , puisqu'il j conpreDd amtl le mariage et la paii- 
MDce paternelle ( Traité dt$ toit. ch. S, 4 ). Hais dans i'ouvrige mime fl m 
s'occupa pat de cet rapports, et se borne i traiter des (ibllgatioaa ( qnol qa'll 
ne parle pas d'une' nolioo bien eiacle ). C'est slns) que la possession «« lai 
semble avoir de l'iniporlance que comme eiéculloit et conBrmallon des obli- 
gations, parce que l'acbeteur, par eiemple , reïoil la propriété par la tra- 
dition de la possessioD, c'est-à-dire ce qu'il TOalait. Cpr. Traité de* Mt, 
Gh. 14, g 11. 

(G) Pareiample, Horacker, Prme.jmi» eivilit, liv. m. Met. S. Cerepro- 
clweilge dB court éclsiTeilsemeDt, pour éviter tout malentendu. Lorique l'on 
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la possession dans la partie générale du système, quoiqu'elle ne 
présente en rien un caractère de généralité, pas plus qne la 
propriété ou tout autre droit. 

Ilya encore une erreur beaucoup plus importaDle que toutes 
celles que nous avons relevées par rapport à la nature juridique 
de la possession ; cette erreur a si peu fait partie de toutes ces 
controverses, qne les auteurs de tous les partis l'ont partagée. 
On n'a point considéré la possession comme un droit particu- 
lier, mais comme une propriété provisoire; on n'a tu dans les 
interdits que des revendications provisoires, introduites dans 
l'unique but de régler la procédure relative à la propriété. 
Cette erreur, qui a peut-être produit plus de conséquences pra- 
tiques que toutes les- autres, ne pourra être complètement réfu- 
tée que lorsque nous aurons exposé la nature des interdits. 
Nous nous bornerons à citer les passages suivants qui doivent 
trouver ici leur place, parce qu'ils se rapportent à la natnre 
même de la possession : t tue possasio et proprwtaê misceri 
deb«nt (i), > et : t m'Ait commune hahetproprietas cumpouemùme (i). > 
Que l'on veut exprimer, dans ces passages , autre cbose que la 
vérité triviale qu'il ne faut pas confondre la possession avec la 
propriété, c'est ce que démontrent ces mots du second passage 
cité :t et ideo non denegatureiinterdictvm,uHpouidetû qui cœpit 
rrnn vindieare. Non enim videtar potteitiont remtntiaste, qui rem 
vindicaoit (a). > 



cnrit trnc parU« générait oécenaiie, on ne peut trouver » redire à ce que l'on 
; Iraile de le posseation, parce qu'elle n'eat composée en gânéral que pour 
utleblreidegbewlnssubjeclibderenseigDemeDi, el bids que l'an puisie lui 
eiBlgner scienlIQquemenl m notion 'et son contenu. Mais 11 eat euentle] et 
nécesnire qu'en tacililant alnai l'ttude , on n'onblle pai de reconnaître et 
d'eipoaer la vérilable liaison de la poaaeiaiDn arec la partie spéciale, c'eit-i- 
dire avec le STSiéme même du droit. 

(1) L. 53, pr.D. de pott. 

(9) L. 13,^1, D.depoM. 

(8) L. 13, S 1, eit. Il a'i a pM un pawage dani tout le (ilre qui ait été 
commenté ai aoarent elai longuement qne celui-ci : le premier ouvrée qui 
ait été Imm'imé lur la poaseMion est un pareil commentaire de Bologne. 
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ADDITION A LA 6^ ÉDITIOS. 

Après U publication de la 5* édition de notre ouvrage , plu- 
sieurs auteurs se sont prononcés de manière différente, sur la 
nature ^nérale de la possession , telle que nous l'avons définie 
aux g§ 3, Ci et 6. Afiu de pouvoir nous expliquer avec plus de 
brièveté et de clarté sur ces opinions différentes de la nàtre, 
il ne sera pas inutile de répéter ici notre propre manière de 
voir, avec plus de détails et en rectifiant une modification que 
nous avions antérieurement essayée. 

La possession se présente tout d'abord conune un pouvoir 
purement de fait sur une chose , sans avoir aucun caractère 
légal. D^s cet état même elle est protégée contre certaines 
violations, et c'est précisément à cause de cette protection qu'il 
existe des règles concernant l'acquisition et la perte de la pos- 
session, tout comme si elle était un droit. U s'agit maintenant 
d'indiquer le fondemeat de cette protection et de cette assimi- 
lation de la possession à un droit ; c'est ce que nous allons 
faire. Ce fondement consiste dans la liaison de cet état pure- 
ment de fait avec la personne qui possède et dont l'inviolabilité 
sert en même temps à le protéger contre ces espèces de viola- 
tion, qui porteraient aussi atteinte à la personne elle-même. La 
personne, en effet, doit toujours être garantie contre toute 
violence, et si violence lui est faite, c'est toujours là un tort, 
dont les conséquences peuvent cependant différer. Examinons, 
sous ce rapport, en premier lieu les deux cas extrêmes qui sont 
possibles. Premier cas : la violence n'a porté atteinte qu'à la 
personne. Second cas : la violence a attaqué, en même temps 
que la personne, un <lroit compétent à cette dernière, par 
exemple , une chose qui se trouve dans sa propriété. Le premier 
n'aura, en droit civil, d'autre effet que de produire peut-être 
l'action d'injures (nous laissons ici le droit criminel de câté). 



(BoDDBia, 1494, in-bl. ) Hall aucun de ces écrita ne noiucoDcerae, paKa 
que ce n'est qu'à roecaBlon de ce piuage qu'ils iraiieot la quesllon de pro- 
cédare de aaTOir : si te péutoire penl être camuld iTec le pouesioire. 

SAVIGNT. t 
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Dans le second cas, la violence n'est pas même nécessaire pour 
protéger la propriété violée, qui trouve déjà protection en 
elle-même et sans violence ; mais U combinaison de cette double 
atteinte peut cependant avoir des suites particulières; c'est à 
cela qu'appartient l'action vi bonorum raptontm. — ' Entre ces 
deux cas extrêmes se trouve celui où la violence , dont la per- 
sonQeaétél'objet, trouble ou enlève en même temps une posses- 
sion. Il n'ya pas eu, dans ce cas, lésion d'un droit indépendant, 
outre celle de la personne, mais il s'est cependant opéré un 
changement dans l'état de U personne, et à son préjudice, et, 
pour réparer dans toutes ses conséquences l'injustice qui repose 
dans la violence contre la personne , il faift nécessairement que 
cet état de fait sur lequel la force s'est étendue soit restitué ou 
protégé. Tel est le vrai fondement des interdits possessotres : 
un examen plus exact de la natare de cet état rendra ce point 
uicore plus palpable. L'on a dit qu'il devenait semblable à un 
droit parce qu'il basait la présomption de la propriété, et que, 
pour ce motif, il avaitledroit d'invoquer des actions protectri- 
ces (i). Hais dans la réalité cette présomption n'a aucun fonde- 
ment légal, car lorsqu'il s'agit de U simple possession , il y a 
autant de présomption d'attribuer la propriété au possesseur, 
qu'il y en a de ne pas la lui attribuer. C'est ce que la comparai- 
son de la simple possession avec la 6. f. potuttio rendra bien 
plus palpable encore. Dans cette dernière, en effet, U propriété 
est attribuée par une fiction qui n'est autre cbose qu'une pré- 
somptioo, puisqu'elle est détruite par la dominU txceptio. Mais 



(I) Ndds avioDS adofilé, daoa les 3°, 1° et S< éditioiiB , celle présompUon 
t laquelle non s renoDtoDB aujonrd'bul. Ce qui lai donne qaelqa'appsrence de 
vérilé, c'est la clrconslance, qu'en mallère de leTeDdlcation la preure 
iDCombe au demandeur, et que son action est repouBiée torsqu'aocune dei 
partie* De Tait une preuve. Mai> le motir n'eu est pas dans la propriété pré- 
sumée du défendeur ; il se trouve dans le principe, qu'en général le juge doit 
DDlqnement secourir celui qui le cbOTaïDC de l'éiUlence de son droit, et 
que, dans tous les autres cas, son action doit rester nulle. Dans une action 
personnelle, le demandeur doit égili^ment faire preuve , et la cause n'en est 
pas davantage dans la prétomptlon de 1b non-eilslence de tonle dette. 
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ici le niolif de la fiction ou delà présomption repose uniquement 
dans le titre légal qui n'existe pas dans la simple possession ; 
celle-ci manque donc de tout rendement d'une présomption 
légale de la propriété. — D'un autre c^t^, il ne faut pas 
révoquer en doute la postibUUi de la propriété en faveur 
du simple possesseur, et, sous le rapport de cette possibilité, 
la possession lui donne des avantages fort importants, aussi 
bien dans la procédure que de fait , et qui doivent lui 
être conservés ou restitués, s'il s'agit de détruire complé- 
tonent les conséquences de la violence. Le premier de ces 
- avantages consiste en ce que, dans une contestation sur la 
propriété, le possesseur se trouve placé dans la position d'un 
défendeur, qui le dispense de toute preuve (§ 3 , n** À). Ensuite 
il peut, en sa qualité de possesseur et pour la conservation de 
la chose elle-même ou pour en gagner les fruits, faire certains 
arrangements qu'aucune action ne pourra peut-être lui faire 
restituer de la part de son adversaire. Bien plus, sans avoir 
aucun égard à cette possibilité indubitable de la propriété, il a 
même sans contredit l'avantage- purement de fait , de pouvoir 
user de la chose, comme s'il eu était propriétaire, lorsque le vrai 
propriétaire ne juge pas à propos de l'actionner. Ce sont tous ces 
avantages dont la réunion constitue Vintérit de la vioUnce exercée , 
et qui rendeut la possession elle-même capable de produire des 
effets semblables à ceux qui naissent d'un droit, bien qu'en 
réalité eUe ne soit pas un droit (i). Ainsi, l'objection qui con- 



(1) Cette lialHD, doot tout ici dépend, peul eDcore éin expliquée par 
l'aDali^le aaiviiile. Dani l'aDclen droit, l'ioterdll unde t>i oe l'iccordeit que 
pour les immeublee et jimaUpoDr tes meubles. Hais lorsque daoa la déjection 
d'uD Immeuble . des cfaosM meubles avaient en m^me iem|» été volées on 
détruites, l'interdit embrassait alon également celle perte . eomme inlérit 
de ta déjection de l'Ivmteuhle {% 40). Ici , les meubles qui ne sont même 
pas un ohjel de l'Iolerdit , lont compris daus i'inierdlt , seulement k came de 
leur liaison avec la déjection hors de l'immeuble. De même, la lésion de la 
- possession ,bieD que celie-ci ne soit pas un droit, devient néeomoins la base 
d'une action, uniquement i cause de la liaison de celle lislon avec la vio- 
lence illégale en elte^néme exercée contre la personne. 
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siste à dire qu'ici le tort doit produire ud droit, n'est nulle- 
ment fondée, puisque !a possession vient ici, non pas comme un 
droit elle-même, mais seulement comme intérêt de la lésion 
d'un autre droit déjà existant. On pourrait, avec plus de raison 
peul-étre, présenter cette autre objection, que ces avantages de 
fait peuvent aussi exister dans la détention , el que conséquem- 
ment, d'après cette manière de voir, les interdits devraient 
également compéter à l'administrateur d'un bien d'autrui. Hais 
on répond à cette objection : Cet administrateur est supposé ou 
bien en harmonie, ou bien en contradiction aVec le vrai pos- 
sesseur. Dans le premier cas, il n'a pas besoin des interdits, 
puisque ceux qui compétent au possesseur le garantissent suffi- 
samment. Hais dans le second cas, s'il voulait s'en servir malgré 
la volonté du possesseur, contre celui-ci même ou contre un 
tiers, il ne peut pas les invoquer, parce qu'il attaquerait ainsi 
lerapp<»'t obligatoire auquel il doit sa détention, etquilui suffit 
pour mettre tous ses intérêts à couvert. — Ainsi, lorsque nous 
nous demandons quelle place il faut assigner à la possession 
dans le système général des droits , nous sommes toujours forcés 
de revenir à celte déclaration : La possession elle-même , comme 
droit, n'occupe aucune place, puisqu'elle n'est pas un droit; 
mais le droit qu'elle produit, à cause duquel elle prend la 
plus grande ressemblance avec un droit et nécessite des 
r^les particulières de l'acquisition et de la perte, est le 
droit des interdits possessoires, par conséquent un droit obli- 



Bien des fois cette question a été embrouillée par plusieurs 
confusions. D'abord, il est beaucoup d'auteurs qui s'enquièrent 
de la position systématique de la possession, dans le sens 
suivant : A quel endroit traitera-t-on de la possession dans un, 
ouvrage systématique embrassant tout le droit romain? Une 
partie seulement de cette question pourra être résolue d'après 
la nature delà possession ; l'autre partie, qui est la plus consi- 
dérable, dépendra du plan tout particulier de l'ouvrage; il 
pourrait donc facilement se faire, que les diverses parties de la 
possession soient traitées à divers endroits de l'ouvrage, ainsi 
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qne ia majeare partie des auteurs qui oDt traité deâ systèmes de 
droit l'ont fait. — Eo second lieu , une, recherche historique 
peut mener à démontrer qu'originairement la possession a eu 
une signification toute différente de celle que le droit nouveau 
lui attribue (g 12 a). Hais un examen historique de cette espèce 
ne peut exercer, en droit nouveau, une influence immédiate sur 
la signification de la matière de la possession. Car, si la base 
sur laquelle elle repose a été entièrement modifiée, celle que 
nous rencontrons en droit nouveau doit être appliquée et traitée 
d'une manière tout aussi indépendante que si elle était la pre- 
mière ou même la seule; c'est en effet ainsi que nous avons 
envisagé cette théorie, et telle est la cause pour laquelle nous 
n'avons pas, comme dans d'autres matières, commencé notre 
exposition par un examen historique. 

Passons maintenant à l'exposé des opinions que quelques 
auteurs modernes ont émises sur la question que nous venons 
de discuter; nous les classons d'après les époques où leur doc- 
trine a paru : 

Gans, Syitem de* Boenâschen Cwilrechti im Gnmdriiêe. Berlin, 
1827, p. 202-516. 

PuchU, AAnsUBheiniKhaMuieum.l. Ill.p. 28d-308 (1829), 
surtout p. 305 et suiv. 

Rudorff, dans la Zeilschrift pir gachkktl. BeckUwitienxhaft, 
t. VII, p. 90-114(1850). 

Tbaden, Ueber den Begriff des Bœtniicben Merdictenbeiilzet. 
Hambourg, 1835. 

Hasse le jeune,, dans le Rheinùehei Mutnim, t VI, p. 183 et 
suiv. (1853). 

Rauh , GeteMchte der Lekre vom Betitz. 1 854. 

Huschke, Ueber die StelU de$ Varro von dm Liciniern. Heidel- 
bei^, 1855, p. 75.et suiv.; surtout p. 99-110. 

Gans place la possession à la tète des jWa in re. L'action d'a- 
voir une chose, envisagée du càté d'une volonté particulière, 
dit-il, constitue la possession; mais considérée du tAté de la 
volonté générale, elle formelapropriété. La volonté particulière 
peatètre entièrement injuste; la volonté générale, au contraire. 
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n'est sulre chose que l'action qui donoe droit à la possession. La 
ToloDté particulière, biea qu'injuste, est garantie, parce qu'elle 
constitue déjà par elle-même quelque chose de substantiel qui 
doit être protégé (p. 211 ). La possession est une propriété qui 
commence; ce commencement est protégé par les interdits, 
puisqu'il renferme la possibilité de mener à la propriété par la 
voiedel'usucapion (p. 9U et 214). — Haislavolontéparticulière, 
qui peut être injuste , n'est en réalité autre chose que le simple 
fait, et la volonté générale constitue le droit; ainsi le rapport 
de la possession avec la propriété est absolument le même que 
celui du fait avec le droit ; mais cette explication est bien loin 
de résoudre la question de savoir comment ce fait (peut-être 
complètement injuste) parvient à être protégé par la loi. L'au- 
teur pose bien le principe que la volonté en elle-même (même 
la volonté injuste) doit être protégée, mais il ne le prouve pas ; 
car , d'après la nature générale de la matière de la contestation , 
il ne faut protéger que la volonté conforme au droit, et com- 
battre celle qui lui est contraire. Ainsi, la vraie explication 
peut uniquement devoir reposer dans la propriété qui com- 
mence, et cette explication sérail satisfaisante, si les interdits 
étaient destinés à garantir la possession qui mène à l'usucapion 
et à laquelle seule on peut dçnner le nom de propriété commen- 
çante. Mais on sait que c'est là la destination de l'action publi- 
cienne , et que les interdits garantissent également la possession 
sans titre, même celle qui est injuste et qui certes n'est pas un 
commencement de propriété. En dernière analyse , il ne résulte 
donc rien de cette explication. — Puchta (p. 291) et Rudorff 
(p. 95) font des observations plus détaillées sur ce nouvel 

Puchta prétend quénotre théorie enseigne seulement les ejfrii 
de la possession et se tait sur ce qu'elle est. Or la possession, 
dit-il, est un droit, non à la chose, mais à la propre personne, 
à la propre volonté. Ainsi, la protection dont la possession 
joiiit, est une protection accordée à la personnalité, spéciale- 
ment appliquée à la soumission naturelle ( non légale) de la 
chose. Ce principe est lié à tout le système de droit, en ce que 
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tout droit qnekonque peut se rapporter à cinq objets : leschoses, 
les actions, lesautres personnes, les personnes qui se résument 
en nous, la propife personne. — L'explication donnée ici de la 
garantie de la possession n'est pas essentiellement différente de 
la nâtre. Car nous aussi, nous expliquons cette protection par 
l'inviolabilité de la personne, et par la liaison quF s'est formée 
entre une personne et la chose qui lui est naturellement sou- 
mise. Ici la formation d'une classe particulière de droits qui 
reposent sur l'inviolabilité de La personne .est neuve et propre. 
Hais elle se rapporte à la disposition du système général dedroit, 
et nullement an fondement spécial de la possession. — Rudorff 
(p. 101), etHasse (p. 184) entrent dans plosde détails sur cet 
écrit de Pucbta. 

Rudorff ne diS%re de notre opinion qu'en ce qu'il prend pour 
base du droit de possession le droit que l'on s'arroge de se 
porter soi-même secours. D'après lai , les interdits possessoires 
appartiennent aux premiers commencements de la prohibition 
de se faire justice soi-même, qui, plus tard, brent complétés et 
confirmés par les legei Jultœ et les constitutions des empereurs. 
Leur cause reposerait donc dans la rupture de la paix , dans le 
trouble apporté à l'ordre public; comme ce trouble ne doit pas 
atteindre son but, mais être anéanti dans ses conséquences, il 
s'ensuit nécessairement que la possession doit être conservée ou 
restituée. — Il est incontestable que tout acte de violence peut 
étrejugé en droit sous un double point de vue; car il trouble en 
même temps l'ordre public et une personne. L'on peut désigner 
l'un de ces deux rapports comme de droit public, et l'autre 
comme de droit privé ; chacun d'eux peut produire des institu- 
tions légales particulières, mais quoi qu'il arrive pour l'un de 
ces deux buts , l'autre avancera toujours en même temps plus 
ou moins (i). Maintenant lequel des deux est celui qui domine 
dans la base des interdits possessoires? Rudorff prétend que 
c'est celui de droit public , et il croit surtout le prouver par la 

(1) L. 37, s 4, V. de pacti» : Il . . . \atetàltto miût yl, gualenu* pttbli- 
eameautam contlngitn etc. 
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liÙBOQ dans laquelle nos sdurces de droit traitent l'acte de se 
faire justice soi-même, et la possession (p. 107), Hais cette cir- 
constance s'explique déjà sul&samment par l'espèce de parenté 
qui existe, comme nous l'avons remarqué, entre les deui 
institutions, et ne peut donc décider la question proposée. 
Quant à nous, nous pensons plutôt que c'est le rapport de droit 
privé qui est la base du droit de possession , et ce, par les raisons 
suivantes : D'al)ord, l'assimilation du et, clam,precario, parait 
appartenir à l'origine de la matièro des interdits. Ces trois 
fractions peuvent bien être assimilées quant à la violation 
qu'elles renferment de la personne; mais la paix publique n'est 
intéressée que dans la première , et nullement dans les deux 
autres. En second lieu , l'acte de se faire justice soi-même pré- 
suppose l'existence d'une prétention légale, mais qui est pour- 
suivie d'une manière illicite ; en matière d'interdits possessoi- 
res, au contraire, il n'en est jamais question; le simple trouble delà 
possession, auquel se rapporte l'interdit re(in«iutejK>»eM{(mû, 
ne se conçoit pas même comme essai d'une poursuite légale. En 
troisième lieu, s'il ne faut considérer les interdits que comme 
un commencement de la prohibition desefairejustice soi-même, 
pourquoi donc se sont-ils perfectionnés d'une manière si indé- 
pendante à des époques oùd'autres institutions tout différentes 
furent introduites contre l'acte de se rendre soi-même juslicet 
h'effet que les lois sur cette matière ont produit sur le droit de 
possession {v. plus loin , S 40 } s'explique déjà suffisamment par 
cette affinité dont nous avons déjà fait mention. — Hasse ( p. 187) . 
donne d'autres détails sur le traité de Rudorff. 

Thaden cherohe d'abord à prouver que la possession est 
réellement un droit , et il tâche ensuite de définir la nature de 
ce droit. La possession est un droit, dit-il (p. 14 et suiv.) , car 
l'on ne peut commettre un vol qu'envers celui qui a réellement 
droit à la chose volée. Or, il existe un /urfutn possemoni» , et 
comme celui-ci peut en particulier être commis envers le 
créancier gagiste possédant , qui a la vraie possession , il est 
bien prouvé par là que c'est cette même possession , par con- 
séquent la possession propre aux interdits, qui est le droit que 
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le vol a lésé. Si I'od examine ensuite !■ nature de ce droit , U 
faudra répondre (p. 65 et suiT.) : C'est on droit sur la chose , 
introduit dans le but de défendre an état compris dans l'acqui- 
sition de la propriété. En effet , la possession qui mène à l'u- 
sucapion est garantie par l'action publicienne; mais, outre 
l'usucapion, il existe encore quelquesacquisitions qui s'acquiè- 
rent par possession et auxquelles cette action ne s'applique 
pas. Or, comme ces acquisitions seraient dépourvues de toute 
protection , on leur a trouvé les interdits possessoires. Voici 
maintenant les acquisitions qui renferment la vraie cause 
déclarative du droit de la possession : 

1. La longi ttmporis pneteriptio, surtout celle de biens im- 
meubles provinciaux , d'oii nous nous expliquons, entre antres, 
la raison pour laquelle les interdits s'appliquaient de préfé- 
xence aux immeubles. 

2. La prœicriptw tongUrimi temporit acquuitxm. 

3. La prescription immémoriale. 

4. La proKriptio hngimmi temporù extinctwa. 

Voilà pourquoi la possession propre aux interdits ressemble 
si fortement à la possession qui mène à l'usucapion et ne 
difi%re de cette dernière que par la quantité. Mous croyoni 
avoir de cette manière résumé tout l'onvragedeThaden. 

L'opinion de Thaden , que nous venons de résumer, a une 
apparence de fondement systématique , qui nous met dans U 
nécessité d'examiner avec soin les éléments dont elle se com- 
pose. Mais avant tout, le motif puisé dans le ^(umjMucMMmû 
est complètement insoutenable. Car, si la possession étaitTobjel 
juridique du vol , le voleur , volé à son tour , devrait aussi 
pouvoir intenter l'action ^urlt , puisqu'il a sans aucun doute la 
possession. Or, il est hors de tout doute que l'action furti ne lui 
compète aucunement (<). D'un autre cAté, il est également 
incontestable que les personnes suivantes ont cette action, bien 
qu'aucune d'elles ne jouisse de la possession : l'usufruitier et 



(1) L. 70, Sl,D. (le/Hrt»(XLvit, 3).-Cpr, L. 19,$ l;L.7l, S ), * 
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l'usager , qui n'ont l'un et l'aatre qu'une simple détention (i^ . 
même le créancier auquel une chose a été engagée par simple 
convention, qien qu'il n'ait pas même la détention, mais seu- 
lement une aetio tu rem tendant h obtenir la possession {%). Il 
est donc bien évident que le vrai fondement du fartwnpmKt- 
iionit n'est pas une possession violée , mais plntdt un jus m re 
qui contient la prétention sur une possession quelconque ( peu 
importe qu'elle soit une vraie possession ou une simple déten- 
tion , qu'elle soit présente ou à venir), et que le vol prive de cet 
avantage. Quant aux autres motife , ils ne sont pas plus fondés 
que celui que nous venons de réfuter. La prescription immé- 
moriale n'a été introduîte'dans le droit romain que par des mal- 
entendus exégétiques. La prescription trentenaire des actions 
n'a été introduite que plus tard, de sorte qu'il est de toute 
impossibilité qu'elle puisse servir à l'explication des interdits, 
dont l'existence remontait h plusieurs siècles. De cette manière, 
il ne resterait que la longi temporii prœicriptio , surtout celle de 
biens immeubles provinciaux. Quant k elle , l'auteur prétend 
qu'elle n'a pas été garantie par l'action publicienne , parce 
que celle-ci ne faisait qu'accompagnerune usucapion réellement 
en cours. Haisc'est précisément cette assertion qui est complète- 
ment fausse. De bonne beure cette action fut au contraire ap- 
pliquée à des cas dans lesquels une véritable usucapion n'était 
jamais possible : dans ce cas se trouvaient l'usufruit , les ser- 
vitudes ré^es, Vager vectigali*, la superficie, et notamment les 
immeubles provinciaux (s). Ainsi, dans tous ces cas et surtout 
dans ce dernier , l'action publicienne était complètement 



<1) L. 13, § I : L. 20. S 1 ; L. 46, s 5, D. de furth (ilvii, 2). 

(9) L. es, pr. D. de furti» (xlvii, 3). 

(5) L. 11, S 1^ D. de pùbUeiana lyt, 3). — L.19, g 2, 3, B. eod. » In 
vecllgillbas et in altit pmdii» gua uiueapi non poMtmt , pabllciani com- 
pellt , »\ forte bonn Gde mibi tradilB aunl. n Ce lont prëcigéroent les im- 
meablea proviDclaaiquelaloieDtendparaliapncifJii.Cpr.CiiJaa, 0£h.vii, S, 
et snr Paul Ad Edtctum, liv. xix. It est même TraiMmblable qne ce pauage 
eH interpolé fc),deiDrteqiie Paul se aérait ainsi exprimé :alD tectigalibai, 
■tlpendlariis et tribntariii prndiii. » 
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suffisante , et il n'y avait de ce c6té aucune nécessité d'in- 
venter les interdits. L'auteur n'a donc réellement rien prouvé 
de tout ce qu'il a voulu expliquer. 

Basse prétend que la possession est un droit sur la chose , 
mais au droit relatif, c'est-à-dire un droit que l'on ne peut 
foire valoir contre chacun , mais seulement contre celui qui 
veut attaquer la possession par la violence , etc. Il dit ensuite 
que la possession elle-même ne constitue pas ce droit , mais 
qu'eu sa qualité d'état purement de fait , elle est toujours 
accompagnée d'un droit anonyme qui la garantit. Les Romains , 
dit-il , n'ont pas clairement établi cette distinction , et voiU 
pourquoi ils désignent ordinairement l'un et l'autre par le 
mot pouatw. Quelquefois aussi on la voit percer , notamment 
dans la L. S, g 3, 3, D. deinterdiclit, dans laquelle les expres- 
sions catua proprietali» et poue$tioni» doivent s'entendre de cette 
différence (p. 199 , 300). — Le droit sur la chçse , que l'on ne 
peut faire valoir quecontre des personnes qui exerccntdes actes 
de violence , ne peut être que très-difficilement distingué d'une 
obligation de ces personnes, dans la supposition delà possession 
de fait. Nous ne pouvons pas davantage croire , que l'assertion 
d'après laquelle la possession donne droit à la protection , 
puisse, autrement que dans les paroles , différer de l'assertion 
que ce droit ne provient pas de la possession , mais bien d'un 
droit innommé qui accomp^ne la possession. L'interprétation 
delà L.2, D. de interdietU, nous paraltenlièrement fausse et 
c'est en cela que consiste une erreur réelle. 

Rauh ne traite l'histoire de la possession que pour com- 
battre la déduction historique que nous avons essayé d'établir, 
et met à la place une déduction qu'il tire d'une nécessité légale 
générale. D'après lui , la possession ne serait autre chose que 
l'acte par lequel' on s'oppose à celui qui se fait justice lui- 
même (p. 46 ) , et c'est en cela qu'il s'approche de l'opinton de 
Rudorff. A côté de cette déclaration, il adopte l'explication que 
Thibaut adonnée, en dernier lieu, delacmfù jKi<ïemo(p. S6}. 
Hais il mêle à son opinion des erreurs très-grossières, que 
l'explication qu'il donne ne peut en rien justifier. C'est ainsi 
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qu'il admet qu'en matière de déjection , il faut d'abord appli- 
quer l'interdit de ut , ensuite encore nti possidetis , ce qui est 
indifférent pour le possesseur actuel (p. 36). Il prétend encore 
que les interdits doivent être in rem tcripta , de la même ma- 
nière que l'action quod metus causa (p. 50-52); que le d^ectw 
doit encore rester possesseur juridique pendant un an, jusqu'à 
ce que la prescription lui ait fait perdre l'interdit dem{p. 49). 
Ici l'auteur porte surtout l'erreur à son comble, en mêlant au 
droit romain la pratique du droit français. 

Enfin, Huschkeramènela matière delà possessionauxélémeote 
constitutifs les plus anciensde la nation romaine. Les Romains 
ou Ramnes, dit-il, représentent le corps : voilà pourquoi nous 
trouvons, chez eux, le fait , la possession , et sa garantie par ordre 
de l'autorité ( interdit ). Les Quirites ou Tittens représentent 
l'esprit : de là chez eux le droit , la propriété , et sa garantie 
au moyen de l'action et du jugement. Par la suite des temps, 
la possession s'est rapprochée de la propriété , sans cependant 
jamais se confondre avec cette dernière (p. JOS). Plus tard, les 
Patriciens ont remplacé les Ramnes, les Plébéiens ont pris la place 
des Titieus, et l'ancienne antithèse continue à exister dans ces 
deux états.— Abstraction faitedetout ce qu'ilyade surabondant 
dans cette manière de voir , nous voulons bien admettre que 
tout y est aussi fondé et aussîclair que cela est bien loin del'étre, 
il n'y aurait encore rien de prouvé . quant à la question qui 
nous occupe, que ce serait là une application de l'idée que l'oa 
a eue de mentionner, dans les temps les plus reculés , une pos- 
session à càté de la propriété. Hais nous la trouvons formée de 
la manière la plus complète au temps des jurisconsultes clas- 
siques , et dans la législation de Juslinien ; c'est ce qu'un 
besoin pratique , un intérêt actuel doit expliquer. Il esC cer- 
tain que l'on n'aurait pas maintenu les interdits possessoires 
en commémoration des anciens Ramnes, si le droit de pro- 
firiété avait suffi pour satisfaire le but que se proposa la 
pratique du droit ; <car à cette époque-là personne ne songeait 
plus ni aux Ramnes ni aux Titiens ; les Patriciens et les Plé- 
béiens mêmes n'étaient plus mentionnés que par occasion , et 
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dans quelques institations de l'ancien droit senlement. Nous 
ne nous serions , pour ce motif , pas occupé ici de l'ouvrage de 
Huschke , si lui-mëine ne lui avait donné la mission f d'é- 
claircir quelque peu les confusions dans lesquelles la jurispru- 
dence est tombée , notamment quant à la question de savoir si 
la possession est ou n'est pas un droit , sur quel fondement les 
interdits reposent, etc. > (p. 109). Si donc nous en avons parlé 
à un endroit qui ne lui convient pas , et avons exigé d'elle la 
preuve d'un point qu'elle ne pouvait fournir, tout en supposant 
qu'elle contienne d'excellentes choses , l'auteur lui-même doit 
en supporter la &ute. 

S 7. Poueition civile et naturelle. 

Jusqu'à présent nous avons déduit la définition juridique de 
la possession du système du droit romain en général : nous 
nous occuperons maintenant d'approfondir la terminolt^ie 
employéeparlesjuriscouBultesromains.Lapartiela plus difficile 
et la plus importante de cette recherche concerne le mot po$$»- 
»io en général , les termes pottatio civiliê et posieuio naturalit; 
nous commencerons par en déterminer le sens (i). 



(1) Od a prttenda récemiii''iit que le problème de définir FiacteTDeDt ce 
qu'il faut «nlendrp par possession sous tes dlfférenlf rapporls , était impos- 
sible à résoudre , parce que ces notioDi el leurs diveraei ligniâcaiious , ayant 
pris naissance dans la vie ordinaire el n'étant devenues l'objet des investi- 
galions dei Jurlstonsnllrs qu'après leur fornaliOD de taU , aéraient mirées 
diDsla tëglslallon avec tout le vague qu'une pareille origine donne néeei- 
Mlrement : qu'il en serait de m^me, dans ce cas , qu'avec les termes eu^ 
latatXlevit, tic.lattiarim, Beiitt uniJ VBtjaknitig,p.(i,7, Z7. — Celle 
observation est dépourvue de tout fondement. Les expressions eulpa lala et 
ievi* désignent origioalreinent des idées purement morales , dont par consé- 
quent la première conception s'est opérée dans un au tre domaine que dans 
celui de la science do droit. Il en est autrement des mots poêiaiio oivIUt et 
n«(uratit,-leur signlBcaiion est juridique dès leur origine, aucune Idée non 
juridique n'existe nulle part dans leur notion : ces tenues ne peuvent donc 
pas tirer leur origine de la vie ordinaire el ne penvent avoir refa , par «Ile , 
un sens indéterminé. 
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Pour donner une direction plus fixe aux preuves qni doivent 
être foites par l'ioterprétalion, nous ferons précéder un aperçu 
des résultats que ces preuves doivent produire. 

La signification primitive du mot potieuw est l'état de simple 
détention, et, par conséquent, un état non juridique, naturtl: 
que le terme ne désigne qu'un rapport naturel, c'est ce que 
l'on n'a besoin d'exprimer par aucune addition , tant qu'il n'y 
a pas d'autre idée qui, mise en opposition à celle-là, nécessite 
une dénomination plus explicite. Hais cette détention prend, 
souB certaines conditions, le caractère d'un rapport juridique, 
en conduisant, par l'usucapion, à la propriété : elle reçoit 
alors le nom de avilit poiiasio {postetsian civile], et il y a alors 
nécessité d'en distingua, par un terme plus exact, toute autre 
détention. Ondonneà cette dernière le nom de naturalit poiseitio 
[posK$iion naturelle), c'est-à-dire cette espèce de la possesion en 
général qui n'est pas devenue , comme la possession civile, un 
rapport juridique. — La détention rentre encore sous un autre 
rapport dans le domaine du droit, en ouvrant le recours aux 
interdits : on l'appelle alors simplement poueisio (pojie««tonpro- 
jnrement dite) , et c'est là la signification que ce mot reçoit lors- 
qu'oîn l'emploie sans autre addition , sans qu'il cesse pour cela 
d'élre un terme technique. Toute autre détention , opposée à la 
possession propre aux interdits , porte encore le nom de poMei- 
(ton naturelle, c'est^-dire le rapport naturel opposé au rapport 
juridique , exactement de la même manière dont nous avons fait 
sentir cette antithèse par rapport à la posuttion civiU. 

D'après ce que nous venons de voir, il y a deux espèces de 
possession juridique : la poiwinon civile ou la possession propre 
à l'usucapion , et la po$uuîon proprement dite ou la possession 
apte aux interdits (i), et tout ce qui a été dit plus haut (g S) des 
modifications juridiques qui peuvent se présenter dans la notion 



(I) Li L. 16, D, d» utvrp' dit, en parUol de la première : « ad utuea- 
pionem tantum pouidet. w Cpt. L. t $ 19, D. d» pou.— Quiot i la seconde, 
la L. 0, D. de R. f. dit : a poueuionemi quœ heum habtt Merdieto uli 
ponldell» vel nliobl. » 
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de la possession , concerne ]'une des deux ou bien tontes deox 
en même temps. Le rapport qu'elles ont entre elles est celui-ci : 
la possession propre aux interdits est tout à fait comprise dans 
la possession qui conduit à l'usucapion et qui a encore quelques 
conditions de plus que celle-là. Ainsi, celui qui possède ad u«u- 
capionem, possède toujours aussi avec le droit aux interdits (i) , 
mais cette dernière possession ne suffit pas pour servir de base 
à l'usucapion. 

Le terme natwalù potienio a, comme nous l'avons déji dit 
plus haut, deux significations : mais toutes deux sont négatives 
et n'expriment qu'une antithèse logique. — Telles sont les pro- 
positions que nous allons prouver (i). 

i. PoMMfton civile, par opposition à la po$ieuion naturelle. 

he mot eiviliê, en général, a surtou t deux signiBcations techni- 
ques. D'abord, il daigne tout l'ensemble du droit civil, et, dans 
ce sens, on l'oppose au droit criminel : il ne peut en être ques- 
tion ici, oij nous restons dans les limites mêmes du droit civil. 
En second lieu, dans le droit civil même, il se dit de tout ce 
qui n'a pris naissance ni dans le droit des gens , ni dans le droit 
prétorien, mais bien dans une loi, dans un sénatus-consulte on 
par le droit coutumier. Cette seconde signification se rencontre 
encore sous une foule de modifications (s) , mais les juriscon- 

(t) Une eiceptiOB i celle régie paraît (voit Iten dau le contrat de gage, 
i l'égard du débiteur , qui acquiert par asncapion, mal* ne joait pas du droit 
agi Inlerdila. Mail KO otucaplon n'a non pluilapoiteulDn ciTlIepoorbaie; 
on ne le eonsJdérecammeioteBtl de celte paaaeulon que par une Bctioo loale 
ipéciale, c'est-Â-dite qu'en aa Tateur on Tait une eiception i la règle : Situ 
poueittont ufucapfo eontingeiv non poteit. f^. plut loin, % 14. 

(2) Tolci des pasiagea dani leiquela noua rencontrona immédiatement cei 
eipreaaioDi principale! : 

Saiwalit pouttiïo. L. ],§ 1; L. 3, S 3,15, D. t{« pou. — L.2, $2, D. 
prohered». — L. 1, %9, D.dt vl. 

Poimiio naturaili. h. S&, $ ia, D. de utur». — L. 38,$ T, D. da 
verb. abl. ' 

Poueuio non totum ehlUiud eUam aaturoKe. L. 9, g t.D. pn htndt. 

Poutuio gua Bit naturaliê. L. ll,D. da am. rerumdomlnto. 

(3) Par exemple, daoi In L, 3, g 5, l^jH.dtortg.jwiê. 
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saltes romains emploient le plus souvent ce mot daos la généra- 
lité que nouslui donnons ici. Ainsi, pourrappeler seulement quel- 
ques applications , Vagtiation seule s'appelle civiUt cogntUio (i) , 
bien que toute autre cognation produise des effets importants 
dans le droit des gens aussi bien que dans le droit prétorien, 
et forme saas aucun doute un rapport juridique : il en est 
de même de civili* actio, dvilù obligatio, etc. Appliquant cette 
signification du mot civilis à la possession civile, il faudra 
enlendrepar là une possession reconnue par le droit civil, c'est- 
à-dire une possession dont l'existence décide si une règle du 
droit civil doit s'appliquer ou non. Or, il n'existe, dans tout le 
droit civil, qii'un teul droit dont l'application présuppose la pos- 
session : ce droit est l'usucapion ; il s'ensuit que àvUiter pom- 
dere est synonyme deadu»acapionempouidere (i). 

Nous n'avOQS pas besoin de prouver que l'usucapion rentre 
dans le domaine du droit civil; mais les interdits n'en font 
point partie, puisqu'ils doivent leur introduction à l'Édit. Pour 
ne laisser ici aucune place au doute , nous allons indiquer deax 
passages tirés des anciens, et qui engageraient peut-étreà attri- 
buer les interdits au droit civil. Le premier est de Gicéron (s) : 
Pour démontrer que celui-là même, que l'on empêche par la 
violence d'entrer dans son fonds de terre, peut intenter, en sa 
qualité éedejectus, l'interditunde vi, ilse sert de l'exemple sui- 
vant : I Qqiero si te hodie domum tuam redeunlem coacti ho- 
mines et armati, uon modo Umine tectoque œdium tuarun. 



(1) 1.4, g 9, D.degraiUbu*. 

(1} Il d't a aucune inconséqaence â prétendre qne la petwisioD civile eit 
auHi une candi lion de la prescription de lopgae durée (S2)>t>i^ 1"^ '^*^'> 
dernière n'appartienne pas au droit civil. Ceci n'élall ta effet qu'une (impie 
■ppIfcatiOQ de la possession civile déterniiaée et filée quant à l'utncai^n, i 
une Inïlltutioa Introduite eiaclement d'après l'analogie de rnsucaploD, ponc 
en être le surrogat . et empruntant tacitement i l'uiucapion toutes lea con- 
dlllons pour lesquelles le but apécUl de la posseaslon de longue durée n'eil- 
g«ait pas de ebangemenls ; 41 auiait donc été Inotile de créer de noureani 
termes tecbnjques. 

(3) Pro Ctecina, ch. lï. 
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sed primo aditu vestibuloque prohibuerint , quid acturns sUT 
Monet amicus meus te, L. Calpurnius, ut idem dicas qnod ipse 
antea disit, injuriarum. Quid? ad causam posseseioois? Quid? 
ad restituendum eum , quem oportet restitui ? Qmd dmigue ? ad 
jta civile ? diut ad (actoris) notlooemetadaDimadversionemages 
ÏDJuriarum? i Malgré toutes les difficultés que ce passage pré- 
sente (i), il est clair que Cicéron veut dire: La réparation d'une 
injure n'a rien de commun avec la restitution de la possession , 
et partant avec ledroit civil : il parait donc placer l'inlerditdans 
le droit civil. Mais comme l'espèce d'injure, dont il s'agit ici, est 
deveuueun crme»publieum depuis la loi Comelia (i), il est évident 
que Cicéron oppose ici le droit civil au droit criminel, et, en ce 
sens.toutl'Édit appartient sanscontredilaudroitcivil; mais nous 
ne trouvons, dans ce passage, aucune preuve pour l'autre signifi- 
cation deTtiictoJb.dontCicéronsesertlui-mémeunpeu aupara- 
vant (s). — Le second passage qui pourrait engager de placer 
les interdits dans le droit civil , est de Pétrone (4) : < jvre civiU 
dimicandum, ut, si noUet alienam rem domino reddere, ad tn- 
terdictvm veniret (s). > Quelques interprètes (6) ont expliqué les 
mots • ad interdietum vmin » comme désignant la juridiction 
du préteur en général , de sorte qu'ils pourraient aussi se rap- 
porter à la revendication : mais il serait difficile d'appuyer 
cette opinion d'un passage qui la prouverait. L'opinion la plus 



(1) Eneffacot, conme le propose Gtratonl, le mot aer<u-j«,«t en adoptADt 
en mine temps l'ialcrponcllon que nous ivont suivie ici. celle dlfflculld 
ditpinll complétemeDl. Uelse propose de lire auetori», c'esi-ï-dire -.pour 
punir t'auttur. 

(3) « lei Cornelia de Injuriis compeilt el, qui iDjuriarum egere TOlel ob 
eem rem, quod se palsatum , lerberalunive , domumvi Muam vi introttam 
esse dieat. v L. 6, pr. S. de injuriit. C'est préciBémenl h ce passsge que se 
npportaDt les mots de CIcAtod, notio et animadvtnio. 

[Sj Pto Cmcina, ch. 12 ; u . . . quod agas luecum ei jure eiaili ac pra- 
lorto non habes,! c'est-à-dire, ta n'as ai une revendication ni un interdit. 

(4) Satyr. eb. 13, p. «B, éd. Beerraann, 1709, 

(5) P'. sur ce pusage, plus loin, le £39. 

(6) Par exemple, Tumebus, Àdvertar., liv. xis,ch. 6. 

K&TICNï. n 
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naturelle est de refuser à Pétrone toute espèce d'autorité, dès 
qu'il s'agit de l'usage d'un terme juridique, doat l'acception est 
fixée d'une manière aussi certaine par des auteurs antérieurs et 
postérieurs à Pétrone- 

Ainsi, la possession civile ne peut se rapporter aux interdits : 
elle ne peut pas davantage se rapporter aux autres effets, parce 
qu'ils nedoivent pas du tout être considérés comme conséqnen- 
cesd'unepossessionjuridique{§ 3). Pour iapossession civile, ily 
a en outre une raison particulière : c'est que la plupart de ces 
effets n'appartiennent pas au droit civil. C'est ainsi que la tra- 
dition ne rentre dans le domaine du droit civil, que lorsqu'il 
s'agit d'une ret nec mancipi (i) ; l'ovcopation et l'action publi- 
cienne , qui entre autres naissait de la tradition d'une rea nec 
mancipi , n'appartiennent jamais au droit civil , et la percep- 
tion des fruits non plus , parce qu'elle supposait la possession 
deboone foi de la chose prlucipale. L'exemption de la preuve , 
qui est un droit pour tout défendeur, ne fut certainement 
rangée par aucun juriscousiltte romain , pas plus que le droit 
de la légitime défense, dans le droit civil (i). 

Ce que nous avons prouvé jusqu'ici de la signification 
générale du mot civUit . est confirmé par quelques passages des 
anciens jurisconsultes. Pour expliquer ces passages, il nous 
Faut d'abord faire une observation générale. En supposant que 
\a.posteiiion cioile ptenae son nom du droit cinU, l'expression 
civiliter non posstdere^ ou jure civile non poistdere peut avoir une 
double signification , selon qu'on fait rapporter le mot civiliter 
à l'effet ou à la cause du non possidere. En effet , il peut d'abord 
exprimer que l'on n'a pas la possession que le droit civil recon- 
naît comme telle, et, en ce sens, il est la négation directe de la 
possession civile , et peut être utile à nos recherches. En second 
lieu , il peut exprimer que, par un motif renfermé dans le droit 
civil , on n'a pas la possession quelle qu'elle soit : cette signi- 
fication ne nous intéresse pas pour le moment , puisqu'elle ne 

(1) Ulpicn, Fragm. lil. xix, g 7. 
(3) L. S, D. dtjuttttia etjura. 
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se rapporte en rien à la possession civile. On est le plus sou- 
vent à même dedécicter avec certitude laquelle des deux signi- 
fications il faut admettre dans chaque cas particulier : ainsi , 
par exemple, c'est à la première qu'il faut se tenir, lorsque l'on 
prouve de quelque manière que ce soit qu'il existe une pos- 
session en général ; il est au contraire probable qu'il faut ad- 
mettre la seconde, lorsque le contraire peut être prouvé (i). 

Nous trouvons cinq cas dans lesquels il est fait mention des 
expressions : potKuio civilû , civiliter pouidere et non pomdere. 
Deux d'entre eus fournissent des preuves précises à l'appui de 
notre opinion ; les autres ne permettent d'en tirer des conclu- 
sions certaines ui pour notre opinion ni contre elle ; il nous 
suffira donc de démontrer, pour ces derniers, qu'on peut parfai- 
tement bien les expliquer d'après nos hypothèses et que , par 
conséquent, ils ne sont pas en contradiction avec elles. 

A. Lorsqu'une chose a été donnée en gage, le créancier qui la 
reçoit n'a pas la qualité de possesseur civil (s) : 

t Sciendum est, adversns possessorem hac actione (ad exhi- 

• bendnm ) agendum : non solum eum, qui civiliter, sed et 

* eum, quinaturaliterincumbat possession^ Deniq^eereditarem, 
« quifigmairemaccepit adexhibendumtenerifiacet.* 

(1) Celle impottiote dislinctton et son ippllcation à l'inlerprJtilioD , deai 
point* ptr leaquels mon eiplicalion de la poMeuîon civile gagne une cerll- 
lude complèle, ae tronvent dioi l'appendice que Tbibaol a ijoulé k 
rfdillon de CuperUa, et «Talent déji para auparavant dsos m critique de 
mon livre, inaér£« dans VAUgtmtin» Ltiptigtr ZeiUmg de 1804, n° 4t. 
Plu» taid, Thibaut a émltaur ce point l'oplaioa suivante : n Ainsi prise, la 
théorie que l'auteur « créée relalivemenl h la posseBslan civile . nous paraît 
irréfulable. {A. L. Z. ErgamungêblaUer . 1800, t. II. p, 550. ) Dn cri- 
tique de Itaibaul fait UJadlcieuse obaervallon.que la glose sur la h, ii. D. 
d«po««.,coDlient déjiune trace de cette distinclion, quoique lans preuve et 
MDsappiicatioicuDtcergocivil'ler, i. e. de jure civili non posaidere, neqae 
civiliter, neqoe naiuraiiler. » li est vrai que Thibaut a récemment rejeté 
cette double aipiflcalion, el a méitie élé jusqu'i la Irailer de non-sens 
( Jrchlv, XTiii, 93a, 339 ), sans rappeler en rien et mm opposer les raisons 
qu'il avait auparavant adoptées. ( Add. à la 6' éd. } 

(3) L. 3,S 15, D. ad «xhSbtndum. 
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La liaison de l'argiuiientation renfermée ctans ce passa^, est 
celle-ci : Y action ad exhibendum, dît le jurisconsulte , a'e&lpat 
uniqvement dirigée contre le possesseur civil. Il prouve son 
assertion en citant l'exemple du créancier , et se sert , pour 
faire sentir la transition de la règle à son application , du mot : 
denique {par exemple) , que nous rencontrons dans la même 
signification , dans plusieurs passages du Digeste (i). Dans les 
deux fragments qui suivent immédiatement notre passage (i) , 
et dont le second doit avoir eu une liaison avec notre passage, 
dans l'ouvrage d'Ulpien, on ajoute encore plusieurs autres 
exemples, de sorte que ces trois fragments ne forment qu'un 
seul tout. Celte liaison est si naturelle etsi nécessaire, quel'on 
n'aurait pu la méconnaître, si l'on n'avait pas déjà apporté une 
idée fausse de la possession civile. La glose joint au mot creditor 
cette observation : < hie cwiliter potndet * , que l'on peut cepen- 
dant prendre comme une objection contre l'opinion du texte , 
de sorte que l'on ne doit pas nécessairement supposer qu'elle 
l'ait mal compris. Frider (s) va jusqu'à vouloir prouver , par 
ce passage, que le créancier est un possesseur civil. Cuperus {*) 
détruit toute la liaison qui existe entre nos fragments , en ad- 



(I) u Inomni fere jure, Bnlla pitrit poUiUte , nullum ex prlttino reli- 
DelQT veMIfiam : dtnique et pilrli dtgailis quKslla p«r •dopUanen, flnita 
ea, deponltur. n L, 3. D. de adopl. 

« In qasaiionibus ls(» majcMads ellam inallereB audliiDlar : eonjnra- 
tionem denigue Sergll Calilinn Jalia iniilter deteiit, et Harcam Tulllum 
Connlem Indicium (Jqb InstraïU. » L. s, D. ad legem JuUam mi^tt, 

K Nemo eolm in peneqoendo deteriorem caufam, «ed mellorem Ikeit. 
Dmiiiut fiMt litcm contealalam heredi qnoqae prospiceretar , et herei tene- 
tnr ei omnibus cauii». • L. B7, 0. de R. J. 

Cette >1gnifieallo[) du mol denique peut d'aillea» se réduire i nne anire 
qui eit plu* connue : car ioutenl ce mot a la même «igniBcalloo que faite 
ou eerte. César, 0a bellogaUleo. Mi. ii, cli. 35, p. 83, ed. Ups. 1780. — 
SéDèque. i>ei'ni,11v. m, cli.ls.— Tbon,p. lie, cllean grand nombre de paa- 
ngenaeniblabUt.— Cpr. pour l'opinion coBlraiTe;Thibaut,/'rcftfi',XTitt, 818. 

(i) L. 4, 6, D. ad exhibendum. 

(3) D» materia poueutonU, cb. 4, % 15. 

(4) De nalura poneeiionfe , P. I , th. S, p. 36. 
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mettant arbitrairement que le mot denique commence un sens 
tout nouveau et sans liaison avec ce qui précède ; il ne consi- 
dère pas que le jurisconsulte ne ferait alors que se répéter , 
puisque la possession civile et la possession naturelle, pour 
lesquelles il a déjà établi sa règle , comprenaient tous les cas 
possibles. Ce commentateur n'aurait certainement pas ea re- 
cours à une interprétation qui compromet i un si haut point 
la logique des jurisconsultes romains , s'il avait pu sauver 
d'une autre mauière le sens qu'il attache à la possession civile 
et qui est détruit par notre passage. 

Il reste donc établi , que le créancier n'a aucune possession 
civile sur le gage, et nous n'avcms plus qu'à déterminer les 
droits de sa possession elle-même , pour démontrer quel sens 
les jurisconsnltes romains attachent à ce mot. Le passage sui- 
vant s'exprime sur ces droits de la mauière la plus précise (<) : 

( . . . qui pignore dédit , ad usucapionem lantum possidet : 
< guod ad reliquat omne* eautat perlinet, qui aecepit , pomdet. . . ■ 

Ainsi, lecréancierpossèdesoHS tous rapports juridiques, sauf 
l'usucapion : il s'ensuit que lapo«swi»on civile qui lui est refusée, 
ne peut signifier rien autre que possession propre à i'xawapion. 

B. Le second cas dans lequel la possession civile est men- 
tionnée se rapporte à la donation prohibée entre époux. Cette 
donation ne doit pas produire ta possession civile : 

L. 26 , pr, D. de don. inter virum et uxorem. 

t . . . licet illa ( uxor ) jure civiii ptatidere non intelligatur (i). > 



(1) L'. 16, D. de ttiurp. el mue. 

(3) L'on aperçoit déjà ici la dupllcilâ du t«rmei jure elvIU na» poui- 
dere, dont noua BTona parlé plus haat. Hais c<»i]me, dans m cm, ainiiqae 
nous la prouveroni bicDlOt, l'eiislrnce d'aoe poiaessloo juridique oepeul 
aucunemeat eire râTaqnëe eo doute , celte eipraiaion ne peut déugoer ici 
aalre chose que la nigaiion de la poaaetilan civile. — Thibaut, Irallé», 
p. 343 , inlerprète ce paaiage de la manière «airanle : a quand même oe 
voudrait admellre, avec d'ialrea jurUcon tulles , qae la femme ne poaiéde 
pas t , de «trie que Paul lui-même n'aurait paa voulu Boaiealr celte opialon. 
Deui lappoBilUns buaaei l'ont amena i doDOer celle iaterprâtailon forcée : 
1° d'apris lui , jure eivili non potiidare vent dite : ne paipotâéder du tout ; 
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L. 1, §4, D. depost. 

t Si vïp uxôri cedat possessione, donalionis cansa, plerique 
( putant (et cette opinion est adoptée ici tacitement , comme 
cela se fait en règle générale , car Paul ajoute encore lui-même 
UD motif nouveau ) possidere eam : quonîam res facli infirmari 
< jure avili non potest... > (Ainsi le droit civil De reconnaît pas 
cette possession.) 

L. i,§9, 10,D. rfetji. 

t Dejicitur is, qui possidet, sive civiliter sive nîfturaliter 
I possideat : nam et naturalis possessio ad hoc interdictum 
I ( de vi) pertinet. Denîque (i) et si maritus uxoridonavit, eaqae 
■ d^eeta sit : poterit interdicto utt .- non tamen si colonns (3). > 

Ainsi, dans ces trois passages, on refuse la possession civile : 
mais quel est donc le rapport légal que l'on veut désigner par 



3° il a cru que tes JurUconsaUes Tooiiin» ont élé partagés d'opinion lui la 
possession résultant d'une donillon entre épooi. H conclut cela des mots : 
Julianui putat et plerique pulanl ; roaJB ces expressions sont très-souvent 
employées même dans les principes les moins conieslés. Erisuile, le motir 
allégué dans la L. 1 , § 4, D. de pou., n'a pas besoin d'être opposé à des ad- 
versaires réels, — Gpr. aussi Tban. p. 134 et saiv., et Tbibant, Jrchiv, 
XTiii, 34» et suiv. {Add. â la &■> éd.) 

(1) La liaison, et nféme l'eipression, est tout à Tait la même ici que dans 
la L. S, §15. D. adfxhlbendum; les deui passages s'interprètent l'nn par 
l'autre, rt nous nous rapportons entièrement i l'ialerprélstion que nous 
avons donnée, plu* haut, de ce dernier passage. 

(2) Tbibaul, Traité! , p. 559, annonce une nouvelle eiplicatlnn du pas- 
sage, dont le contenu serait celui-ci ; «Lorsque le mari fait une donation à sa 
femme . et que cet te dernière est expulsée , c'est It mari qui peut invoquer 
l'interdit, o Hais d'après une conilructionsimple et naturelle, le root ;>ot8rf/ 
doit se r.-ipporier à eaijue , comme au sujet le plus proche , et non pas i ma ■ 
ritug , le sujet le plus éloigné. On échange donc cette construction naturelle 
contre une autre qui est forcée, et on ne recueille )iar 11 d'autre avantage 
qu'au lieu de parvenir à un contenu juridique et simple du passade, on' 
s'elTorce avec peine d'eo déduire un qui est tréa-embroulllé. D'ipièa notre 
interprétation . la fia du passage doit être ainsi complfïtée de la manière ta 
plus simple : Nod lamen si colonus dejectus erit , poterit Icolonus) Interdicto 
uti; c'est-i-direquel'on veut taire remarquer la différence qui règne rclaiive- 
menllla possesslon.enlre les droits de l'épousedonatalrcet ceux du fermier. 
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ce mot? Le second passage dilen tcnnes exprès et deux autres 
fragments statuent égalemeut (i), que cette donation produit une 
possession juridique. 

Le troisième passage va méine jusqu'à désigner un effet de cette 
possession : un interdit. Hais elle ne peut produire l'usucapion : 

L. l.SS.D.jH-offonalo. 



(1) L. 1 , S 3> D- pfo donato : • Fonidârt aat«m uiorem rem a viro do- 
natani, JuIUdui pntal. » — L. 10, D. dépôt*, h Quod diot vlro, aul vir 
Diori doniTil, pro poMeHore pouiàetar. • QMlqae clairement eiprlnt que 
loit le principe de ces teilei, on l'a cependant u are dI nté.poarnuTcr l'une 
ou l'aulre \Aib que l'on l'éuil formée de la pouession civile. Cuperu* ( D9 
natura po*ietiionit,V. II, ch. 11, p. S4), croit que Paul eaten contradiction 
avec lui-mènie ( dsoslesL. 1 , §4, D. de pats, el L. 36, pr. D. de don. Aller 
efrum et axortm). Fleck ( De pott. p. 45, ttS) va encore plus loin, en 
prétendant que l'on j eonteite partout lonle pouesaion. Le aenl patMge que 
l'en poumlt oppoier k notre atsertion, uns loppoaerdéjï une Idée arbi- 
traire de la poi>e*ilon civile, eat la L. 46, D. de don. inter vfmmetm. 
• Inter vimm et uioretn nec pouesiionia uUa donatio est. » Ha[i ici et n'Mt 
pat la possession que l'on oie; c'est la donation : la loi prétend seulement que 
la femme ne possède pas pro donato, et c'est là ce que la E. 16, D. dtpou. 
a aussi eu en vue , lorsqu'elle dît ; s Quod uior viro , aut vIr uiori donavlt, 
pro potteetore poiildelvr « ; ce passage est tiré du même ouvrage d'Olpien , 
qne la L. 4S citée. Ce principe ne peut donc eiereer aucune inDoepce lur 
l'eiistence de la possession, parce qu'il o« se rapporte lui-mCmequ'é la auc- 
eeition juridique ( dans la donation ), el que i'eiUtence de la possession est 
Indépendante de toute succession. ( T. plus haut, § S). — Ce qu'il ; ad'ei- 
aenUei dant cette Interpré talion est ancien, r. Duarein , sur la t. t , § 4, D. 
depo»»., p. S39. — Talenlia , Tract. tlLl^. 1 , Ir, 2, c. T, p. SS. — Cnperns 
lui-même a beauconp conlrltiné i l'améilortr, comme nous le montrerons 
arec plus de détails, i la sect. it, lorsque nous traiterons de l'interdit 
ulrvbi ( S 30 ), — Si l'Inscription de notre passage ne parlait pas si haut en 
faveur de notre Inierprélation ( v. plus loin, g 39), l'objection que l'on nous 
fait se réfulerail encore d'une antre manière plus simple et plus satisfaisante. 
£a possession dont la donation est faite , d'après notre passage , sans effet , 
pourrait eire an fonds dt tsrrepron'ncia^.el c'est en traitant de cette matière 
qne plusieurs autns pasiiges reconnaissent nne donation de la possession. 
L- iZ, 15, C. d« don. inier virvtn «i weorem. Le sens du leile serait alors 
celntct : non-seulement le dominiam ne se transmet pas de celte nantére , 
mais la propriété naturelle d'un fonds de terre prorlnclal n'est pu non plus 
lusceptible d'une pareille transmission. 
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( Si inlcr Tîrum et osorem donatio facta sit , cessât usu- 
f capio. > 

Il s'ensuit qu'ici encore on ne peut entendre par poueuion 
ewiSe, que l'on refuse, rien autre que U possession propre à 
l'usucapion : 

C. La règle : nemo ribt cavtam potuêtionit mutare potett doit 
s'appliquer oon-seulement à la possession civile, mais égale- 
meot à la possession naturelle (i). Cette règle eUe-mënae , incom- 
préhensible jusqu'à présent, n'a été éclaircie qae par Gajus (i), 
bien que des erreurs nombreuses aient encore été commises 
après sa publication. D'abord on pouvait supposer que cette 
règle signifiait qu'il était impossible de changer la cause de sa 
possession, même avec le concours d'une autre personne. Mais 
il est certain qu'elle n'a pas ce sens, car lorsque te possesseur 
de mauvaise foi achète la chose de cdui qui en a la propriété 
ou qu'il croit être propriétaire, ce changement de cause {cavm 
mutdtio) est entièrement valable et efficace (s). Réciproquement, 
lorsque le locataire repousse le bailleur, il a réellement changé 
la condvctionii cauia en la dejectionit cama, et acquis par là la 
vraie possession [t). Cette règle ne s'oppose donc pas davantage 
à cechangement, et une violence positive n'était pas nécessaire 
ici , parce que le bailleur est suffisamment garanti par l'in- 
terdit de Cl, et parce que la déjection ne peut jamais conduire 
à l'usucapion. Il s'ensuit que cette règle n'est généralement 
applicable qu'aux cas peu nombreux, dans lesquels un change- 
ment opéré arbitrairement par l'une des parties en une cause 
valable en droit et efficace , serait possible, mais dont toute 
influence sur l'usucapion serait empêchée par cette règle de 



(1) Ce qai «oit a é\t compiélement changé dîna li d< ridiiion. — Parmi les 
aaleurt , ti fiut caosalter sur cette règle de droit : Herenda , xii , 31. — 
Unterholiner , ftrjahnmgilehn , p. 100. — Tboo, p. 99-lK. — Tbtbaut, 
p. 333 et lulT.. ne parait pai arolr une idée claire de loole celle régie. 

(ï) Gajas.llï. Il, §52-61. 

mL.SS,%1,V.demurp. 

(4) L. t3;L. IS, pr. D.dtvI. 
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droit toute po&itiTq, Tels sont maintenant les cas suivants : 
d'abord, tan t que l'héritier n'avait pas pris possession d'une choae 
5ùsant partie d'une succession , cbacun avait le droit de b'«i 
emparer , de la posséder et de l'usucaper à titre fro \ende. Une 
pareille usucapion n'exigeait donc ni bonne foi ni juste liù'e, 
et présentait encore ceci de particulier, que, même pour les 
fonds de terre , elle était accomplie par le laps d'an an. C'était 
donc réélisent une cause de l'espèce décrite plus haut ; car 
elle se basait sur une volonté unique, même injuste , et néan- 
moins elle était une juste cause d'usucapion , ce qui la distin- 
guait par conséquent essentiellement de la déjection entreprise 
contre le bailleur. Gajus allègue , comme motif de cette posses- 
sion et de cette usucapion, si peu conformes à la prcdtité 
{(am improba po$tetiio et uiucapio) , que l'on voulait par là 
forcer l'héritier à se saisir plus promptement de la possession , 
chose très-désirable tant à cause des ancra que pour les créan- 
ciers. 11 ajoute que l'empereur Adrien modifia ce droit et permit 
à l'héritier de traiter cette usucapion, même accomplie, comme 
nulle, à l'exception de l'héritier nécessaire qui seul devait encore 
la reconnaître valable. C'est à cette singulière institution que 
cette ancienne r^le dont il s'agit, se rapportait, de la manière 
suivante : Si quelqu'un usucapait pro emUtre, ou s'il avait la 
possession naturelle, en qualité de dépositaire, cette usucapion 
pro herede , que nous venons de décrire , pouvait être , en cas 
de décès du propriétaire , eitr^ement avantageuse au posses- 
seur : dès lors, pour achever l'usucapion, l'acheteur n'avait 
plus beâ<Hn , s'il s'agissait d'un fonds de terre, que d'une année 
au lieu de deux qui loi auraient été nécessaires en qualité d'a- 
cheteur, et le dépositaire qui, en cette qualité, ne pouvait pas 
du tout acquérir la propriété par l'usucapion , devenait apte à 
acquérir de cette manière. Notre règle s'opposait à ces posses- 
seurs : ayant une fois commencé à posséder en certaine qualité , 
ils ne devaient plus avoir le droit de changer arbitrairement et 
en conscience de l'illégalité, leur espèce de possession en celle 
pro herede. Les expressions employées par Gajus pour l'usucapion 
pro herede et par d'autres jurisconsultes pour la règle de droit 
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qui nous occu|)e, prouvent ëvîdemmeat que c'était là le sens 
de cette règle. Car, relativement h. l'usucapion pro herede , Gajus 
s'exprime ainsi : f hsc autem species possessionis et usuca- 
pionis etiam bierativa vocatur, nam sciens quisque rem alienam 
Itterifaeit. Sur notre règle de droit nous donnons ici tes deux 
passages les plus explicites (i) , tous deux de Justinien , et par 
conséquent plus anciens peut-être que la disposition citée 
d'Adrien. ' ■ , 

L. 33,§1, D.deusurp. 

( Quod Tulgo respondetur, ipsum sifai cansam possessio- 
t nis mutare non posse, totîens verum est , quotiras quis tci- 
f ret te botta fide non posiidere, et Ivcrifaciendi causa inciperet 

■ possidere. > 
L.2,gl,D. pro herede. 

i Quod vulgo respondetur, causam possossioais neminem 
( sibi mutare posse , sic accipiendum est , ut possessio non so- 
1 lum civilis sed etiam naturalis iotelligatur. Et propterea res- 

■ pousum est, neque colonum, ueque eum apud quem res 
( deposita est, aut cui commodata est, lucrifaciendi cauta pni 
« herede utucapere poite. • 

Déjà nous nous expliquons clairemeotdans quel sens Justinien 
parle , dans le dernier fragment , de la possession civile et 
fMturelk. 11 veut dire que non-seulement celui qui , jusque-là , 
uBucapait {posiessto civilit), est empêché, par cette règle de 
droit , de changer sou usucapion comiiaencée en cetteautre plus 
avantageuse pro herede , mais que celui-là même qui n'était pas 
apte à usucaper (poiiesào naturalis), doit être empêché par 
cette même règle, de s'ouvrir, à l'aide d'un pareil changement, 
l'usucapion qu'il ne pouvait jamais avoir (a). D'après cette 



(1) On peul comparer ivec csïpiiHges les suivants dont le leiu n'est pis 
anssl bien déterminé :L.3,gl9, 30; L. 1&,S1,D. rfepoM. -~L.ï,$31,D. 
pro emtore. — L. 1 , g 2 , D. pro donato. — L. 6, § 3 , D. de precariù. 

(9) Il eat donc évident que le Jurisconsulte suppose que, relallTement i I* 
poswtBioD civile, Il rïgle est plus facilement et plus généralement reconnae, 
et que dans la poeaeiilon naturelle elle est plutôt mise en doute. Thibaut , 
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interprétation, la terminologie que nous avons admise sert donc 
exactement de base i ce passage. Il est bien vrai que cette 
r^le a en grande partie perdu sa véritable portée depuis 
Adrien , et entièrement dans le droit de Justinien; aussi ne 
rencontrons-nous plus au Digeste que des passages dans les- 
quels elle n© doit pas trouver son application. 

En second lieu , cette règle pouvait également trouver son 
application dans la uiureeeptio. Car celle-ci se basait également 
sur une volonté unique ; elle était partant sans titre , bien 
qu'on ne doive pas toujours la r^prder comme injuste. Nais 
celte règle était destinée à empêcher l'usucapîon dans le cas où 
elle était évidemment injuste , et notamment lorsque le débi- 
teur judiciaire avait pris la chose à bai) du créancier (i). 

D. Deux passages adoptent comme r^le, pour les esclaves : 
civilUer non po$iident. 

L. ^i,D.depou. 

«... Peculium, quod servus civiliter quJdem possidere non 

• posset, sed naturaliter tenet, dominus creditur possidere. » 
L. 58 , § 7 , 8 , D. de verb. obiig. 

* Haec quoque stipulatio : possidere tniht licere spondes ? utilis 

< est : qnam stipulationem servus an possit utiliter in suam 
I personamconcipere, videamus. Sedquamviscivili jure servus 
t non possidet, tamen ad possessionem naturalcm hoc refe- 

< rendum esL : et ideo dubilari non oportet , quia et servus recte 
1 ita stipuletur. Plane si : tentre sibi licere stipulatus sit servus, 

* utilem esse stipulationem convenit : licet enim possidere 
t civiliter non possint, tenere tamen eos nemo dnbitat. > 



p. 3S5, regarde celte Ihiion nécMMlre comme iDconcillable avec l'eipllca- 
tion qae noat danBODS de la poasfsaion civile. Mais 11 est certain qa'lt n'j 
avait rien de plus naturel que de reitreindre la cause de posscMioD , dont 
celle régie parle, i la juste cause de l'usucapîon. C'est bquI U l'Idée du Ju- 
riBeoDSDlte, lonqu'il bit remarquer que la rigle s'applique non-seDiemeDt à 
il cante de vente ou de donation , mais auui à celle de louage et de dépOl, 
c'eil-i-dire k deui ciusea que I'od ne considère pas comme lellea en ma- 
Uèred'usocaploD. 
(1) C'MtThon, p. 109, qn), le premier, ■ fail celle eicel lente remarque. 
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Daoa ces passages , le jurisconsulte se sert de l'expressiOD : 
ttviliter non poaidtt , pour refuser toute possession , mais à cause 
d'une règle du droit civil : partant ces passages ne concernent 
pas la possessiou civile. Car, d'un càté, il est certain que 
l'esclave n'avait aucune possession , et l'on ne saurait imaginer 
pour quelle raison on ne parlerait cependant ici que du défaut 
de la poiietsion cwiU : d'un autre céié , le àviliter quidem po$$i- 
ikre non potest se trouve restreint dans ces passages mêmes par 
des expressions qni , comme nous le prouverons plus loin . se 
rencontrent partout comme opposées à toute possession juri- 
dique ( tenere , natwaUler tenere ). Voici quel est l'enchaînement 
de la matière. D'après les idées romaines, l'esclavage lui-même 
provenait du droit des gens : mais l'acquisition de l'esclave 
pour SOR maitre , et l'incapacité de l'esclave d'avoir des biens 
à lui , appartenaient au droit civil , puisque les Romains con- 
naissaient eux - mêmes d'autres peuples chez lesquels les 
esclaves pouvaient avoir une fortune à eux (i). On pouvait 



(1) Tels étaient, par eiemple, Im Allemands. TacUe, C«rm. cb. 2S. Flu- 
■ieargpasB^esiODtaasBÎ plulût pour notre oplDion que conire elle ;1]L. I, 
g 1 , D;^t, J.tle hit qui «ut - a Igilur in pctestate anot lervi domlDOruin 
( qu« quidem potestasjurUgentlutn est, nam apud omoei persqne génie* 
aoEmsdverlere possumu», dominls io servos tU» oecUque potestilem 
fuisse ) . et guodcuroque per serrum adquirilar, Id domino adquirilar. d Si 
l'on adopte pour ce dernier mol la lefon qni lit adqulri , ropinlon émiw plni 
liaat est entièrement fausse : si on lit adquiTiim; celte opinion est rendue , 
par toute la coDttruclion , beaucoup plus probable que l'opinion contraire. 
Haloander est le premier qui ait lu, danslesPaudeclei, aUquÎTi, et, dans les 
lus ti tûtes, une édilion in-12 de Cbetal Ion (Paris, I527.mense sept.}, ensaile 
' celte de B. Etienne ( Paris. tSaS, in-e> ), et J. Schœffer ( Mog. 1539, in-t3), 
finalement Baloander a suivi toutes ces éditions, ce que celle de Gebiuer 
n'indique pas : adquirilar est d'abord la leçon du vralGsJusOIV' I, S B^)< 
c'est auMi celle qui se trouve dans Ions les ancleDS UMS. «I dans les plus 
anciennes éditions des livres de droit de Jutlinien ; c'est nommément celle 
des trois plus anciens HUS. des Inslitutes â Bamberg ( Bosshirt, £«t/nE;e, 
cah. I , Ueidelberg , 1830, p. 71 ) , ainsi qne celte de foui les UUS. de 
Paris, au nombre de vingt- trois : des treize MUS. de Paris du Dig.Vetut, 
doHie II portent Clément , et dant le ireiaièiM ( qui est le ping moderne ) 
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donc dire avec justesse : tervat eimltter non poaidtt , c'est-àr 
dire l'esclave est incapable d'avoir la possession juridique, et 
la cause de son incapacité se trouve dans le droit civil. 

£. De la même manière on dit du possesseur d'une chose 
complexe, en tant que l'on parle de la possession des différentes 
parties qui la composent ( par exemple, de la possession des 
roues d'une voiture ) , et relativement à chacune d'elles en 
particulier, exvUiUr nonpouidet (iJ.On ne peut déterminer avec 
certitude laquelle des deux significatians de cette expression 
sert ici de base. Il se peut qu'il soit question de la possession 
civile (i) , mais il se peut aussi que l'on nie toute possession en 
s'appuyant sur le droit civil (3). 

Nous nous arrêterons ici pour la possession civile. Il est i 
peu près inutile de rappeler que , dans tous les passages 
cités , la posKMÎon naUireUe se présente comme une antithèse 



te mot adquiri eit éTidemment une tante du copitle, car la glow du 
mAme US. porte également adquiritur ; 2) Il L. 10, g 1, D.dê aJqntr. 
rer. daminio, ne nous eit pas contraire ; eu les mol* : ipse entm . qui in al- 
terius poleitate eit, nihil tuam habere potest ", peuvent loat aaiil bien le 
rapporter au droit clril romain qu'au jut gimtiunt. Le critique de l'édltloD 
que Thibaut a publiée sar Cuperns (G<Btf. .<ni. 1S04, p. 1431}, peue; que 
l'incapacité de l'eaclive d'aroir dei t>iens à lui provieut du ju« genHum , 
maia iJ croit que l'application de cette incapacité k la poiaessiou , dont la 
nature purement de fait n'a été déterminée Jaridlquemeot que par le carac- 
tère propre du droit romiiiD, appartient au droit citil. St l'on adrael que 
celt« ioctpacllé était du droit des gens ( ce que doos dIods ) , cette ma- 
nière de eoneilier est alors (rès-ingénieuie et satl^itante. 

(1) L. 7 ,g 1 , t, D. orf exklb»itdMm. « Sed st rolam meam vehlculo 
aplaverli, leneberis ad eihibendnm: Et fta Ponpootus acribit: qaamvU 
tunû eiiyiUter tum poitidtai. Idem et si armario tel niri labulam meam , 
vel antam Mjpho Junierii , etc. b 

(3) Thibaut ( Appendice â Cuperns , p. 163 ) , nie cette proposition , 
parce qu'il est absurde , dit-il , de faire senlement la remarque, en parlant 
de l'action ad ewàibmdum , qu'il n'est pas exigé que le défendeur possède 
ad utucapionem. Hais il n'est pas difflcile de répondre i cette objection ; 
car dans nn antre passage ( L. 3 , J^ tS , D. ad exhibmdum) , le même 
Dipien (ail précisément la même remarque que ThibanI croit impossible. 

(3) Y. plus loin , le S 33. 
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)(^ique de la poueuion civile ( comme posieaio , qutu non est 
chilit). Nous eatrerons plus tard dans de plus grands détails sur 
ce point. 

•î. Poiuaion ( comme donnant droit aux interdits ) ou ponet- 
tion proprement dite, par opposition à ptaieseian natvrelU. — 
Nous avons ici deux choses à prouver : la première, que la pos- 
session proprement dite, comme rapport juridique, se distingue 
de la possession ttalurelle ; la êeconde, que l'opposition dans 
laquelle on met ces expressions n'admet d'autre signification 
que de désigner la possibilité juridique ou l'impossibilité da 
recours aux interdits. 

^. Le mot poaettion , sans autre désignation , est opposé 
comme rapport juridique , à un rapport non juridique que l'on 
rencontre sous les dénominations : eue in pouetiione, tenere, 
naturaUter pouidere.corporaliterpomdere (i). 

f Idem Pomponius'bellissime tentât dicere, numquid qui 
t conduxerit quidem praedium, precarioautem rt^avit, non ut 
c potsideret, sed atiaposietsione ettet? est autemiongediversum: 
I aliud est enintposfidere, longe aliud in poisasione eue... (i). i 

( Eum, cui ila non cavebitur, m poise$$ionem ejtu m... 
f ire , et , cum jasta causa esse videbitur , etiam posndere 
f jubebo (s). > 

( Qui in aliéna polestate sunt, rem peculiarem tenere possunt , 



(1) Li Glose se sert de l'eipreBsion âttenlio aginina (Gloie, iut la 
I,. Ï9, D. deposi. ); elle eipliqae eetle eipreuion dans on autre passage 
(IQT laL. 24, D. depott.) • ... tenere potett, ut (ui'nufittfam. • On Mit 
qa'Accnne choliU iT^a-iouveot l'Ane ponf exemple.'- Les Jarlsconsaltes 
llaMens postérieurs l'appelteot tenuia, terme que l'on rencontre déji dans 
un diplûme de 1353, rapporté par Sirtl. ( D» elarlt -irchypymn. Bonon. 
prof. 1. 1, S 3, p. 78: a corporalem possesslonem et lenutam Iridldlise. } 
— L'eipresslon eue inpoiituione ressemble à cette autre eiM in libertate; 
eelle-li s'emploie par opposlllon â la possession proprement dite ; celle-ci , 
par opposition à la liberté. iTec cette différence que le uh (n Ubertata 
JoulHalt d'une proteclloo parlicntiére de droit positif. 

(1) L. 10 , S 1 , I>. t'a pou. 

(8) L. 7 , pr. D. dt damna infevto. 
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t bibere , pouiden tutnpouunt, quia possessio non Uotum cor- 
t poris, sed et juris est (i). > 

1 Neratius et Proculus et solo animo non posse nos odjwmv 
I potuiiionem , si non antectdat naturaiû poiuitio (i). 

1 . . .Quod es justa causa corporaliteraservo tenetar... domi- 
f nus creditur postiden (a). > 

La même distiaction sert aussi déjà de base aux termes bien 
i connus de la stipulation aquilienne : quodve tu meum bab«s , 
1 tena,pouida (t). > 

Celte opposition des expressions ne veut pourtant pas dire 
que la possession juridique ne puisse pas renfermer en même 
temps le rapport naturel, la détention :car, bien que la posses- 
sion juridique soi t quelquefois admise dans des cas où il n'y a pas 
de détention , elle se trouve cependant en généraljointe à cette 
dMiiière(S5). D'après cela , l'on entend par jkmmmwr notwvUf, 
lorsqu'elle est opposée à la possession juridique, celle qui ealpure- 
mml fiaturtlU.de sorte que lapossession naturelle peut aussi être 
contenue dans la possession juridique , sans préjudice à cette 
antithèse. Aussi rranarqne-t-on que, dans un grand nombre de 
passages, toutes les expressions qui désignent ailleurs le rapport 
non juridique , s'emploient, quand il s'agit de la possession juri- 
dique, pour exprimer la détention corporelle qui en faitpartie(s). 



(1) L. 49 , S I , V.d$ pou. Lu mois qnï te (rouTenl à li fin do patMge 
ont déii été eipliqnéi plai haut ( § 8 ) , et dlient eipresiémeDl que l'on dls- 
ilDgue ici le rapport juridique d'un «Dtre npport non jnrldique. 

(3J L. 3, El 3.0. de pou. 

(3] L. 34, D. de pou. 

(4) L. la , Ç 1 , D. ds oce^fil. — g S , ]. qvibui modi» toU. obi 

(5) Par exemple : corporalit pouenio. L. 40 . g a , D. (<« pign. acf. — 
Naturaliâ poueuio. L. 38, g 10, D. dauiuriiel L- S, g 13, D. de pou. 
— EnBo , A» potsettione eut. g 3 , J. (b interdiclU. — L. 1 1 . S ts, O. 
qiod vl, et L. 3 , C. da pou. — Cuperns ( De nat. pou. P. I , ch, S ) , 
donne i l'eipreMlon potuttio naturaiû Iroii BigniBcallODS : 1° la «impie 
délenlioD ; 2o la déteoltoD, comme partie eonstitullre de la posieulon ju-. 
ridlque ; 3» le poueMioo atsimilée , par une fiction de la loi , à la limple 
délcDlion. V. plai haut , au g 5, Hall , dani (oaa cei cal , il n'y ■ qu'UMe 
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B. Cette distinction n'a d'autre but que celui de déterminer 
la possibilité ou l'impossibilité juridique des interdits : c'est ce 
que nous allons prouver avec autant de facilite que uous avons 
prouvé l'existence de cette distinction elle-même. En effet, la 
possession proprement dite est la condition des interdits : c'est 
ce que prouve déjà le nom interdits poaeuoiret , et c'est ce que ' 
confirment en outre beaucoup d'autres passades (i)- 

En même temps l'existence de la possession en général , sans 
autre attribut juridique, suffit pour donner lieu aux interdits , 
tors même que cette possession a commencé d'une manière 
injuste («) : c'est donc la possession proprement dite , saps autre 
addition, qui sert de base aux interdits. 

D'un autre cAté , il n'y a aucun doute que le lermira- , le com- 
modataire, l'envoyé en possession, etc., desquels la loi dit : (wnt 
mpou»ndn«,(«ti«f>l,sn2fw>npoutrfmt, n'ont pas le droit de recourir 
aux'interdits possessoîres (s). 

L'on peut donc dire en général : Celui qui a la possession pro- 
prement dite, jouit aussi des interdits; celui qui est simplement 
en possession , in pouessiotte , n'en jouit pas , et ces deux anti- 
thèses coïncident parfaitement. 

Cette thèse, nous venons de la prouver par parties , afin d'en 
mieux faire sentir la vérité : il sera maintenant facile d'expli- 

Mul« g^iflutloD qui Krre de base , c'eit-à'dire qae noai n'avons pas be- 
soin de proQTfr d'abord chacune de ces trois stiialfleationt par les paaiages 
où nons les tronrons; mais noai pouiriona les dédaire aiec certltade des 
autres ditpoiUlDBi de la loi , qaand m^me on tw les aaiilt jamaii em- 
plorées en partlcalier. Aa reste , toale la remarqaa de Cuperas ■ d jji été 
taile par Danaaa , Comm. v . 7. 

(1) a laterdictam aalem hoc [d» vi) nalli compeiit, Dltl et, qui lanc, cum 
a deJiceretUT, po$*ldebat. » ( L. l . % i3 , h. d» et. ) 

V Credi tores miaios lu possessionem ret serraDdacaoM, IMerdlcIo nll 
« non posse et merito : quia nonponident. ■ ( L. B , g 8, h.utipou. ) 

« Si eam TttB,etympoMta*iioit«mperlnlerdletumtit[poiiidelUTelintr» 
u pouim... precaiio libl coDeesserfm : leaeberis hoc interdlclo. » iL. 7,D. 
ds prtearfo. ] Cpt. g 4 , 6 , 6 , J. d« intertUetit. 

(S) 9 6 , jr. de inlerdUHii. — L. 1 , S » ; I" 3 , D. tf« poii. 

is) L.1,§ 10, D.divi. — L. 3, ^B,D. atipotsldelii. tic. ■ ■ 
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quer un passage, qui, à lui seul, renferme tout ce que nous 
avons démontré par le rapprochement de plusieurs textes. Ce 
passage traite de la revendication : celle-ci ne pouvant se di- 
riger que contre le possesseur de U chose, le juge doit examiner 
si le défendeur est possesseur , et il ne s'agit que de savoir qui , 
dans ce cas , doit être considéré comme possesseur. C'est ce que 
le passage a pour but de déterminer : 

L. 9, D. de rei vitul. ' 

t Officinm aatem judicis in hac actione in hoc erit , ut judex 
t inspiciat.'an reus possideat... Quidam tamen, ut Pegasus, 
t eam solam potsessionem putaveruot hanc actionem complecti, 
« qiiœ locum babet in iiiterdict ooti possidetis, vel utrubî. 
c Denique (i), ait, ab eo, apud qaem deposita est vel commo- 
« data, vel qui condiixerit, aut qui legatorum servandorum 
I causa , vel dotis , ventrisve nomine in posieuûm* ettet, vel cni 
f damni infecti non cavebatur, quia hi omnes non poaident , 
t vindicari non posse. Puto antem, ah omnibus, qui tenent, et 
« habent restitnendi facultatem, peti posse. > 

Ce passage ayant pour but de déterminer le seas du mot pot- 
teiKio, on le prend, au commencement du fragment, dans le sens 
le plus vague : on cite alors Pégase qui croit que la règle ne s'^ap- 
plique qu'à celte espèce de la possession qui donne recours à 
l'interdit, et nullement aux cas dans lesquels on ne peut supposer 
l'existence d'aucune possession : mais Ulpien décide contre lui. 
— Par rapport à la ehtae, les opinions des deux jurisconsultes 
dilfèreht, mais quant aux termes, ils prennent les mots dans la 
même signification , et c'est là'ce qui nous importe uniquement. 
Tousdeuxpartent d'une idée générale (naturelle) An mot potêeisio 
et en reconnaissent deux espèces. L'une est celle qui donne 
droit aux interdits possessoires (a), l'autre est par conséquent 



(1; Deni'^tMKrl tncore Ici, comme dans la L, 3, £ 15, D. adexhiben- 
dttm, et la L. I, Ç e, 10, D. devi, de (raniUlon de la régie i md appIlcXIoD. 

(3) Noua dijoa» : les lalerdit) posieu cires , hdb retlricUon, quoique 
OJplea«e borne i nomaKr l'interdit uti potiidatit ei i'ialetdil utrubi. Car il 
Ml îDdubiltble , d'aprèf d'autres psBsages, qae lu anttei taltrdltB inpposoit 

SIVIGHT. 6 
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celle qui n'y donne pas lieu. Immédiatement après, lejuriscoD- 
snlte dit du possesseur de la seconde espèce : etl m posuaione, 
ttnet, non potndet; il s'ensuit que la première espèce doit oé- 
cessairemeot porter le nom de pottettio simplement. Ce seul pas- 
sage fournit donc encore une fois la preuve que nous devions 
nous faire de l'idée attachéeàlajHMieMÏonjirojirenwnt dite, comme 
possession donnant lieu aux interdits. 

3. Nous avons prouvé jusqu'à présent qu'il y a deux espèces 
de possession juridique : l^possesiton civile et la posieuion propre- 
ment dite. Mais quels sont les rapports qui eiistent entre ces 
deux idées juridi(]ues T 

Le droit de recourir aux interdits suppose l'existence de la 
pouasioti prt^rement dite, et rien de plus : celui-là même qui s'est 
mis en possession avec violence , peut invoquer les interdits (i) , 
et , outre l'existence de la possession , il n'est donc exigé aucune 
autre qualité juridique qui serait la condition des interdits. 

L'usucapion, au contraire, suppose aussi l'existence de la 
possession proprement dite (s) , mais ce n'est pas la seule con- 
dition dont elle dépende : la possession doit en outre avoir com- 
mencé de bonne foi et k juste titre {bona fidex et jutta causa), et la 
chose possédée ne doit pas être particulièrement exceptée de 
l'usucapion (rei/urrioa, Mpowesia, etc.). 

D'après cela, le rapport qui existe entre ces deux idées est 
celui-ci : la possession propre à l'usucapion a seulement quel- 
ques conditions de plus que celle qui donne droit aux interdits ; 



la mftme espèce de paswtiinn comme condition de leur appllcnlloa (L. 1, 
g 10, D. de vi), et qa'UlpIen nomme seulement ces deui Interdits, parce 
qu'eux seuls auraient pu se rencontrer dans le m£me procès. Car si le défen- 
dear actuel avait invoqué ces inteniita avant la revendication , sa possession 
(laridique ) aurait été eiaminée. Est-ce que celle dernière, veut dire Utplen, 
importe encore malatenant , quoiqu'on n'ait pas eu recours à t'interdit avant 
la revendication? 

(1) § e,J. delnterdielii.-h. !,§ 9; L.9, D. uti poitldetit. 

(9) a Sine poiaeasione nsucaplo contioEBre non potelt. d L. 25, D. de uturp- 
U utuc. C'est ainsi, par exemple , que l'usucapion cesse dès que I* possession 
est perdue. L. 5, D. eoâ. 
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celle^i est donc toujours comprise dans la première. Ce rap- 
port ne pouvait être autrement désigné qu'en appelant la pos- 
session propre aux interdits poiseuio, sans lui donner d'autre 
attribut {poiseiiion proprement dite) , et en distinguant celle qui 
conduit à l'usucapion par une addition : cwilis {postanon civile), 
et c'est ainsi que ces ternies nous confirment ce que nous avons 
déjà prouvé par la nature juridique même de ces iustitatïons. 

IL résulte de tout ce qui précède, que les deux significations 
juridiques que La possession a en droit romain , n'ont pourbase 
aucune division d'une posteiiitm juridique générale, mais qu'au 
ctmtraireil n'existe qu'une Mwfe possession juridique, qui, lors- 
qu'elle existe seule, donne recours aux interdits, mais qui con- 
duit aussi à L'usucapion , lorsque d'autres conditions viennent 
se joindre à elle (i). C'est ainsi que le passage suivant , qui a paru 
très-insignifiant à plusieurs interprètes, renferme un sens très- 
important, sans cependant être en contradiction k la double 
nature juridique de la possession, nature sut laquelle repose 
toute notre manière de voir : « Et in summa magîs unwn genui 
testpossidendi, species infinité (3).iCesespècesinnombrablesse 
rapportent au grand nombre àe causœ po$sidendi dont il availélé 
question auparavant, et c'est également à celles-ci que l'on op- 
pose en premier Lieu le unum^enus : maiscedernier parait énoncé 
commevérité générale; cequi serait impossible, s'il y avait plu- 
sieurs idées juridiques de la possession, originairement dif- 
férentes et opposées. 

Nous sommes maintenant parvenus à avoir un poiut de vue 
général , qui embrasse tout ce que le droit romain détermine 
relativement à la possession. Toutes I«s di^ositions de ce droit 
se rapportent en même temps à l'usucapion et aux interdits , 



(1) Nous rencontrons dans r'ancien droit romain an rapport tout Idenlique 
entre deui antres idées : le juttum matrimonium et le mattimonium cum 
cont«nlJOR« in manui». Pour que ce dernier soit concevable . il Tant que l« 
premier existe ; on ne peut pas dire non plus qu'il j ail là une division du 
mariage , quoique ce solenl deux mariages juridiques différents. 

;a) L. 3, Sal.D. JepOM. 
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maisd'nnemaiiièredifférente: elles sont immédiatement relatives 
auxioterdits, parcequeceus-ci ne supposent autre choseqae la 
poiseiHo , la possession proprement dite : elles ne sont an contraire 
que mëdiatementrelativesàl'nsucapion, parce que la possession 
proprement dite , pour devenir civile, requiert encore d'autres 
conditions. 

Cette manière d'entendre la possession juridique en général, 
et d'après laquelle toutes les modifications juridiques de la 
possession proprement dite n'ont pour objet qu'une seule et 
même idée, est la plus importante de toutes pour l'interpréta- 
tion de notre matière , et c'est elle qui constitue l'uninjoe me- 
sure d'après laquelle on peut fixer, en général et avec certitude, 
lavaleurmatérielledechaqueouvragequiconcemelapossession. 
Car il est clair que le bu t de cette partie du droit romain qui trai le 
de la possession , doit être bien saisi ou méconnu en proportion 
directe de la justesse, plus ou moins grande, des idées que l'on 
s'est formées sur celte idée générale de la possession juridique, 
et qui servent de'fondement à toute l'exposition delà théorie (t). 

i. Comme nous l'avons prouvé, l'expression naturatit pot- 
teuiu se rencontre dans une double signification. En efi'et, 
d'après sa notion originale , toute possession constitue un rap- 
port naturel , et , pour cette raison , il n'est pas nécessaire de 
la distinguer, comme telle, par un attribut. Hais dès que, sous 
certaines conditions, elleacquiert la valeur d'un droit, ou oppose 
à cette possession juridique la possession non juridique qui ne 
réunit pas ces conditions. Maintenant , nous avons établi une 
double possession juridique et , avec elle , une double posKS- 
lion naturelle : nou^ allons nous eu occuper et mettre ses deux 
significations en parallèle. 



(t) C'est ia>»i là le printi psi motif poDrlequell'eiplicaUonde hpoMeuloD 
eiflle donoée par Cuperui(etpatThibiul),es[ si nuisible i toDte famaliére 
de la potMiBloD. (T. plui ioin,le« add. au g TO.) Car, tout ce qaelea jorU- 
coDsaltei romaiDaeDKigncnt de l'eiiitence ou de la non-eiiiteoce de la po*- 
leuion, avec une logique qui mérite au plui haut point noIreadmlraUoa, ne 
devient rien moini qu'IocerlalD par celte manière de voir. <Add. 1 1« 0* éd<) 
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Toutes deux ont ce caractère commnn, qu'elles ne renferment 
que des idées négatives , c'est^-dire qu'en elles on ne pose rien 
de juridique , mais que l'on y nie quelque chose de jnrtdiqœ : 
elles ne se distinguent que par l'étendue de cette négatiou. 

La poueuion naturelle de la première espèce , opposa à la 
possession civile , désigne donc toute détention qui ne réunit 
pas les qualités nécessaires pour conduire à l'usucapion : outre 
cette négation , rien de juridique n'est posé en elle , et voilà pour- 
quoi cette possession naturelle embrasse de. la même manière la 
simple détention qui ne forme rien de juridique , et la possession 
juridique qui ue conduit pas à l'usucapion : c'est en ce sens que 
l'on attribue au créancier la possession naturelle du gage (t) , 
et c'est encore de la même manière qu'une donation entre 
éponx produit une simple possession naturelle. Le passage qui ' 
contient cette dernière règle a été mis à profit plus haut, pour 
prouver l'idée de la possession civile : il est encore d'une impor- 
tance immédiate pour la possession naturelle. 

L. i, §9, 10. D.deti, 

< Dejicitur is qui possidet, sire civîlîler slve naturaliter pos- 
c sideat : nam et naturalis possessio ad hoc interdiclum per- 
< tinet. Denique et si maritus uxori donavit, eaquedejecta sit : 
« poterit interdicto uti : non lamen, si colonus. i 

Le sens de ce passage est celui-ci : l'interdit est accordé 
pour toute posiewton (juridique); ainsi, non-seulement pour 
garantir la potsession civile, mais anssi pour la poiMmon notu- 
relie, pourvu que celle-ci soit une possession (juridique) (*). C'est 



(1) L. Z,%n.D.ad exhibtndum. 

(9) Lei preroierB mots (itquipostidet) renrermenl donc , ce qu'il Tautblei 
remirquer , U Testriclion pour laquelle ceux qui euirent ( et naturalit pot- 
letiio ad hoc inttritictum perilnet ) seralcol besacoap trop gtnfirsnx , 
parce qu'on ne pent nier qu'il y alE beaucoup de cas où une posMssion na- 
turelle ( par exemple , celle de l'esclave ) ne donne pa« droit ani interdili. 
En laiitant Inaperçue celle resiriclloo qui se trouve dana le passage lai- 
même, on ae voyait forcé dereslreiodreles m'Ai et •nataraUtposseuio ' par 
quelque choae pris en debor« du texte , et c'eit ainsi que (ut crée le glosème : 
etpro itw, qui se trouve dans le telle d'an grand nombre de miontcrils et 
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ainsi que la possession naturelle comprend la possession de 
la femme aussi bien que celle du fermier ; car ni l'une ni 
l'autre ne.conduisent à rnsucapion, mais la femme seule, et 
non le fermier , jouit de l'interdit , parce que la posuuion natu- 
relle de la femme peut seule être considérée comme une poitrs- 
ston proprement dite. 

La .posKKion naturelle de la seconde espèce , opposée à la 
possession proprement dite, dësig^ie une détention qui n'est 
pas même propre à faire accorder les interdits , et, d'autant 
moins, l'usncapion. Elle diffère donc de la première, en ce 
qu'elle oie encore beaucoup plus qu'elle : ainsi , celui qiii foi- 
sède ROfurflfement (naturaliter) en ce second sens, a une 
possession qui, certes, est aussi aatvretle dansia première signi- 
fication, mais une posiession naturelle de la première espèce peut 
être une possession véritable et juridique, et partant toutopposée 
k la seconde possession naturelle , comme l'exemple que nous 
avons cité de la donation entre époux le prouve de la manière 
la plus évidente. 

Mais quelle est la possession naturelle dont il est question , 
lorsque nos sources de droit se servent de ces termes? Nie-t-on 
par là seulement le droit de l'usucapion , ou également celui 
des interdits? C'est ce qu'on ne peut déterminer, dans chaque 
cas donné, qu'en recherchant l'idée positivé dont on exprime 
de cette manière l'antithèse. Il faut se décider pour l'un ou pour 
l'autre de ces deux sens , selon qu'on oppose la possession natu- 
relle à la possession civile, ou à la possession proprement dite : 
si elle est nommée sans antithèse , l'interprétation doit nous 
servir à trouver l'idée positive qui seule peut lui donner une 
signification déterminée, Larègle d'inlerp relation la plus impor- 
tante à observer par rapport à la possession naturelle, est de 
ne jamais oublier sa nature négative, et par conséquent de ne 
jamais se laisser conduire à faire cette conclusion : Natvraliler 



d'éditions . tt que I* glose d'Accarse eipMqiie lu») comme leçon ordlnlire. 
( An lieu de et pro »»o on lirait mieai pro $uo , taps la parUcale et , c'ctt- 
i dire : nam et ea natofïlis poiseuio qua itt pro tuo. ) 
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poBiidet , ergo poitidet, conclusion que presque tous les auteurs 
ont faite , parce qu'elle parait si naturelle. 

5. Jetons maintenant un r^ard en arrière sur les significa- 
tions dans lesquelles nous avons pris jusqu'ici le mot po$K$tio. 
Originairement il ne désigne qu'un rapport purement natu- 
rel (i), et c'est cette acception qui sert de base à toutes les 
modifications positives du mot (ctmlù.nâfurattt). Dans ce sens, 
on accorde au possesseur, dans la reveudicatiOD , les droits du 
défendeur (t) , quoiqu'ils ne soient en rien restreints à la pos- 
session juridique. C'est encore en ce sens qu'il faut prendre le 
furtum jmsKseionù , qu'il est possible de commettre également 
envers des personnes qui n'ont aucune possession juridique (s). 



(1) C'est auiai pir le motir que le mot et le ïei» que le mot potteuio ren- 
leime , ne eodI pai eriginaicemenl Juridiques , que l'élTmologie de poueiêlo 
eit iDsIgoiSanle, landU que celle des mot) déiignial des idées du droit 
pogilir est bouvgdI Fort inslruclive. C'est une iDdeDae conttoTerie que de 
savoirs! Paul rslt dériver le mol de a pedféui on de atedihui. (L. 1, pr. D. 
dêpost. ) Le MS. Oorenlin donne celle dernière leçon qui se trouve déji, 
comme variante , dans la glose : la plupart des Jurisconsultes lui donnent 
avécralson la préférence: bieu que Wellber ( M'tcetlan. ii, 19} dérende 
fort bien la première. Herminn Cannegieter ( Obierrat. iv , 7 ) en a ima- 
giné une troisième, qui réunit, en quelque Tifon, les deux autres, mais qui 
est de beancoupinrérieureauideuiandeones ; il lit : a pedis tedibut. — C'est 
par la leçon a pedibut que la Glose a été engagée à n'admeltre qu'une pos' 
session Impropre en fait de meubles , parce qu'on ne foule avec les pieds 
que le goI et non les cboses meubles. ( Glose, sur le g 4, J. dt iniêrdiclis, et 
beaucoup d'aalres passages. | Va jarisconsulte [raDfais propose de hire une 
eicepllon i ce principe de la Glose , «a moins pour lei souliers. C'est au g S 
que celle opinion de la Glose s'éclairciramicDi. 

(3) %*. i. de initrdictis — L.d,D.de rai vindical. ~ V. plus haut 

(3) Car la L. 15, g 3 et la L. 59, D. tfe /"urta, supposent l'eiislence d'un 
vol , lorsque le eommodanl détourne au commiidataire l'objet du commodat, 
en supposant toutefois que ce dernier ait en un droit parliculier à la dïten- 
tlan, droit qu'il aurait dû fjire valoir. Ce vol ne peut être un furium ni , 
parce qne c'est le propriélalre lui même qui le commet; c'est encore moins 
no fvrltim uris ; l'on ae peut donc admetlre qu'uo furtum poiwiioni*. 
Uais comme le commoda taire n'a pas de possession Juridique, il suit que ce 
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Dans tous les autres cas, le mot potseâtùm, sans attribut, 
désigne la fwsiasion juridique, et c'est à elle <|ue l'on oppose la 
jxKteition naturelte. 

S'il s'agit donc, dans dos sources, ieposiesiio, quelle posses- 
sion faut-il entendre par ce mot? Tant qu'il n'existe pas de 
motif pour en restreindre la signification, il faut la prendre 
dans sa plus grande géuéralité, c'est^dire pour le rapport 
naturel de la détention , et cette règle d'interprétation se trouve 
confirmée par l'exemple donné des jurisconsultes romains (i). 
Quant aux raisons qui peuvent eiîiger une restriction , il y en a . 
principalement deux qui nous forcent, dans la plupart des cas 
où le mot potseuio s'emploie, de lui donner la signification 
étroite de la posies»ion juridique. 

D'abord , quand on fait mention de la possession par rapport 
aux interdits et à l'usucapiou, comme étant ses effets, on ne 
pont entendre par là aucune autre possession que la possession 
juridique (§2). 

En second lieu, il en est de même lorsque l'esisleDce de la 
possession est déterminée par des motifs juridiques, parce que 
l'idée de la possession juridique seule est susceptible d'être 
spécialement déterminée (§ 5). Ainsi, dans tous les passages 
où l'ou se livre <k des recherches , à des doutes , à des discus- 
sions, sur la question de savoir s'il faut admettre ou non l'exis- 
tence de la possession, ce mot désigne toujours la possession 
juridique. Pour expliquer cette règle importante de l'interpré- 
Ution par un exemple, nous ctterous celui que nous avons déjà 
donné plus haut sous un antre rapport. Nous avons en effet 
prouvé, au n" i, que la donation entre époux ne produit pas la 
possession civile, mais bien la possession proprement dite. C'est 
cette r^le que Paul exprime de la manière suivante (s) : t Si 



fwrtam poiietti<ynii ne peut pu sapposer la poueitioD Inrldique comme 
' iDdlapenuble à son exlsleoee. 

(1) C'ut «ioii, en effet, qu'Ulpiao interprète one stipuliUoD ( L. 38 , 
$7. D. def.O. ),eliulieDHiieréèlededroit(L.3,gl,D. f>n>A«redf). 

(3) L. I , S t^D. de pou. 
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< vir uxori cedat possessioae, donationis causa, pUriqve putant 
. % pouidereeam i{il ta.it suivre ces mots de deux motifs juridiques 
en faveur de cette opiaion ) ; et aub% pari en ces termes (i) : 
t Poêtidere antem uxorem rem a viro donatam , Jvliantu putat. > 
Comme il s'agit icid'opinîons sur l'existence de celte possession , 
comme le jurisconBulte donne des motifs juridiques pour prou- 
ver cette exiElence, il n'est pas possible que l'on désigne ici, 
par jwMMfere , le rapport naturel de la détention , et ce ne peut 
être que la possession juridique que l'on désigne ainsi. 

g 8. Poitemo jvtta , bonœ fidei, etc. 

Les définitions que nous avons données jusqu'ici de la termi- 
nologieromaine, sont les seules qui exercent une influence directe 
sur notre sujet; les autres ne sont importantes que parce que, 
sans elles, une grande partie des erreurs d'iAterprélation les 
plus accréditées ne pourrait être réfutée avec fondement. Nous 
examinerons d'abord deux divisions de la possession , que l'on 
reocoatre chez les jurisconsultes romains : pouesno justa, 

INIUSTA, etïON£ FlDEl, HAL£ TIBEl poSSeSSW. NouS UOUS OCCUpe- 

roDS, en second lieu, des cas dans lesquels le mot pottesiio 
désigne tout autre chose que la possession. 

Ju»tum, en général, se rencontre chez les jurisconsultes romains 
dans une double signification : quelquefois, il se rapporte au jui 
{civile) et il s'emploie alors dans la même signification que civiie 
ou legitimum; par exemple, dans les expressions matrinuMium 
jMttHR , justa traditionis causa , etc. Hais dans d'autres passages , 
son sens parait beaucoup plus indéterminé; il désigne ce qui 
est en général conforme au droit , comme dans les expressions 
absenliajtKia, errorjuatns, etc. (s). En matière de possession, le 
mot jtistttm est pris dans la seconde signification , et jiata poi- 
êeseio est, par conséquent, une possession à laquelle on a droit. 



(1) L. I, g 3, D. pro donato. 

(2) BriMon , De iurb. sig. , V Juitia { p. 687, éd. Htl. 1745 ) , rtpporle 
de la miDiite h plus complète Iw preuves de ces deux lignifleatioai. 
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qu'elle Hoit d'ailleurs juridique ou non. Car, d'un c4té, on 
appelle juste possession , la possession que le créancier a de son 
gage (i) , et comme cette possession n'est pas civile, cette déno- 
mination ne peut se rapporter qu'à la seconde signîBcation de 
juitum (§ 7, n° 1). D'un autre côté , même la misêio tn poiêestionem 
produit nnejustepossessiou (3), quoiqu'elle présente un cas dans 
lequel il nepeutétrequestion d'aucune possession juridique (s). 

Cette division se rapporte donc à l'idée générale de la posses- 
sion naturelle (§7, n' 5) , même )a notion de la JmU poiâtsiion 
ne coïncide avec aucune des deux espèces de possession juri- 
dique, et, par conséquent, dans une théorie de la possession 
juridique, toute cette division est de peu d'importance (4). Ce 
qu'il y a donc de plus important ici, de même que dans la pos- 
session naturelle, c'est d'éviter cette conclusion : juste p<»adet , 
ergo posiidel. 

Mais cette division est non-seulement insigniGantepour nous, 
elle n'est pas même suceptible d'une définition générale, et 
ne peut recevoir un sens déterminé que dans chaque appli- 
cation particulière (s). En effet, outre la signification entière- 



(1) L. 13, s I , D. dapubliciana. — L. 33, g 1 , D. tl« noMil.act. 

(2) L. 7 , § 8, D. eomm. din. 

(3) L. 3 , § 25 , D. dfl psft. 

(t) V /n iumma possestiom's non mallam Interest , juste quis , an iitJDale 
pouideat. a L. 3 , § 5, V, de pois. En d'autres termea , cela importe peu, 
dan* tooi lea cas où il s'agit de l'eiistence de la poiiessloD juridique eo gé- 
néral, où, par conséqDent.l'on coDsidëte comme iourcede droits la poasei- 
BioD en elle-mfnic , ahslractioD faite de taules les idées qui ne lut sont pas 
essenliellement propres. 

(5) Cuperus , De naf. posi. P. ir , rh. 7 . a démontré cette propoiltlon de 
h manière la plus profonde , quoiqu'il admette , quant à celle distinction, 
plusieurs ilgnlBcations diverses qui ne dlllireul cependani pas eo réalité ; 
DOUi réFuteroDS plus loin quelques- un es de ses atiertioiis. La plupart det 
auleoTS onl confondu la possession juste avec la possessioD civile. L'opinion , 
la plus étrange est celle de Uadera , dans ses Jnlmdcl. ch. S7 , rapportées 
par Otto, t. ni, p. 4S8. Il eiplique >iutwni en gjnéial ptr le,/iM irenNum 
(1 came de la L. 9fi,S 4, D. tfâ lo/uf J, et prétend que tooie posfcsilon 
esl juîte, parce qu'elle prorient du droit des gens. 
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ment ioiléteniiméeque nous avons déjà fait remarquer, l'expres; 
sioD jmtum en a encore une seconde, plus restreinte et que 
l'on peut même considérer comme la plas commune. Prise 
dans cette signification plus étroite, notre distinction se rap- 
porte aux vices de la poutnion {vitia posusùonit , § 3], et la 
jmie possession désigne alors toute détention qui a commencé 
»ec et, nec elam, itec precario (t), peu importe qu'elle ait 
d'ailleurs le caractère de la possession juridique ou non. 
Cette distinction est importante non pour la nature de la 
possession en général, mais elle l'est pour les interdits posses- 
soires. 

De même que les idées de possession juste et injuste, de 
même celles de possession de bonne foi (possessio bonœ fidei) sont 
indéterminées et insignifiantes pour la théorie de la possession. 
La bonne foi {bona fides] se rapporte à toute cause imaginable de 
la détention : celui qnî croit avoir la cause légale qui est requise 
dans l'espèce, s'appelle possesseur de bonne foi (bonœ fidei passes- 
tor). C'est ainsi que, dansl'usucapion, on donne ce nom à celui 
qui, par la juste cause de possession {justœ possessionit causa), 
croit réellement acquérir la propriété. C'est encore ainsi que, 
dans la revendication, ce nom est donné à tout défendeur qui 
croît détenir à bon droit, peu importe qu'il dérive ce droit de 
sa propriété ou d'un simple contrat avec un propriétaire (par 
exemple, d'un contrat de louage), quoique, dans ce dernier 
cas, il ne prétende aucunement avoir la possession juridique. 
Enfin, il en est de même dans l'action hypothécaire du défen- 
deur qui n'a aucune connaissance du droit d'hypothèque du 
demandeur. 

Dans les cas les plus importants, la bonne foi n'a d'effet que 
lorsqu'elle peut être justifiée par un titre, de sorte que, dans ces 
cas, il faut toujours entendre par possession de bonne foi, une 
possession basée sur un titre, quoiqu'ordinairement on ne 
l'exprime pas. Ainsi, dans ces cas, la bonne foi est dans une 



(1) Ainii surtout dans lesL, ], § 9 ; L. 3 , D, utiposifdeti». 
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étroite liaison avec la cause de la possession, et, par consé- 
quent, avec la règle déjà expliquée au g 7 ; ntmo «6i eauaam pot- 
uisioni» mutare poUit. (Addit. à la 6* éd.) 

Quelque différentes que soient les idées qui forment les 
diverses significations du mot poiieisio , elles reposent cepen- 
dant toutes sur un même fondement, la posseuion : mais il nous 
reste encore à expliquer les testes dans lesquels le mot poiteieio 
désigne autre chose que la possession. Il existe surtout deux de 
ces acceptions qui , de tout temps , ont puissamment contribué 
à introduire la confusion dans la théorie de la possession : ce 
sont la propriété et la qualité du défendeur. 

Ainsi, avoir la propriété s'exprime quelquefois par pouidere, 
et la choie qite l'on a dan$ ta propriété , par poiietiio (i). L'origine 
Je cette terminologie n'est pas difficile à expliquer. En effet, la 
distinction de la possession d'avec la propriété ne reposant que 
sur une abstraction juridique ( § i ) , il est très-naturel qu'on dé 
la faisait guère dans le langage de la vie ordinaire, et chez les 
auteurs non jurisconsultes : aussi, dans nos sources de droit, 
ne rencontre-t-oD cette signification que lorsqu'il s'agit de tes- 
taments, de contrats, de consultations, et autres actes dans 
lesquels on s'en était servi. — Un point qui mérite d'être 
remarqué, c'est que, dans tous ces textes, les mots pouessio 
et pottidere ne s'emploient que de fonds de terre (•%), et que 



(1) ■ Intcrdom proprie Ulem quoque verbam poiMUlonis slgniflcit : lient 
In eo , fnï jHutettionti tuât Ugaïut , reqioDinm ut. L. T8 , D. de F, S. 
— Il eneil de mime diot une foule d'antre* païugesdei Ptndeclei et do 
Code , el Iris-souvenl dioi Clcéron , Quintllien, etc. C'est anisl en ce sens 
que ('eiprime ta déSDitiOD de Cornélius Fronto (dans Godefror, Auci. 
lingiim lai. p. m. 1331) : a Babere potest etiam fur tt nequam : pot- 
■ tidet nemo , niai qnl rei... dominai ttX. ■ EnBn , il but encore eipliquer 
alotl le paiiage t\ti del'Ëdit, d'après leqnel \Ki poueitorei de foods de 
terre n'sTaieot pa» besoin de (burnir caution dans la procédure. ( L. 15 , D. 
ft4f tatitd. cog. ) Ce n'est pas te possesseur qal s'appelait potsettor, 
mail bien le propriétaire. 

(9) Alciat , sur <a L. 1 , pr. D. de po$t. n° 2i. {Opp. t.l, p. 1195. ) Il 
est probable que celte cirtonilance a beaucoup contribué 1 former l'opinion 
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le mot allemand Betitsung suit ea cela le droit romain (i). 
Outre la possession et la propriété, le mot jmteaio signifie 
finalement U condition dans laquelle se trouve un défendeur. 
Lorsqu'en 68*61, on veut revendiquer la propriété, on ne peut le 
faire que contre celui qui pouéde la chose; mais il iaut observer 
que la possession ne se prend alors dans aucun sens juridique 
(§3, n° 4) : il est donc fort naturel que, dans toute revendica- 
tion, le demandeur s'appelle petitor, et le défendeur pouettor, 
parce que celui-ci possède réellement une chose que celui-là 
réclame de lui. Mais la procédure revendicatoire s'appliquait 
encore daos d'autres matières que dans la propriété, surtout 
pour les actions relatives Ji une succession (i) ; c'est là la raison 
pour laquelle on étendit à celles-ci les expressions que l'on 
employait dans la revendication, et que l'on appela, dans ces 
cas aussi, le demandeur petitor, et le défendeur poiseuor. Dans 
la plupart des cas, ces termes s'appliquaient fort bien, parce 
qu'on intente aussi l'action en pétition d'hérédité {hâredilafU 
pelitùt) pour redemander des choses individuelles que l'adver- 
saire possède en vertu d'un titre général {pro htrtde ou pro pot- 
letton). Mais cette action n'est pas restreinte à ces cas, et c'est 
ainsi qu'il s'est fait, queiedéfendeur s'appelle, dans l'action en 
pétition d'hérédité, poueuor , lors même qu'il oe s'agit pas 



ileltGloM, qai peauit que let che(«siinnieubl«BMateiiMHivâiMiieirepoi- 
êiûiet. V. plut bnit , p. 78. — L* tlgolflcitlon du mol posMuto, diD» tt 
MDi , Ml «i flicIniiTement relative aux fonds de terre , qu'on l'emploie 
comine un terme qui désigne d'une manière absolue la possession d'nn 
fonds de terre ; pir eiemple , L. 1 , D. de décret, ab ord. fae. — L. 7 , D. 
éêineend.- Cpr. Rolb. Z)« têmutOcipaU, f. 43. Studlg. IKOt. 

(1) Il ne hol p» s'y méprendre : Il propriété Itonilalre , qui n'a rien de 
commun avec noire obserTSlion , portail aussi le nom de poutêtio , mais 
c'était par nn mollf hislorlque tout qiéeial; nous en parlerons emprofimo 
la g 12 a. 

{9} Cicéron , In Vemm , sel. 2 , llv. i, cli. 45 : u Si quli leilamaoto se 
Iteredem tnt arbilriretur , quod lum non etstarel , legs tBerel in beredlta- 
IWB I aat'pre prœde IHU vtniielarmn eum talit aeeepluet , ipouiODen. 
riceiet : il* de berodiUU cerlaret. » 
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de la possession d'une chose. On l'appelle j'umpoucMor, parce 
qu'il refuse de faire quelque chose que son adversaire, en sa 
qualité d'héritier, croit pouvoir exiger de lui , parce qu'il s'ar- 
roge une partie du droit général de succession d'autrui; on 
appelle, d'un autre câté, corporis jmttetsor, le défendeur qui est 
en même temps possesseur de la chose (i). Sont, par exemple, 
juris poBsessores : 

i" Celui qui, à la vérité, ne possède pas une chose d'une 
succession , mais qui peut la posséder, parce qu'il a une action 
relative h cette chose : c'est, dans ce cas, la cession de cette 
action que l'on exige de lui (3); 

■ 2° Celui qui possède , dans le pécule de son esclave , la valeur 
d'une chose qui faisait partie d'une succession et qui a été ven- 
due (3) ; 

Z" Celui qui a contracté une obligation envers la succession, 
par exemple, en qualité de negotiorum geitor {*). 

C'est de la même manière que, dans une contestation sur la 
liberté {libérale judicium), dès les premiers temps, on avait 
recours à la procédure revendicatoîre (h) , et, dans ce cas aussi , 
on désignait la condition du défendeur et la prérogative de ce 
dernier par les expressions liberlalU, servitutis posiessùi (e). 

Ainsi la qualité de défendeur est désignée par le mot possessor, 
lors même qu'il n'y a pas de chose susceptible d'être possédée : 
mais cette règle n'est pas générale. On ne peut la prouver que 
pourlecasde la hereditatis petitio et celui du Hberale judicium; on 
peut la soutenir avec. probabilité pour toutes les actions qui se 
traitaient conformément à la procédure revend icato ire (7), 

(1) L. 9 ; L. la, § t, D. de hered. petit, 
(3) L. 16. g 4. 7 ; L. 35, D. (b hertd petit. 

(3) L. 34, § I, D. de heredpetil. 

(4) L. 10, U. ti part hered. petatur, 

(5) Le priDcipal passage se trouve dans TUe-Lire , liv. m, cli. 44-48. 

(6} D\$. liv. XL, tit. 13. — Il De faut pas conlooite iervitutit possesslo 
avec lerti posKSsio. 

(7) Encore faui-il en excepter les actions relatives aoi servitudes, parce 
qu'ici le possesseur peut mime être demaudeur, S ^9 '• di aci. 
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et elle n'avait aucnnemeut lieu dans toute autre action (i). 
Lorsqu'il y a doDC, dans nos sources de droit, quelque pré- 
cepte sur la possession , et que l'on veuille l'appliquer à cette 
dernière avec la certitude de ne pas faire une fausse con- 
clusion, il faut avoir prouvé d'abord qu'il ne s'agit ni de 
la propriété ni de la qualité du défendeur : on ne peut établir, 
sous ce rapport, une règle générale d'inlerprëtalion , mais nous 
croyons qu'il est rare de rencontrer un cas dans lequel cette 
recbercbe présente des difficultés sérieuses. 

S 9. Idée matérielle de la poaeaion. 

Les recherches auxquelles nous nous sommes livré jusqu'à 
présent ont démontré que toute possession juridique se rapporte 
à l'usucapioD ou aux interdits (g 2} , et que l'un et l'autre de 
ces rapports ont pour fondement l'idée générale d'une posses- 
sion juridique qui, pour rendre l'usacapion possible, ne doit 
réunir que quelques conditions de plus (S 7). 

C'est seulement maintenant que nous pouvons poser la ques- 



(1) Il est vrai qae la L. 6ï, D. dt judiciii, dit d'une mtoiire géoénle : 
a Tnter litigaMti dod aliter lii eipediri potest , qaain si aller petilor , illcr 
posietioT si[ : esse eolm débet, qui aaera petitorii lusElneat, et qui coni' 
modopoMetton'jfungatur.i Mais les ntoUpetert et pHitovae se rapportent 
qu'ani actions (n rem (L, 28, D. deoblig. e(ac(.— L. 178, § S, D.AF.S.), 
ei , restreint en ce sens , le passage cité s'accorde arec la régie qae noua 
établiSBona. Il est même probable que ce paasïge n'était relatirqa'i la pé- 
tition d'hérédité , car il est tiré d'un livre d'[Ilpjen(L. 39, Tt.ad edictiAm), 
qui traite presque exclusivement du droit de succession. L. 22, D. quiteit. 
faeere poss. — L. 1, S, 5, D. de bon. pois. — L. 9, D. de B. P. furloio. — 
L. i,5,D.dtB.P. eontralab.—L.'l,D.deB.P.iee.'tabula*.— L.e,D. 
titab. tetl. nul. — Au reste , D0U9 ne parlons ici que des termes de dos 
sources de droit; Cicérou emploie aussi l'eiprestion dont il s'agit i l'occasion 
des eonteslatioDS qui s'élevaient relativement aux dîmes, entre le publiât- 
' ntu et les cultivateurs : In Ferrent , liv. m , clriffl : « Cum in bis , !■ ^nam, 
rébus omnibus publlcaniis petilor, se pigneralor. non ereptor rie^ue poi- 
setior Boleal esse... Ulrum est sequius.. eum qui manu quasieril an enm, 
qui digilo llcilus sil , pottideref 
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tioD : Que faut-il pour qu'il y ait possession juridique? ou 
bien : Quelles sontles conditions matérielles constitutives de sa 
notion? 

Nous avons pris, pour point de départ, l'idée générale de la 
détention , c'est-à dire du rapport naturel , qui correspond à la 
propriété comme rapport légal ( g I ) : mais cette idée originaire 
de la possession devait recevoir des modîGcations juridiques, 
dès que la possession était considérée comme la condition de 
certains droits (g 5). La majeure partie de ces modifications 
porte un caractère si spécial, qu'on ne peut ni bien les com- 
prendre ni les enseigner que dans le détail de la théorie : mais 
il en est une qui est toute générale et par laquelle nous allons 
compléter la notion de la possession. 

En eifet, toute détention, pour pouvoir se modifier en posses- 
sion, doit s'exercer avec intention , c'est-'à dire que , pour être 
possesseur, il faut non-seulement avoir la détention, mais il faut 
encore la volonté de l'avoir (ij. Cette volonté dont la,détentiOD 
doit être accompagnée (animut pos»idendi) va nous occuper ici. 

Nous avons déSni plus haut la détention comme étant l'état 
physique correspondant à la propriété qui est l'état légal. 11 s'en- 
suit que l'animas poisidendi consiste dans l'intention d'exercer 
le droit de propriété- Mais cette condition \t elle seule ne suffit 
pas, puisque celuiquialadétentionpeutavoircette intention de 
deux manières difiërentes : pour exercer soit le droit de pro- 
priété d'autrui , soit le sien propre. Lorsque le détenteur a l'in- 
tention d'exercer le droit de propriété d'autrui qu'il reconnaît, 
l'espèce d'antmtu posiidendt qu'il a n'est pas de nature à élever la 
détention au rang de la possession. Ce principe, que le droit 
romain établit en termes exprès (a) , s'explique de la manière la 



(1) L. 3, s t, D. depou. ■ AdlplKlinur poueuiaMm corpore et anima: 
nêqat per se «Dimo . luI per ae corpore. 

(9) ti. 18, pr. U. (/efidH. -Hee idttant,pottidere etiUienonomine 
peuidare. Nam posiidcl, cnjii» nomioe poHideiur. Procarttor ilieu» powei- 
■iODi prasial nrioUterium. » Celte lolluence de l'inteolton est importante 
pour la po»es9loD wm Irois rapport! différenti : a) en ce que Vanimue rem 
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plus naturelle par ie point de vue sous lequel nous avons consi- 
déré plus haut les interdits. Il ne nous reste donc que le second 
cas, ctAai dans lequel l'intention était dirigée sur l'exercice de 
»a propre propriété (i), de sorte qu'antmuf jmitdendi doit être 
expliqué par animui domini ou par animus tibt habendi (a) , qu'on 
ne peut, par conséquent, considérer coranie possesseur que celui 
qui traite en propriétaire la chose dont il a la détention , c'est- 
à-dire celui qui veut la traiter en fait , de la même manière qu'un 
propriétaire y est autorisé en vertu de son droit, et notamment 
sansvouloiri'econnaitre au-dessusde lui une autre personnedont 
lesprétentions seraient plus fondées (s). Mais la notion delà pos- 



tibi habendi, pn couéquent l'idée originaire de !■ posussioD , n'eit p»* 
applicablit i celui quia ladélenllon (bous uoui eo occupooi ici}; A) en ce 
qae ce dMDier tMtôl a et Unidl B'a ps» la poiaeuion dërirée ( Sa3-i5);c) 
en ce que celui qnl n'a paapar lai-intme la détention, jon II Dëunuini deU 
qualité de poueitenr (,$ S6,97). 

<t) On paoïrait croire que cette diTiBioa ut inconiplète et Jmagliier, comme 
un troisième cai, celui où le détenteur ne regarderai! comme propriétaire ai 
lui-mËme ni aucun totre, et do voudrait avoir la cbose qu'aCn d'aiteludre oi 
but spécial , par eiemple , pour taire liens les fruits. Uala il n'y a qu'une 
différence apparente entre ce tas et le nfitre; car celui qui veut avoir la dé- 
lenlIoD , aant attributr positivement la qualité de propriétaire i une antre 
personnel a toujours l'aii^mMai/aiMini.et.aouEle point de rue juridique, il 
est complètement lodl lièrent dans quel but eilérieur il veut avoir la chose. 

(î) Théopbile, sur le g 4, J, per^uoipsri. ad9u.,et sur le § 2, J. quHait 
modi* toll. oblig. Ce n'est que dans ces passages que se trouve ooire règle en 
termes eitprès; ni les loslitutea ni les Pandectes ne la donneiil , bien qu'on 
ia uppose partout. 

(3) Noua n'employons donc ici i'eipressîon ani'inui domiki, qu'aBn de 
diétermiDei le contenu de la volonté nécessaire à lapossesiion, avec ce que . 
Je propriétaire .e»t aulariti à faire , et nullement pour faire croire que l'in- 
lepUon du posBeasvur devrait spécialement êlre dirigée sur ce qu'on entend 
en droit parpropriété; ce qui serait un contre -sens, par eiemple, dans le caa 
du voleur. Il paraît cependant que, parmi lesauleurs cités à la fin de ce para- 
gra^ihe, il en ealplusleursqul ont interprété de cette manière et, par conséquent, 
mal compris celle intention d'exercer ta propTiiU, que nous avons exigée 
dans le texte. Par exemple . Warnluenig , p. 173, transforme netre opinion 
de la manière suivante : a Appeler la chota tienne , c'eet-à-dire ei Jure 
quiriUnm suam. » De même Gnjet , Abbandl.p. 170. (Add. iia 6* éd.) 
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session ne reqniertpas autre choseque cet antmtujNiiiùlCTuft: il 
n'esl Dullemeot nécessaire que l'on ait la conviction d'être réelle- 
ment propriétaire (opinio $. cogitatio dominii) ; voilà pourquoi 
la possession compète aussi bien au brigand et au voleur qu'au 
propriétaire lui-même, et on oppose de la même manière ceder- 
nier comme les premiers, au fermier qui n'a pas de possession, 
parce qu'il ne traite pas la cbose comme la sienne propre (i). 

(t) L'Idée àe la passetsion, que noDt bvodb émise ici, e>t celle que U 
plupart des jurisconsultes oni professée arec plus ou moins de clarlé..Zachs- 
t\K(!,Pe poti., p. S) la re)elte et lui tubilllae U iniTante : a Possesslo nobit 
a eit : ea rei ad huroineni ratio, e qua apparest , esse aflcul el aninjum rei 
« sibi htheadi, et reltqnaruni virium modimi anima llli accotnmodaïam. d 
Cet anlmvw ne renTeroie rien de neuf , comme Zacharln l'avoue Ini-roéme 
(p. e ), mais l'antre moitié de sa déBoltron est neuve (p. 10). Mais quelle 
est donc la mesure de force pbTsIque . qui serait eonromie i Vattimuê 
dominiJ Celui-ci consiste k traiter la cbose d'après sa volonté , à l'eiclustoa 
de loule aulrc personne ; le vt'ri'um modut de Zicbsiis devra dcpc se di- 
riger vers le mime but ; il n'esl donc rien autre que la délenlloo , telle que 
chacon U concoll et telle que nous l'avons expliquée plus baut. Ce qu'il j a 
de neuf dans sa définilion ne le trouve donc pas dani l'eipression virium 
modui, mais nniquement dans le mot appareat. D'après cela, Zacbsris 
veut dire : La possession est le rapport de l'homme avec la cbose qui fait voir 
qne l'borame a Vantmm pottiilendi el qu'il peut en roéme temps le réaliser. 
Par M , le faetum , dans la possession , reçoit une nature tout à fail symbo- 
lique, puisqu'il est destiné à expUqutr, ï /iitrs voir quelque choseip. 10, H). 
Hous tairons les applications sans nombre, avec lesquelles ce nouvel élément 
de la possession est en contradiction ; car il est lui-même si peu déterminé, 
li vague. qu'une réfutation directe serait eilrâmement difficile, pour ne pas 
din impossible. Mais les moyens dont Zacharite s'est servi pour l'élablir m 
réfutent par eui-mémes. Il prend en eOet k lAcbe de prouver que, dans l'ac- 
quisition et dans la perte de la possession, sa déSnIlion parvient à développer 
des cas incompr^bensibles Jusqu'alors. Quant à la perte delà possession, nous 
prouveront plut loin queZacbarie ne lire de sa déBiiition aucune conséquence 
qulnerésDlle déjà delà nOlre.Nousne nous occuperons donc iciquedei'ao- 
quisUion de 11 possession. Or, la slgnlOcalion symbolique qu'aurait le /'actwm 
peut se concevoir de deui manières : d'abord , de telle sorte que ce qui doit 
être eipllqué ( le virium modus } existe réeilemeni ; ensuite , de telle sorte 
qu'il n'eiiite pas , el que ce soit à tort que celui qui explique par son fait 
croie k cette eiittence. Il esl certain qu'on n'acquiert pas de possession dans 
ce dernier cas ; lorsque, par exemple, devant un magasin, on nous remet les 
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L'application de cette idée ne peut être douteuse que dans 
les cas où quelqu'un veut exercer' ud droit dont les rapports 
avec la propriété sont incertains. A cette catégorie appartien- 
nent les droits suivants : 

t. La propriité bonitaire {in boni» ase) (i). Dans tous les rap- 
ports qui né sont pas particuliers à l'ancien droit civil strict , 
la propriété bonitaire est traitée comme la propriété, de sorte 
que l'application immédiate de nos principes ne souffVe pas de 
doute ici. Il iroporle également peu qu'une autre personne 
ait ou n'ait pas la , propriété purement quiritaire (le nudam 
pu gumttum). Sous ce rapport, la bonœ fidet poiutrio ne peut 



clefi , afin de none mellre en poiWMioD des marcbanditei qu'il doit reaCeT- 
roer, mais qui ne s'y tronrenlpat, M eil cerltin que noua n'en itods p» 
acquis la poaiettioo. L'idée que noni avona donnée de l^pouestlen ditlére 
donc de celle de Zacbariie en ceci : la nOtre conlienl la détention et Vantmui 
âomini; celle de ZacbarJn. la détenlion el l'ani'mui dontlni el, de plu». 
l'eiplicationsToibolique dont noua avona purlé ; elle exige donc une condilion 
de plus que la nôtre. Ainsi , dans tous les cai où la poisession est acqnise 
d'après Zac h arin , elle l'est aussi d'après nous, ce qui n'est pas vrai récipro- 
quement, li s'ensuit qu'il aurait dit nous réfuter en citant des cas dans les- 
queii nous prétendions ii possession, tandis que lui et le droit romain la 
niaient : mais comme les cas sur lesquels il s'appuie sont d'nne Daiarelont i 
fait inverse, il s'ensuit qu'il se contredit lui-même. Expliquons ce que nom 
venoDS de dire, par un exemple que Zacha ri» propose lui-même ( p, 19): 
Ijirsque , dans l'espèce de la L, 18, S 3< D- po't-, on imagine entre la tonr el 
le fonds une rivière que l'on ne puisse pas actuellement traverser , la pos- 
session ne s'acquiert pas d'après notre théorie ; mais elle n'est pas davantage 
acquise d'après celle de Zacharlte; car celuiqu'nnerivijre empêche d'eiercec 
son pouvoir sur le Tonds, ne pourrait sérieusement déclarer qu'il a ce pouvoir. 
(1) Dans les deux premières éditions, nous (vous cumpris le in honii eue 
et la bonœfidtipoisetilù sonslenomcommoa ie propriété prétorignns. Ce 
qui nous avait engagé i agir ainsi , c'est la remarque que l'un et l'autre pro- 
duisent deui effets principaux qui leur sont communs : l'usuuaplon et l'action 
' puhllclenne (quoique cette dernière ne soit pas toujours donnée, mais sen> 
lemeot dans les cas de l'acquisition que l'on appelle dériuatitie). Il est cepen- 
dant nécessaire de les distinguer soigneuBcmenll'unde l'autre. Le passage qui 
établit le plus immédialement leur différence le trouve dam Dipien 
XIX, 30, 31. 
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être envisagée comme une institution juridique parliculière ; 
car ie possesseur de bonne foi s'est de tout tonps attribué , 
comme un droit déjà acquis pour lui, ou la propriété romaine 
ou la propriété naturelle; ainsi, s'il croyait avoir ce droit, il est 
certain aussi qu'il avait la volonté de l'avoir, il avait Vanimta 
damini, de sorte que, dans ce cas, l'introduction de l'actioa 
publicienne n'était ni nécessaire ni ne conb'ibuait en rien pour 
fonder une vraie possession (i). 

2. Les fondt de terre pr<n}inciaux. D'après un ancien principe 
du droit romain il était impossible de les avoir dans la propriété 
quiritâire, c'est-à-dire qu'il leur manquait le commerdwn , dans 
le sens strict du mot. Une conséquence de ce défaut de propriété 
quiritalre était que le possesseur ne pouvait les faire siens en 
employant les anciennes formes du droit romain : tn jure ceitio, 
mancipatio, uiucapio. Hais sous tous autres rapports, les pos- 
sesseurs de ces fonds pouvaient être considérés comme pro- 
priétaires, de sorte que le principe de l'aniavui domini pouvait 
très-bien être appliqué; c'est ce qui est hors de tout doute, non- 
seulement par la naissance de cette institution juridique, mais 
encore par plusieurs passages des anciens (a). Elle offrait donc 
beaucoup de ressemblance avec la propriété bonitaire de Rome 
et de l'Italie. Mais Justinien, supprimant toute distinction entre 
les propriélés quiritalre et honitaire, a accordé aux provinciaux 
une propriété foncière pleine et illimitée (s) ; il a ainsi justifié, 
en comprenant sous une même mesure législative ces vieilles 
institutions juridiques , le parallèle que nous avons établi ici. 

3. Les tervittidei, c'est-à-dire des droits introduits par le jut 
cîtile, et qui, considérées comme parties détachées de la pro- 
priété (jura, jvra in re) (*}, peuvent être mises en opposition avec 



(1) Cette maDiérc dVnTlugw la pcwseHioD de I>»bm foi a été IniroduUe ft 
la4««i)iVion. 

(S) Aggenue tt Simpllclus ., dan* GœslDi , p. W, 47 et 76.-Tbéopbile , hit 
le§40, J.dei^fu. rerum. 

(3) lit. Cod. deutucap, tranaformanda. 

{t) Les Bomsin! comprenalenl par juê in re cea parti» délachéea, et le . 
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cette dernière qui comprend en elle la totalité de tous les droits 
réels. Cette antithèse, sans laquelle la notion des servitudes ne 
peut pas être déterminée, prouve déjà à elle seule que celui qui 
vent exercer une servitude ne peut avoir en même temps Vani- 
mw (fomtni. Aussi n'y a-t-il qu'un seul casdauslequel on pourrait 
être tenté de douter de cette proposition ; c'est celai de l'usu* 
fruit. Mais le droit romain ne reconnaît même pas l'usuftiiitier 
comme propriétaire; il adopte même le mot proprietas comme 
terme technique, pour désigner le droit qui reste après la- 
déduction de l'usufruit. Ainsi , en matière de servitudes, l'ant- 
mm domini est impossible. 

4. Le droit de superficie ressemble entièrement aux servitudes, 
et le motif pour lequel on ne le compte pas parmi elles est 
purement historique ; c'est que cette institution ne doit pas son 
introduction au droit civil , mais à l'Édit du préteur. De même 
que les servitudes, le droit de superficie appartient donc aux 
jvra m re, et GajuS nous dit expressément qu'il en est ainsi et 
que le supwficiaire n'a pas la chose m boni» (i). Il s'ensuit qu'ici 
Vanimui domini est impossible et, par conséquent, la possession 



domfniam étail )i loin d'appartenir an nombre de ces droits, qu'il leur Mt 
mimt souveal appâté. C'est ce qu'a prouvé de la manière la plus évidente. 
Wscbler. Dêjitra inr». Tiieb. l6Sï, ln-13 (auul danl Thomasiui, ZMh. 
Lfpiien*. Ltps. et Haï. 1696, la-l°. p. 335). La même opinion a déjl 6\i 
professée par Huber, Animadv. adjni in re. Franeli. 167G, in'12 (auisl dans 
les Digrei*. Ht. iv, eh. tO, et dans Ira 0pp. des Feltinann. Arnbem. 1764 , 
In-fol. I. II, p. 957); mais cet auteur lui donnait une extension qni anéan- 
tisiail encore une fois toute la précision de l'Idée : 11 veut que le commoda* 
lalre ait aussi xmjui 1» re. Thibaut ( Veriache, I. II, p. 32] prétend la même 
chose. Ils basent uniquement leur opinion sur la L. 3 , § 3^ , U. vi bon. 
rapt.; mailles mots «velquod atbidjui^' peuvent non. seulement irès-blen, 
malseDcorebeauGonpnileusserapporteruniquemenli tiive ummffuctiau» . 

(I) L. 3, D. de tuper/tcltbus. « Superficiarias tedes appellamus qute la 
conducto sclo posiue sSnt , quaram proprietas et eivi/i et naturalt Jurt eja« 
est cujus et solum. " 

(3) Ndds Ferons plus loin, en parlant de la possession dérivée ( $ 33 ), ta 
preuve directe que le superQclaire n'est pas do tout possesseur de la chose. 
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5. Vagtr vectigalU et Vemphytéote. 

A. Ager vectigalU. Les premiers renseignements certains que 
nous ayons sur Vager vectigatie datent du temps de Trajan et 
d'Adrien. Hygin (i) attribue ce nom aux fonds de terre qui , 
selon lui , étaient donnés en bail par le peuple romain, par les 
villes, par les collèges des prêtres et par les Vestales : on louait 
ordinairement, dit-il, les deux premières espèces pour le terme 
de cinq ou de cent ans , les deux autres pour le terme de cipq 
ou d'un seul an. — Pour des motifs faciles à comprendre , il 
n'est plus question , dans les Pandectes, que d'un seul de ces 
quatre cas , des biens des villes , et l'on y a même fait un petit 
changement dans la terminologie: on n'appelle ces biens vectir- 
galti que lorsqu'ils sont donnés en bail à rente {Efbptukt), 
dans tout autre cas on les nomme non ttfctt^abi (i). Mais dans 
l'un comme dans l'autre cas, on accorde au fermier une action 
réelle (a). 

B. EmphytéoK. Nous en trouvons la première trace dans les 
Pandectes (i). On ne l'y mentionne pas comme un tel droit, 
mais elle y est traitée corame jus prœdU , et comparée à l'usu- 
fruit. 

Déjà dans les Codes de Théodose et de Justinien on rencontre 
souvent les fonds emphytéotiques {prœdiii empkyteutica) , mais 
au commencement ils figurent uniquement parmi les biens 



(0 J>aM Cteslus, p. 20S, 906. Dans un autre puisge il dit que le prii du 
biitarait consiiU taotôten irgEul, Itntôl en TruUs (ordiaiitement 1|5 oul|7 
du récolte* J.lb. p. ISS.— PWae.Epttra.vii, IB, bit ansil une meDlion 
générale de ces baui. 

(3) L. t. pr. D. i! agervicl, 

(3) L. 1 , S 1 ; L. 3 . D. Bod. 11 est Tort douteui que l'on «Il aussi accordé 
au rermier à temps les autres droils de Vager veeligali*. Cria ae parait pa* 
d'apris les mots, parce qae tous les textes ne parlent que de l'agar vKligalli. 
Uais connue l'action réelle était donnée dans les dem cas, nous avons lieit 
de croire que l'on ne rerusijl pas non plus les autres droits , c'est-à-dire que 
l'acception restreinte à'ager veeiigali» n'était pis sa signlBcation ordinaire ; 
c'est ce que le passage de Uygin semble également confirmer. 

(4) L. 3, g 4. D. (la rebu* «onm qui *u6 Inttta. ~ Cf. g 5, etxf. 
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patrimoniaux du prince (i) et iU sont expressément distingués 
de ra<;«r vecligalû [t). 

Une constitution de l'empereur Zenon prescrivit , pour l'éta- 
blissement de l'emphytéose . une espèce particulière de con- 
trat (s) , circonstance qui n'est ici d'aucun intérêt pour nous. 
Hais il résulte des termes généraux dans lesquels la constitu- 
tion est conçue, que l'emphytéose était devenue d'un psage très- 
fréquent aussi pour les biens particuliers , et l'interprétation 
que l'on donne à cette constitution dans les InsUtutes («) 
démontre qu'on la doit considérer comme uu bail à rente. IL 
n'est pas question du droit à la chose. 

Justiuien a fixé ce droit : il est vrai qu'il l'a seulement déter- 
miné en passant , mais d'une manière tellement précise qu'il ne 
peut pas y avoir de doute à son égard, il veut que cette nou- 
velle emphytéose jouisse des mêmes droits que l'on accordait à 
l'ancien ager vectigalit, c'est-à-dire que, dans le bail à rente 
{ que le bailleur soit une ville ou non ) , il y ait lieu aux mêmes 
préceptes que précédemment pour les baux ( à rente ou tempo- 
raires ) des biens municipaux (s). 

Si l'on comparecesdispositionsau droit àel'agervectigalùqan 
nous avons déjà développé, il s'élève pour les deux institutions 
réunies dès ce moment , la question de savoir s'il faut les consi- 
dérer comme une espèce de propriété, à l'instar des fondsde terre- 
provinciaux, ou comme des jura in re, à l'instar de la superficie. 



(I) J. Godeftoy, Paralit. Cod. Tkeod. x, Z. * 

(9) L. 1S, C. ait prœdiia tt al. rebut minûmm. 

(3) L. 1,C. de jure emph. 

H) §3,J. delocat. 

[5) Inscription da (il. Z , liv. vi , da Digeste. " Si ager vecllgalis, id ett 
mtphyUutlcarm» , pelalar. » — L. 13, g 1, D. qui satiiJare cog_. » Sed et 
qai vecllgulein , id ett tmphyleulicam agrum possidet, poaseuDT ialelllgi- 
tur. B (Il est évident qu'il y a ici une inlerpoiation de Tribnnien ) Mais noua 
ne prËtendons pa» par li que lutliaien ait nouvet!emenl introduit cette 
idenliBcatioD - i' ne paraît pas, au contraire, inïraiBen]blal)1e qu'elle fût déjà 
du droit coulumier du temps, parce que Juslinien n'aurait pas manqué d'an- 
noncer avec grjode pomp<-, cette inDovation dans une constilalloD i parL 
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Nom nous décidons nuintenaAt pour cette seconde opiDion , 
car les jurisconsultes romains attribuent en termes exprès un 
jM in fiindo ou pu pradit à l'empb^téote (i) , et les constitutions 
ie distinguent constamment du domintu (!e bailleur) et le lui 
(^posent même (i). 

D'après l'exposé que nous avons présenté jusqu'ici de la pos- 
session , OQ ne pourrait admettre ici , pas plus que pour la 
superficie, une possession juridique. Et cependant il en est 
autrement; il est impossible de nier ici une vraie posses- 
sion (s) , et cette inconséquence apparente ne pourra être 
expliquée que plus loin ( § 12a) {*). 

G. Enfin , le droit de gage ne peut trouver ici une place que 



(t) L. 71, S S, a,a.dêl»g. f . — L. 3, Ç4, D. àa rebut eorum. 

(9) L. 1,3, 3, C. d« Jure emph. — L. 3, C. (te mancip. et eot. Ding un 
aalre pRIuge ( L. 13, C. de fundii pair. ) , le hraler à r«nle parait porter 
l« Dam de dominvt . mais en réalité il eit la queilion d'un cas dans lequel 
le fermiCT à reoie acquiert, outre son juiittre. encore le domittium. 
Thlbayt , Àbhandlungen , p. 374, 381 . 

(3) l:,3S, S t.n.dtuiurii. -r. plus loin. §33 a. 

(4) Pour éviler cette inconséquence dont doui croyons conna lire mal n- 
teaaot la vraie solnlIOD. nons avions adopté, dinsia Si édition, ropinlonqne 
le fermier à rente devait être ronsidbé comme propriétaire bonttaire. Non* 
nous étions appuyé sur ce que le fermier à rente jouit de piosleurs droits ini' 
portants que l'mufroitier n'a pas : mais cette différence dam l'étendue de 
ces deux droits ne prouve pis encore que leur nature ne eoit pai la même. 
Lei ei pression 9 dont se sert la L, t, pr. D, decondict. irit. • Quare fundum 
qnpque per hanc actionem pctlmus, et»i vectigalii ait, » De prouvent rien 
nonplui. Car laL. 13 , g 1, D. ^ur'tuttRodfipt^nui, en parlant du créancier 
gagiste, emploie les eipresaions bbh pertequi et vindieatio hbi , quoique 
persoune ne puisse nier que le droit de gage est un simple j'ui in re. Cette 
terminologie lemtile même reposer, pour l'un et pour l'autre de cesdeui 
droits, sur un tatme fondement, celui que ces deui espèces de jura l'n re 
donnent une eorparU poiieuio. L'usufruit n'a pas une pareille possession, 
et Toilâ pourquoi il n'y sera Jamais question d'unu ses, mais seulement d'une 
jcBis pelilio, perseeutio, vindieatio.— Lt nature juridique de l'empbyléose 
eu surtout bien traitée par Thibaut, Àbhandlungen , n« xi. Le contenu le 
plus important de cette disserlaiion avait déji été communiqué par l'auteur 
dans les /^aftf(cA«^. L. 2. EryanxnngtblaïUer, ISOa, t._^n, no 144, p. 530. 
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parce qa'il prodgit aussi une action réelle. Hais , nonobstant 
cette action , le créancier ne peut être , en aucune manière , 
considéré Comme propriétaire; le gage suppose, au contraire, la 
reconnaissance de la propriété d'autrui. U s'ensuit que l'antniwj 
domini ne peut exister ici , et que la possession , telle que nous 
l'avoDS dévdoppée , n'est pas concevable. • 

D'après ce que nous avons établi jusqu'ici sur la notion de la 
possession, on peut donner la qualité de possesseur à celui qui 
veut avoir la détention pour lui-même, et point à celui qui 
l'exerce pour un autre. Dans ce dernier cas , on considère au 
contraire comme possesseur celui pour qui le détenteur exerce 
la propriété. Mais la possession est r^ardée comme droit ( 5 6) , 
et est, par conséquent, susceptible d'aliénation. Voilà pour- 
quoi , dans ce cas , le possesseur véritable et ori^naire peat' 
transférer le droit de la possession à celui qui exerce pour lui 
la propriété, et qui , d'après ce que nous avons exposé jusqu'à 
présent , ne pourrait être considéré comme possesseur. Ainsi , 
outre la possession originaire qui repose sur la détention et sur 
l'ammtM domini, i\ existe une pos$e$$ion déritiée qui se base sur la 
possession originaire d'autrui. Toute la différencequi existe entre 
cette possession dérivée et la possession originaire qui a déjà 
été expliquée , consiste dans l'animus potsidendi ; quant à' la 
détention, elleest la même poitr l'une et pour l'autre. En efiet, l'a- 
nimiupoHidendi par lequel on devait entendre, dans la possession 
originaire, l'ontmiuiiomint, se dirige, dans lapossession dérivée, 
sur le^uï jKiiteBtionii transmis par celui qui avait la possession (i). 



(<} Il fiut bien remarquer qae le ciraclère dialinclir de ■■ poiwiftm 
dérivée n'est qae «tant Vanimut potiidendi , c'est-i-dire dan» les iRMlifici' 
liQDI de l'intention de la personne qui veut avoir cette poiseBsIoD, ToDt 
dépend donc de ce que celte personne considère la postession comme trans- 
inise par' an autre posaesieur : il n'importe en aucune manière que l'acte 
par lequel on la confère soit ralable ou non. de lorle que, par eiemple, l'en- 
gagFment invalide de la cbose d'autrui donne au créancier gagiste II vraie 
possession de la cbose. Il s'ensuit aussi qu'il ne s'agit point ici d'une lac- 
eeuipn dans la possession. Dans tous les cas, aueoniraire, qui admettent 
réellement une telle succession ( par eiemple, dans l'aceessioD de possettion 
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C'est ainsi, par exemple, que le créancier a la possession juri- 
diqne du gage , quoique son intention ne soît pas d'exercer la 
propriété, car le débiteur , qui avait la pleine possession de la 
chose, lui a transféré iejut ponettionU en même temps que la 
détention (i). 

Mais il faut se garder de donner à ce que nous venons de 
dire de la possession dérivée, ce sens, qu'elle pourrait valoir 
dans tous les cas où un véritable possesseur voudrait la créer : 
car, comme elle constitue une déviation de La notion originaire 
de la possession, elle ne peut être établie que là où le droit 
positif le permet expressément (a). D'après cela, l'idée de la 
possession dérivée doit encore être considérée ici comme une 
idée simplement formelle, qui parviendra seulementàla réalité 
lorsque nous aurotas prouvé qu'il existe des cas dans lesquels 
le droit positif la reconnait. Mais dans quels cas faut-il admettre 
la possession dérivée, c'est-à-dire dans quels cas faut-il admettre 
que le droit de posssession a été transmis avec la détention? 
Cette question sera examinée en détail lorsque nous nous occu- 
perons de l'acquisition de la possession (sect. 11). L'expression 
la plus générale de l'idée matérielle de la possession est donc 



en matière d'usucipioD), on n'enviHge pas l'inleniFon du potKsieut, raaii 
bienreiUtenceréelledurspportJurldique entreluiet le précédent pOjMMeur. 

(1 } Ainsi, les nombreaseï conséquences de celte mioière de voir coosistent 
en ce que cerlilas rspporlH de droit font que celui qui ■ une autre intention 
que te dohihi animut, est cependint vrai posiesieur, eL réciproquement, que 
celui qni « réellement le dohihi animvi et qnl devrait être le vrai posses- 
Mor, n'a cependant pas la poueaaion. Celle dernière jiroposltion est si Traie que 
noa adversaires, cllésâ la fin du paragraphe, doivenl la reconDslIre,. puisqu'il s 
atiachenl aussi de l'importance i ce que, par eiemple, dans \e preeariunt , 
le précédent propriëlaire renonce Tolootaiiement à la possession. U s'ensuit 
que, sans cet acle de sa rolonié, par conséquent d'après la nature de ce 
rapport , il conserverait la possession. 

(3} Plusieurs auteurs se août mis, il 7 a peu de temps, en opposilioD avec 
notre opinian; ils prétendent que le droit de posseision peut être transmis, à 
volonté, i loatrermier, etc. Thibaut , Jrchiv , t. XTIII, p. 333, et Pandêk. '_ 
lan, S 308 de la S' éd.— F. aussi plus loin, § 33 , en inatiire de contrai de 
louage. (Add. ilBG<<éd.) 
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celle-ci : elle est la détention jointe à rmlm(M»t de poitider {ani- 
mut pouidendi), qui exige une explication différente, suivant 
qu'il est question de la possession originaire ou de la possession 
dérivée : dans la première, elle désigne l'ammui domini; dans 
la seconde, au contraire, l'intention d'avoir le droit de postet- 
tion {jut jmietstoni» ) qui compétait jusqu'alors à un autre (i). 
— Celte division de la possession ne doit, au reste, pas être prise 
en ce sens, qu'elle tendrait à établir des droitt différents de ta 
possession : les droits sont absolument les mêmes; il n'y a 
de différence que dans le mode d'acquisition. On ne peut donv 
ici lui faire ce reproche, que les jurisconsultes romains n'ont 
pas distingué, dans leur terminologie, ces deux espèces de 
possession qui, sans aucun doute, existent en droit romain (i). 



(t) Eipllqué lie celle maDière, il eil forl indiffërenl que l'on dise que c'etl 
y tnimaa poaildenili , on Mibi pouidendi , ou liblhabtndi qut ippirlienl à 
l'eiience de la possesBlon. Ls plupart des suleurs se tout Irop occupai de 
celle eipresaioa pourqu'lls aient pu développer lanuUon elle-même. 

(9) Zacharin ( Depot: p. C-9). nie corn pi aéraient la potieHion drirlvée 
et cbercbe i donner une autre explication aux cas dans lesquels nons l'ad- 
■neltons : il trouve dans la possession du criaocier gagiste une j'uri*i qiiati 
pouenîo ;dànt celle du séqueilre, une ficta posîeiii(i,el leur eonlesle tout 
animuipottidendi; eaûu, danslaprecar/apoiieista, il découvre le véritable 
animut domini de la même manière qu'on le rencontre dans la propriété 
révocable. La première et ta troisième hypolbése sont il évidemment huises, 
qu'il estinuliledeprendre ta peine de les réfulereu détail :1a première, parte 
que les jurisconsultes romains ont grand soin de dire.en parlant du créancier 
gagiste : posêidtt, posteuionem habet; etc. (t>. suriout la L. Sa, g 1. D. de 
pign.aet.), laodJs qu'en parlant de l'uiurruilicr. Ils disent : in pouettione 
est, mm po—idet ; la troisième, parce qu'on ne volt aucun motif qui autorise 
i atlribuet, au pracario Togani, ïanimus domini, par préréreoce, par 
exemple, au conducror aaquel personne ne peut s'empêcher de le refuser. 
iDToqnerBll-oo à l'appui la possession juridique ? Mais c'est li précisèmeol 
ce qu'il s'agil d'expliquer. It n'y a donc que l'eipilcation du second cas qui 
mérite quelqu'attenllon. Mais admettons que Zachorige ail eipliquË res Irais 
cas, c'est-l-dlre que, dans tous ces c.is, il ait nié la possession dérivée et 
adopté la ficla potteuio ( sans animai). Il est impossible qu'il repousse 
rigoureusement tout anfmiw,- car celui qui n'a aucune connaissance de l'ap- 
prébcnsloD, ou mène un fuTieui, un enfaiil, n'acquerra certes pas la pas 
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Il nous sera maintenant possible de donner, daAs un tableau 
synoptique , l'aperçu des différentes idées de possession , im- 
portantes pour la théorie de la possession ( § 7 ) , et , en même 
temps, d'indiquer d'avance les applications que nous en ferons 
dans la suite. 



MHton. Il *era donc Torct d'eiigar «uisl dd animut potttdetuU , iniii 
différent de Vanimtu domini , et alora il lars fioar résaltat précisément ce 
qae ooub appeloo» la possession dérivée. Car noQi avons déji dit, dans la 
première édltioD de cet ouvrage, et nous l'avons répélé plus eipllellement 
te) , que celte espèce de poaieMion a'écarte de la notion originaire et pure 
de la pcsiessiou , qu'elle renferme donc une Bction et que ion eiUtence ne 
peut être supposée que là où le droit positif le déclare eipressément. 
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(1) Tout ce qai est dit r^ittvement «a poueueur Ironve également iod 
appliMUan quant in propriétaira qui o'a pu beioln d« l'aiuMpiOD. Sa pot- 
MisiDn ctl-elle aassl eivO» f Elle ■'«■(, en ce sens qu'elle réosil toalei les 
cDDdllioos eirgéet pour qa« Ja posiecsioB civile eiiiie ; «lie ne l'etl pas, en 
ce tem, que l'on ne peut pas im^ioer de cai dau lequel le propriétaire eU 
Intértti avoir une poiseHioa civile. Aioal, danitouiLeiMS, llalapouesalOB 
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De l'idée de la possession, doot nous venons de compléter l'ex- 
position , il suit directement qu'il y a des choses qui ne peuvent 
faire l'objet d'une possession, et qu'il y a certains hommes inca- 
pables déposséder : ces cas, qui n'ont ni un grand intérêt pra- 
tique, ni ne donnent de grands éclaircissements sur la nature 
de la possession, seront encore brièvement passés en revue (<). 

Aucunechose qui est hors du commerce et àlaquelle nous con- 
naissons cette qualité ne peut âtre l'objet de notre possession. 
Car, dans ce cas, l'antmus domtni non -seulemeut est illégal, 
comme il l'est aussi à l'égard des choses d'autrui que nous pos- 
sédons sciemment, mais encore tout rapport à l'usucapion et 
aux interdits, qui produit en outre un droit de la possession 
indépendant de la propriété , manque également ici. 

Voilà pourquoi, chez les Romains, 1" on ne pouvait posséder 



Joridiqne , c'eit à dire la poiseiBioa propre aui Inlerdll), el «a poisMiion 
n'est en aucune manière plui inauTaise qae celle do poiseaseur ad utuca- 
piotum. 

Zasius (sur la L. 3, § expluribut d» pOêê. , p. m. 105], el, après loi, 
plusieurs autres Jurisconsullea , donnent i la possesiion du propriétaire le 
nam de poitetiio cadsalis ( à l'instar de aiiufructrt* caumlif ) : celte 
eipresslon est fort bleu appliquée . mail II faut te garder à'^ atlacher une 
idée de ici posneitionis qui serait différent de loat autre ; dans la pratique , 
Il o'; a aucune dislincllon. 

( Add. i la 6> éd.) De même la possesiloD d'un bien Tonds proTincial 
appartient i la posseuion civile , bien qu'il paisse seulement lervir de baie 
i la prescription de longue durée el Dullemenii l'usucaploa; car Ici rim- 
poeslblillé de l'usucapion ne repoH paa sur une pTobibllIon eipreise , mail 
(UT ce qne le comMârefum en général leur manque. Thibaut a donc tort 
enrera noni, en disant qne, d'après notre opinion, la poweislonciTlIe manque 
i cAté de la vraie propriété el la prescription de longue durée, parce qu* 
l'uiucapioD ne le présente dam aucun des deux cas. (.'^rcAïc, t. XVIII, 
330,333, 3JI.) 

(t) Nous en Iralloniicl et no» dam l'acquisition delà pobïms'od. oA l'on 
en parle ordiDairfmenl , parce que autre cbose est ne pout>oir acquérir la 
po»ae»sion et aulre rhoie ne pas avùir la capacité de l'avoir. Le forieni 
Ml seulement incapable d'acquérir la poiseation, l'esclave eit incapable 
d'avoir lapoiieH/on effs-mjm». C'est pou rquai laposseisloneat perdue, lors- 
que le possesseur perd ta liberté, et qu'elle est conservée, lorsqu'il perd la raison. 
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un homme libre, lorsqu'on savait qu'il avait cette qualité (i) : 
mais cette possession était possible, lorsqu'on croyait que 
rhomme libre était esclave (s) . En donnant la liberté à l'esclave, 
on en perdait donc naturellement la possession (s). ' 

2" Toutes les choses publigwt et communes {res ptAliew, com- 
munes) sont également exclues de la possession : il est impos- 
sible d'en acquérir la possession, et celle-ci perd, lorsque 
la chose acquiert la qualité de l'espèce indiquée. C'est ainsi 
que l'on cesse de posséder un fonds de terre, son à la vérité 
lorsqu'il est momentanément submergé par la mer on par 
un fleuve, mais bien lorsque l'irruption des eaux est perma- 
nente (i). 

5° I^ possession était impossible lorsque la chose était sous- 
traite à la propriété privée, parce qu'elle était sacrée ou relî- 
gicuse {res sacra, religiosa); ce cas est expressément analogue à 
celui de la possession d'un homme libre : de même que par rap- 
portàcette dernière, îliraportait doncque celui qui avait la dé- 
tention d'une chose sacréeou religieuse, connût la qualité excep- 
tionnelle de la chose, et nullement qu'il voulût la respecter («). 

De même que ces choses ne peuvent être possédées , parce 
qu'en général elles ne sont pas dans la propriété, de même les 
hommes qui ne peuvent avoir de propriété, sont aussi incapa- 



(f) u Hem qa«30, ti viniero libernm bominem , l'hi ul,eum pottideam : 
an oiDDia qnie Is posiEdebil, ego possideam per lllam ? Reipondit, «i Ttoierii 
bominem liberum, eutn le possldere nonpulo. . . n L. 23, g 3, D dt pois. 

(2) S 4, J. per quoi perioriat. — L. 1, § 6, D. de pou. — Ainsi, la pot- 
leasion de mauvaise fol , dont il s'agit Ici , le rapporte au cas où l'on rrolt 
que c'est un esclave d'autrai, et nullement au cas où l'on silt que c'est un 
bomme libre. 

(3) L. 30. g 4; L. se, pr. D. dépota. 

(4) I' Labeo et Nerra responderunt, derinere me posildere eam locum, 
queiDDumeD aut mite occapiTit. " L. S, g IT, D. ds poai , add. et L. SO, 
%Z,eod. 

(5) " Locum rellgiDJum aut facrnro non possnmui potsldere, elti conlem- 
«amut religlonem, et pro prifalo eum lenemui , ifeul homintm tiberum. 
L.Z<i,%ï,D,depos: 
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bles de posséder : mais il iu> faut pas prendre le mot propriété 
dans le sens strict du droit romain (j'uttum dominium ) , car celui 
qui n'avait pas le droit de cité pouvait, sans aucun doute, jouir 
du droit de possession. Nous aurons donc à nfius occuper ici de 
tous ceux que l'on considère, en droit civil, comme étant san$ 
drmli, par conséquent des enfants ious puissance patem£Ue el des 
etclaves. 

1. Celui qui se trouve sous la puissance paternelle (^^tut^t- 
liat) ne peut être possesseur (i). 

Cette règle est évidemment basée sur cette autre plus géné- 
rale, que le fils ne peut avoir en général aucun droit sur des 
hiens; et voilà pourquoi aussi elle n'était pas applicable au 
pécule castrense et quasi-castrense (i). Hais ce qui n'est qu'ex- 
ceptionnel pour celui-ci, étant devenu la règle , par suite de 
l'introduction des nouveaux pécules, tout fils de famille jouit 
. maintenant de la capacité de posséder , et lors même que le père 
a, comme cela arrive ordinairement, l'usufruit du pécule que 
l'on appelle adventice, le fils n'en est pas moins le vrai posses- 
seur , «t le père possède , comme tout usufruitier ( sect. II ) , au 
nom du fils (s). Il est bien vrai que, même en droit romain 
modwoe, le fils n'a encore ni la propriété ni la posse^ion du 
pécule que l'on appuie profectice ; mais comme il en lest de 
même de tout administrateur de biens d'autrui , on ne peut eu 
aucuue façon prétendre que le fils de famille soil persontutUment 
capable de posséder. 

i. Les eseiave* sont également incapables d'avoir la possession 



(1) L. 40, S1;L. SO, £3, D. Oeptut. — L. 9S, D.de&.J.- Uuvw 
le père est en état de captiTilé , la possessioD du fils est pendante ( ta jm*- 
dmti)l_L,44, §7, D. de uturp. ), ce qui e*t tout i bit conTornw i l'ana- 
logie :auU il parait ÉlraBRe que le père de famllleuuiae croit ais de bmllle, 
palue néaninoioa posséder. ( l. 44, £ 4, D, eod. ) 

(3! • Filiiisramiliai. . . in eaitria adquiiilutn usucapiet. m L. i, & t , 
D. de tuitrp. 

(3) La glose, sur la L. 49, g i , l). depau., énonce ce pc incipe d'ooe maillée 
Juste et précise. 
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juridique (t) , ce qui est une conséquence naturelle du principe 
qu'ils ne peuvent en général avoir aucun droit. Il semble plus 
étrange que même l'homme libre qu'un antre possède comme 
esclave, ne puisse pas avoir de possession (s). Dans cet état, 
l'homme peut non-seulement conserver, mais même acquérir 
la propriété (s) , et c'est là une différence fort remarquable 
entre l'acquisition de la propriété et celle de la possession (*}. 
La raison de cette différence est celle-ci : pour être à même 
d'avoir la propriété, il suffit que les qualités juridiques requises 
dan» la personne do propriétaire existent , lors même que per- - 
sonne ne les connaît; mais l'artmce de la propriété, considérée 
comme un droit , suppose nécessairement un état dans lequel 
on soit capable d'actions libres. Voilà pourquoi l'homme libre 
que l'on possède comme esclave, nedifi%re, par rapporta la pro- 
priété, en rien de tout autre homme libre, et, quant à la posses- 
sion, en rien de tout autre esclave. 

Les prisonniers de guerre (s) et ceux qui ont perdu leur li- 
berté par l'effet d'une peine publique , par exemple, par suite 



(I) L. 49. $t;L.30,S3, D. <l«p0n.— L. 94. D. «Vf. 

(3) « . . . cuoi poHldeilnr, poHidereDon videtor. L. lis, D. de A. J.— 
Cr. L. 1 , g 6, D. d« poiM. 

(â]V\piea.fyvgm, lil. m, §^l.~%t,J. per quai pert.-L. 19;L.33, 
S S ; L. 54, § *, D. lU adquir. rer. dom. 

(4) VBlli ponrqaoi il n'est pas géuéralemeol rrai , mfime dtos les cas ubi 
per pOMseaHonêm dominium yumitur, d'admellra l'exUlance do la po»- 
UHloD loraquc la propriété est acqoiw, et tdIU auul pourquoi , dîna lei cas 
indiqués, il n'f a que la forme de l'acte acquisitif qui wit parraitomeni 
identique dsna racquisltlon de la propriété et dang celle de la possessloo. 
V. p1u3 bsut , S 3 , n° 1 . — Wenck (De irad. etc., p. 31 ) ne s'est paB iperfu 
de la différenee tonte niturelle entre la capacilé personnelle de racquéreurei 
l« forme de rscqnlsilloa , et nous reproche ainsi une Incooiéqnence que 
nom n'avons pas caramiie. 

(B) L, 19, D. ex guib. caïuU maj.— L. S5, g t. D. d« poiê. — L. 16, 
pr. D. de usurp. — Il t* sans dire que ol le poetllmimunt ni la fiction de la 
Lex Corneiia ne troureot ici leur application.— Nous éliminerons, dans la 
sevt. n , jusqu'à quel point la reprrsentaHon juriUrgue peut amener une 
modlflcaiion en tout ceei. 
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de la condamnalion aux métaux ( damnalio in mttalla ) se trou- 
vent dans le même cas que le véritable esclave. Tous deux étaient 
«sclaves quant à leur état personnel, bien qu'ils n'eussent pas 
de maître. Toutes ces matières nous sont entièrement étran- 
gères. 

ADDlTtONS A LA SIXIÈME ÉDITION. 

Les principes professés , dans ce paragraphe , sur Vanimus 
. domini considéré comme condition ordinaire de la possession , 
et sur la possession dérivée , ont été naguère combattus de plus 
d'une façon. Afin de pouvoir nous expliquer à ce sujet avec 
moins de longueur et avec plus de clarté, nous présenterons 
d'abord quelques considératioas destinées, bien moiosàdéfendre 
notre opinion , qu'à indiquer avec plus de précision les ques- 
tions qui se présentent ici, ainsi que le siège des difficultés. 

Relativement à l'intention qui sert de base à la détention , on 
peut tout d'abord distinguer les quatre classes suivantes de 
personnes : 

1" Le propriétaire véritable et le possesseur putatif, ensuite 
le voleur , et celui qui, au moyen de la déjection, est arrivé à la 
détention d'un fonds. 

2° Celui qui base sa détention sur un jw» in re. Pour abréger, 
nous nommerons constamment l'usufruitier, comme représen- 
tant les personnes qui se trouvent dans cette classe. 

Z" Celui quialadétention par suite d'un rapport contractuel, 
mais pour sou propre avantage. Le locataire nous servira à 
représenter cette classe. 

i" Celui qui administre simplement la possession, au service 
d'autrui. Nous l'appellerons le fondé de pouvoirs. 

Le cas de la première espèce ne se conçoit pas : car, dans ce 
cas,levrai animas domtni existe, et quelle que soit la force avec 
laquelle ou en a dernièrement contesté la nieessité pour la pos- 
session, personne n'a cependant douté de sa tuffitance. D'après 
les sources, il faut aussi toujours admettre ici la possession. 

Le quatrième cas ne présente pas plus de difficultés que le 
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premier. Il est certain que noa sources ne parlent ici d'aucune 
possessioD , et elles ne devaient pas en parler , puisque le fondé 
de pouvoirs n'a à défendre aucun but qui lai soit propre, que, 
par conséquent, it possède alùfw nomine dans le vrai sens du 
mot, c'est-4-dire , pour atteindre le but d'aulrui. Il ne nous reste 
donc que lesdeuxctassesintermédiairesqui ont cepointcommun, 
que celui qui a la détention poursuit un but qui lui est propre. 

A l'égard de l'usufruitier (seconde classe), il n'existe dans 
nos sources de droit pas le moindre doute. Le propriétaire a 
exclusivement la possession de la chose, et l'usufruitier ne peut 
être considéré, par ce motif, que comme administrateur. D'un 
autre cAté, l'usufruitier a une gwuîposKuio toute spéciale, 
également garantie par les interdits. Les interdits qui compé- 
tent aux deux parties se trouvent entre elles dans le même rap- 
port que leurs actions in rem. La garantie accordée par les 
interdits à l'usufruitier se fonde sur une nécessité pratique ; 
car il peut arriver que l'usufruitier soit hors d'état d'invoquer, 
par son contrat, la protection du propriétaire, soit parce que 
l'usufruit peut provenir d'une possession de longue durée , soit 
parce que la propriété a passé en d'autres mains par aliénation 
ou par nsucapion, ce qui ne peut cependant en rien diminuer 
le droit de l'usufruitier. Or, celui-ci serait entièrement exposé 
à la violence, si on ne lui accordait des interdits propres. De 
cette manière, tous les besoins réels sont pleinement satisfaits, 
et le principe duo m solidum pottîdere non pouunt , conservé 
intact. Seulement il faut se garder de considérer ce principe 
comme le produit de l'arbitraire, ce qui mettrait avec une 
aveugle nécessité des entraves aux rapports sociaux. Ce prin- 
cipe n'est au contraire que l'expression du juste sentiment, que 
la possession de même nature donnée à plusieurs in lotidwn 
mettrait, par les buts différents que l'on voudrait atteindre, 
la confusion dans les rapports possessoires, et que par U, la 
sécurité de fait, qui sert de base à toute la garantie de la pos- 
session, ne pourrait être que troublée. 

Enfin, relativement au fermier (troisième classe), les expres- 
sions dont les sources se servent sont, encore une fois, très- 
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claires. Le bailleur ne cesse jamxie d'avoir la possession avec les 
interdits , il est certain qne le fermier ne l'a pas, et qu'il n'est 
considéré que comme adm>BistrxtenT de la poBsession d'antnii. 
La pratiqoe de ce cas ne diffère donc de c«lle du cas précédent 
que par l'absence de la tiwuipoiKtéie. il y avait encore moins de 
motif ici de priver le bailleur de la poBsession , qne dans le cas 
de l'usufruitier. Le fermier De peut avoir de qttaiipoiêBttio. car 
il n'existe pas là de rapport légat indépendant, auquri on pour- 
rait la rattacher comme conséquence. Mais il n'y a surtout 
aucune nécessité pratique d'accorder les into^its au fumier, 
puisqu'il a toujours une action dérivant de son contrat et par 
laquelle il peut invoquer la garantie que lui doit le bailleur. 
Mais lorsque ce dernier perd la possession par aliénatitm ou par 
nsncapion, tont droil du fo-mi^ à la chose louée cesse égale- 
ment; il n'y a donc anssi plus lieu , pour lui, de protéger une 
ptautsioH; il n'a plus, contre le bailleur, qu'nne action en 
dommages-intérêts , action dénvantde son contrat, et qui lui 
suffit pour couvrir tous ses întérMs. 

Si nous considérons maintenant dans leur liaison les cas que 
nous avons jusqu'ici exposés, et qui ne sont rien mcùns que con- 
trovCTsés, nous y découvrirons autant de conséquence scienti- 
fique que de sens pour les besoins pratiques. Tout s'y explique 
simplement et clairement en supposant l'existence de Vanirmu 
doitàm, et si ces cas étaient tes seuls qui existent, il est probable 
que la question n'aurait jamais donné lieu h aucune contro- 
verse. L'admission de la qwuiposte$tio ne jeti» non plus le 
moindre doute sur œtte supposition. Natnrellenent là Yanmnu 
dommi ne se conçoit que comme volonté du possesseur d'exercer 
cet usufmit comme d lut aj^portmoNt, par conséquent sans 
reconnaître d'autre personne qui aurait, relativonent à l'asu- 
tmit , plus de droit que lui. 

Hais il existe quatre cas qui ne s'accordent pas avec la règle 
qne nous avons développée jusqu'ici : l'anphytéose et le gage , 
dans tous les cas ; le preearium et le séquestre , quelquefois (i). 

(I) Naa> dliODS quatre en, bien que ce point boU aniai conlesU ; mais nn 
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D'après Dotre r^le, la possession devrait, dans tous ces cas, 
être comUnée avec la propriété, et nullement avec la détention : 
par contre, daos les deux premiers cas, ta détention derraitètre 
protégée par la quatipouesiio , sans qa'it en soit ainsi dans les 
deux autres. Hais il n'en est pas ainsi : ici la possession se 
troare au contraire toujours réunie à la détention , et le pro- 
priétaire n'est en rien {m)tégé dans la possession. Voilà pour- 
quoi, de tout temps, nous avons considik^ ces cas comme des 
anomalies et leur avons donné le nom commun de possession 
drivée. Hais leur anomalie ne consiste pas oiniqueineDt dans 
l'existence de la possession , là oui YanimM domità manque , mais 
également et plutAt dans le manque de possession, là où cet 
ommtM existe réellement; c'est le cas de celui qui sait qu'il est 
propriétaire sans contestation, et qui pourrait cooserrer par 
autrui sa possession aussi bien ici que dans le cas do ccmb-at de 
louage, où assurément il la conserve (i). Nous avons choisi 
l'expression de possession dirivie, précisément afin de r^ever 
les cas qui diffèrent le plus de ce qui arrive ordinairement, et 
qui consistent en ce que celui qui devrait régulièrement avoir 
ta possession , en est privé (par sa propre volonté), et qu'elle est 
attriijaée à an autre. C'est ce que nous avons appelé la lron«mti- 
tt'on delà possession, expression que l'on peut aisément entendre 
comme si nous voulions comprendre par là une succession 



cas de plua ou de raaini ne change pas en général la naiare de U question oo 
d« la difficulté. C'est ninsi qu'un de nos adversaires veutégatemenlatlilbaet 
la poesFSGion au superGciaire (Schrieter, p. 914) ; un autre ne veut pas avouer 
que l'enipbTiéoie et le Eéquestre on t la mime possession (Bartels , p. 300,305) 
un IrCHSiénie ne veut pasmèmesccoTdrraa léqtiestre letéjflurdanstedeoiaine 
du droit matériel , et le renvoie tout simplement à la procédure ( Slnlenis. 
page S50 ). 

(1) En ceci DOS adversaires nous paralsienl mériter le reproche d'ioconsé- 
qnence. Car méiDe ceux qui croient que Vantmus domini n'est pis fié- 
cniairt à la possession, avouent cependant qu'il est entièrement svffUant. 
là oA II existe. Vanitim* domini se trouve donc ici sam posseision, et l'on 
prétendrait que ces cas ne constituent pas une anomalie! 
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juridique; mais, dès la seconde édition de notre ouvrage, nous 
n'avons pas cesSë de prévenir contre ce malentendu (i). 

Comment faut-il maintenant expliquer ces cas qui s'écartent 
de ce qui arrive ordinairementî Dans les cas du créancier ga- 
siste et du séquestre, noua les expliquons fort simplement par 
le but pratique qu'avaient ces deux iDstitutions, qui exigeait 
précisément que les interdits soient retirés au propriétaire- 11 
était donc fort naturel de préférer ici le besoin pratique à la 
conséquence scientifique, et cette explication nous satisfait 
complètement, lien est autrement en matière d'emphytéose et 
de precarium. Dans l'emphytéose, une plus grande étendue de 
droits en comparaison des droits de l'usufruitier ne nous ex- 
plique absolumeut rien ; car, que peut effectuer ici le plus ou le 
moins, puisqu'en admettant une quaàpoitettio , tous les intérêts 
eussent été complètement satisfaits? Quaut au precarium , aucun 
motif intérieur d'explication n'a encore voulu réussir. Nous 
avons essayé, pour l'une et pour l'autre de ces institutions, une 
explication historique dont le fond ne manque pas, nous 
l'espérons, de vraisemblaoce. Hais celui qui ne veut non plus 
reconnaître celte vraisemblance devrait, à notre avis, aban- 
donner le fait de ces deux anonoalies et renoncer simplement à 
les expliquer. 

Après ces considérations générales, venons-en à l'histoire de 
la contestation qui s'est naguère élevée sur ce terrain avec 
beaucoup de vivacité. 

Rosshirt est le premier qui se soit déclaré contre l'expression 
de la possession dérivée (a). Il pense qu'il faut r^arder ces 
quatre cas comme des états anormaux, qu'il est impossible de 
généraliser, et dans lesquels il faut éviter toute expression 
technique. Nous n'entrerons avec lui dans aucune discussion, 



(1}Seci)Dde éd. p. 111, h la noie. — Ualgré cet avertiaGement eiprés, 
d'aulres «emblent regarder ce milenleodu comne partie consllloaiile de noire 

(3) Bouhirt. Zu der Lth-v t)om Betiti; Arvhiv, I. VIII, n° I, 1SS5, 
pages 9-11. 
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puisqu'il n'appartient pas au oombre de nos adversaires; car 
nous ne voulons pas écrire des phrases inutiles sur cette cir- 
constance, qu'il rejette une expression que nous ne cessons 
de regarder comme convenable et conforme à son but. 

D'autres diffèrent essentiellement de notre manière de voir , 
en ce qu'ils rejettent la nature anomale de ces quatre cas, et 
qu'ils cherchent au contraire à les représenter comme rentrant 
dans la règle générale. 

Schrœter s'écarte de notre opinion , en ce que, tout en 
disant, comme nous, que l'antmtM tjomtm est en général néces- 
saire à la possession , il recherche cependant aussi son existence 
dans les quatre cas qui nous occupent, et même dans un cin- 
quième , celui du superficiaire (t). Pour parvenir à sa démon- 
stration , il fait, pourl'empbytéose et la superficie, une énumé- 
ration imposante des droits des détenteurs , en comparaison 
des facultés de jouissance si restreintes de l'usufruitier (p. 237 
et suiv. ; p. SMetsuiv.; p.3S5). Mais alors no^s demanderons 
de nouveau : De quel poids est ici le plus ou le moins, et où est 
la limite? Ensuite : Quel est le motif pour lequel Schrœter-, 
qui ne refuse point Vanimut âomini au vrai propriétaire, lui 
enlève tout droit de possession? Enfin, nous demanderons : 
pourquoi n'applique-l-on pas , en cette matière , comme eo 
matière d'usufruit, la quasi- possessio 11 qui constitue un rapport 
si conséquent et si satisfaisant pour la pratique ?' 

De même, Schrœter prétend que le créancier gagiste possède 
absolument de la même manière que s'il était propriétaire 
(p. 253 et suiv.) (1). Mais nous doutons qu'en partant du moment 
tout à fait incertain et accidentel de l'aliénation, l'on puisse 
trouver une personne qui ait moins de ressemblance avec le 
propriétaire que le créancier gagiste , qui ne peut ni se servir 
de la chose ni en acquérir les fruits. — Enfin, l'on prétend que. 



(1) Schrœter, Veber dêit abgeltiUlan Beittx ( De la potuuion dérlvèt ), 
diDs la ZiltKhrift de Unde, t. II. 183», p. 33S-3S9. 

(Si Cette partie de l'ouvrage de Scbraler ut liferoent adtqnie pir 
StDleaii,p. 431-435. 
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dans le|)rwarÙHn , le propriétaire a concédé Vawimut domttU.el 
que, daos le séquestre , le propriélaire a dcmné tmutdAt d'eutne- 
teair cet animm (p. 365-369). £n réalité cependant tout ceci 
ne veut dire autre chose , si ce n'est que le propriétaire a trans- 
féré à autrui son droit de pauetêioit , et il est certain que Vod 
emploie une expression forcée en disant que cette concession 
ou ce mandat se rapporte à une voUmti , et nullemen t ï des actes , 
auxquels cependant il s'applique uniquement. 

Les autres auteurs sont unanimes ea ce qu'ils s'accordent à 
dire que Schrœter s'est complètement trompé en ramenant les 
quatre cas en question à un animm dowtini existant ; ils nient 
par conséquent l'identité de l'ammtu pouidendi arec l'ontmut 
domi»i , et cherchent à donner plus d'extension à cette aoUou. 
afin qu'elle puisse aussi comprendre, sans difficulté, les quatre 
cas qui nous occupent. 

Ce raisonnement est fait par Wamkœni^; d'une manière néga- 
tive , lorsqu'il prétendquetousceux qui ne veulent pasposséder 
aUeno fu>mine ont l'aiUavttdotm»i{i). Hais cette expression laisse 
un si large champ ouvert à l'équivoque , qu'il devient impos- 
sible d'en tirer une explication satisfaisante. Car, si l'on fait 
rapporter les moU aliéna nomine au b»t, ils ne peuvwt s'en- 
tendre que du nrandataire, puisque le locataire cherche d^ 
son avantage propre. Si , au contraire , on les fait rapporler 
au manque d'un i^rovt propre «vr la chose, l'usufruitier devrait 
posséder suo nemine et avoir , par conséquent , la possession. Il 
s'y a donc plus d'autre explication possible que d'exclure , par 
l'expression oJteno tM«?uNB, celui qui reconnaît le droit meilleur 
d' autrui , ce qui est aussi le cas de l'usufruitier. — Mais iilors 
nos quatre cas se trouveraient encore une fois dépourvus de pos- 
session. Afin , de prévenir cette objection , Warnkœnig se fonde 
sur ce qu'en matière de gage , de pneartHm et de séquestre , 
le propriétaire veut renoncer à la possession et lajransférer 
(p. 175-177); ce qui est entièrement conforme à notre manière 



(t) W^rokœnig. Vtéer- die r/cfUige Btgriff»b«ilimtmin$ lUs animas 
possidendi. ^rchlc, t. XIII, 1830. p. 169-1X0. 
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de voir et n'a rien de commun avec la volonté particulière du 
détentenr. Quant à l'emphytéote , il dit qu'il est bien certain 
qae 63 position doit être meilleure que celle du simple fer- 
mier (p. 178). Mais n'en est-il pas de même de l'usufiruitier 1 
Wamkœnig setnble sentir Ini-m'ème tout ce qu'il y a de défec- 
tueux dans son explication , en avouant que la non-possession 
de l'usufruitier s'esplique plus difficilement que celle du tet- 
mier (p. 180). 

Cuyet dit que Vanintus pottidendi consiste dans l'intention 
d'exercu* sur la chose un rapport légal, et que ce rapport ne 
peut Atre restreint k la propriété (i) . Par là , l'on d^ontre sans 
peine la possession dans le chef du créancier gagiste et de l'em- 
phytéote. La poaeKùm dn voleur est expliquée par l'intention 
dirigée sur la posteuùm juridique, et partant un rapport légal. 
{Àbh. p. 1S1. L'auteur tourne ici dans un cercle vicieux.) Hais 
il ajoute que le rapport légal doit être immédiat, et que c'est 
là le motif pour lequel l'emphytéote a la possession que le fer- 
mier n'a pas. ( Zàltch. p. 373, 380.) Maintenant, l'auteur croit 
que la cause de cette diSërence se trouve dans le jut t'n re; mais 
il n'en est rien, car l'usufruitier ne se trouve pas plus dans un 
rapport immédiat que le locataire (p. 373) ; chez l'un et chez 
l'autre, la cause de leur non -possession repose dansia connais- 
sance qu'ils ont, qae le rapport dans lequd ils se trouvent avec 
la chose n'est point légal (p. 374). Mais comme, en réalité^ ce6 
personnes sont dans un rapport éminemment légal, il est évi- 
dent que ce qu'on lenr refose ne peut être qn'un rapport légal 
qmmt à iapoueaion. Ainsi , toute la théorie da l'auteur consiste 
«n ceci : l'oitûnui ptaiidendi est accordé ou refusé, selon que la 
personne veut ou ne veut pas être dans un rapport de posse$tion 
l^al avec la chose; en d'autres termes, l'animwjmuidendi n'est 
aatre t^se que Vtutùniu potsidendî; ce que nons n'essayerons 
pas de réfuter. Hais l'auteur ne semhlc pas trop se fier à sa 

•o «, p. t3ï-16l).— Bnulte Xmh ainige Btntrkungen titbtr den «ibnut 
poBiidendl; âant l\ Zeltwchrifi àis Liaàa . i. IT, ISSI.p. 361-381. 
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propre découverte, car il prétend , en pratant de l'usufruitier, 
que celui-ci pourrait avoir la possession, et que, s'il ne l'a pas, 
c'est qu'il faut l'attribuer à la nature passagère de son droit; 
qu'ainsi la différence qui existe entre lui et l'emphytéote n'est 
cependant au fond qu'une définition purement positive (p. 575). 

Bartels dit que tout réside dans Vaniimu rem sibi habendi (i). 
Il prétend que l'usuiJruitierne veut point la cAow, maisunjtuiM 
r«,et seulement un pouvoir partiel sur la chose (p. 181, 200); 
que le gage, au contraire, s'étend sur la chose entière (p. 198). 
L'auteur explique fort longuement et avec beaucoup de peine, 
ta raison pour laquelle, dans le precarium, Vanimut pouidendi 
est possible, et il trouve que c'est parce que la nature purement 
de fait du rapport exclut Valieno notnine (p. 179-196). D'un 
autre côté, l'auteur simplifie extrêmement sa tâche, en refusant 
complètement la possession à l'emphytéote et au séquestre 
(p. 200, 305), et ce, par des raisons que personne ne trouvera 
sans doute convaincantes. 

Enfin, Sintenis revient à l'opinion de Rosshirt, mais sans 
l'avouer clairement (s). Originairement et d'abord, dit-il, tout 
réside dans l'animut domini. Mais à côté de cela , ajoute-t-il , il y 
a plusieurs cas de la vraie possession , dans lesquels on ne ren- 
contre pas d'antmus domini, mais seulement siH kabendt; et de 
cette manière on trouve toujours un but dans le propre intérêt 
du possesseur (p. 248-251). Hais l'auteur semble, de même que 
Bosshirt, considérer ces cas comme des anomalies à part, parce 
qu'on ne voit pas pourquoi l'usufruitier et le locataire ne de- 
vraient pasêtre traités de la mêmemanière, car, certes, ils ont 
aussi un butdansleurpropreintérét. 11 expliqueaussi, comme de 
juste, la nature de la possession du gagiste par les buts particu- 
liers et les besoins de cet acte, et, conséquemment, comme une 
anomalie fondée dans la pratique (p. il 4-418). L'on voit donc 



(1) W. Bsrteig, Zweifel gegtn dit Théorie vom abgtleileten Betitx; 
dam la ZHUchrifî de Llnde , l, VI, 183S, p. 178-2H. 

(2) SlDleoii , B»xtTmge su Ûer Lehre vom jurUUtchen Bt*ttt; dam la 
Zeiaehrift do Llnde , 1. VII, 1834, p. 3S3-S7S; p. 414-430, 
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que tout se réduit encore ici à une protestatiftn contre la déno- 
mination de la (lossession dérivée (p. 225, 251), protestation 
que nous laissons se reposer sur eUe-méme. 

Dans tous ces nouveaux ouvrages Ton s'est donc donné beau- 
coup de peine sans arriver à un résultat, et, à proprement parler, 
sans avoir un but quelque peu important. Dans cette discussion, 
Thibaut s'est chargé de notre défense (i). 11 pense que , par 
amour de l'absolu et de la simplicité, quelques auteurs ont voulu 
foi^r un ontmtM domtnt , 1& ou il n'existe pas ; que d'autres ont, 
au contraire, élargi Vanimtu tenendi, afin de comprendre dans 
l'idée fondamentale la possession dérivée , qui comprend à la fin 
toute espèce d'animut , même celui du fermier et du locataire. 

g 10. Histoire litliraire de Vidée de la poueiiion. 

Après avoir examiné l'idée de la possession sous toutes ses 
faces, il ne nous reste plus qu'à répondre à la question histo- 
rique : Commentiles jurisconsultes modernes ont-ils envisagé 
cette idée ? 

Les défînilioDS de ta possession en général, qui sont très- 
uombreuses et qui ont donné lieu à une foule de controverses, 
ne sont d'aucune importance (i) : toutes les contestations qui 
se sont élevées à ce sujet ne concernent que les termes de ces 
mêmes définitions et nullement ceux dont les jurisconsultes 
romains se sont servis. 

Le point décisif ici, comme chez les jurisconsultes romains, 
est la définition des mots tiaturalie et civilis postessio; nous allons 
exposer ici les opinions que les jurisconsultes les plus influents 
ont professées sur ce point. Rarement nous serons dans la 
nécessité de présenter une réfutation spéciale, parce que nous 



(1} JnAfv, t. XTIlI.p. S9T. 

(S) Trois des plus SDcieDDes déSnllians , une de BiMien et deui didérenles 
d'Aion, H Ironvent dias la glose [sur la !.. 1, pr. D.dtpou.), dans l'ouvrage 
d'AxDO iSamma in Co<t. 1/1. lis pot*., n» 1 et 10 ), cl dans Odt^ed (sur la 
L. 1, D. de pou., f. &2). 
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D'aurons à combattre que des opinion» qui ne sont appuyées sur 
aucune déduction exégétîque , et que le système que noas nnons 
établi plus haut (g 7 ) peut tenir Uea d'une critique générale. 

L'opinion la plus ancienne, que tes écrits de son anlenr lui- 
même nous ont fait connattre, est cdle de Placentin, et nous la 
trouvons plus raisonnable et pins logique que celles de la plu- 
part des jurisconsultes modernes (i). Il n'y a, dit-il, qu'uiwwwte 
possession juridique, mais qui peut produire des ^ets diffé- 
rents et rendre l'usucapion tantdt possible {pUna), tantôt im- 
possible [itm^lena) i son existence est toujours nécessaire pour 
pouvoir invoquer les interdits. Les éléments qui constituent sa 
notion tantdt prennent la nature d'un fait (détention), tantôt 
ont quelque chose de juridique (ant'mtu) : suivant que les pre- 
miers éléments existent seuls , ou les seconds , ou les uns et les 
autres, la possession se nomme naturalit, civilia, naturalii limul 
et natwalis : mais , juridiquement parlant , la simple possessiou 
maturelk n'est pas une possession , à laqudile elle est même op- 
posée, parce que le droit romain ne reconnaît pas le caractère 
de la possession à la détention dépourvue d'intention (animm) : 
il en est autrement de la possession civile, puisque, dans un 
grand nombre de cas, la possession peut être cons^vée seule- 
ment par l'intention. — Cette manière de voir est sans doute 
fondée et la terminologie n'est incorrecte que parce que la dis- 



(1) VltceaUow, SuBuna in tu. Cod. dt pott.{p»i. 332, SSS,ei. Vogaai . 
lesa, jQ-tol. ). • FoHUBlo disKngnitut ita , alla eiviUi lantum, atia civHii 
et naluralt'i... aVi& propria ei plen» , ut ea qaa proicit ad uaucapionem , 
>IU improprie et stmiplene- — Use quoque profedo , nat»raji« poiiesiio 
tn Jore noslro non recte dlcitnr absolult pùsaeisio, ted ait oppoiitio in 
at^ecM. — Fini enin potcat , ut qiils poa«ideat et cïTililer et naturaUttr, et 
ciTiliter tolummodo. Ut autem quis poeaideat tantunt naturaliter, legibua 
■ublilitcr faipectii , et ad vivam coDsideralU ( ut rcor), esse non potesl. — 
N«m et Tar , et prsdo, et invasor et naturaliter possidel , et citniiur... oam 
et ookina iniervenoridatur iAterdiclan uade tl , quod profacto ei non cort' 
pHtnt, niti.,. pottidtnt. Civlliter solummodoqaii pouldet, pata ultnttiiioi 
Balloi aliui detlnet.— Qalpre possetslo nonniti «rta al, Itcet direreit modi* 
habeatur, bonœ Bdei, malie fidei, juste, injutte, naturaUttr , elviSter- • 
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tinction de la possession naturelle avec la possession civile se 
rapporte aax conditions matérielles (juridiques on non jaridi- 
qoes) de la po8ses»on (cpr.gS et 9), au lieu de lee rapporter aux 
effets mêmes de la possession (g 7 ). L'application aux cas parti- 
culiers n'a pas aussi bien réussi que l'exposition des principes. 
— Azon professe en général la même opinion (i) , à cela près 
qu'il n'admet aucune possession qui soit en même temps civile 
et naturelle, et qu'il ne se sert du motnctlù que là, où l'existence 
de la possession se base sur une simple fiction (uAi tolo animo 
retmetur potêttm) (i). Aussi Ason fait-il miesx entrevoir que c'est 
la L. 40, C de fou., qui a règlement donné lien à cette opinion , 
en confondant l'opposition , renfermée dans ce passage (s) , avec 
celle de la possession th fait et de la possession purement juri- 
dique ( fictive) , et cette dernière de nouveau avec la possession 
àviU et naturelle. — Cette opinion parait avoir été longtemps 
dominante (4). Elle sert encore de base dans les écrits d'Alciat 
etdeDuareîn (s), quoique ai l'un ni l'autre ne la distingue assez 

(1) Stmma in Cod. ta. de posi. n" 4 et IS ( fol. 134, 13S. éd. 1537 . 
Infal. ), el : £«clura t'n C(Ml.,in L. W, de pou. (p. S69, éd. 1577, in-bl.)- 

(1) La mtiM oplnioB se Ironve diiu une ghHe non Imprimée de Roeerloi, 
■urUE.S,gS,D. depoM.(du)«nDHS.dui>iï.n(K>ici>naeTiéiMeli)'.aàicBt< 
ergo duo Jaile vel [njiute nalnieliler powldere non possunt Id lotidum, lu 
non pote)t«S8e ul corporeliler In totum unus jasia aller injaite potiideat. 
Ex civlU atttem Id ett fleia poiieisione , el juste duos et Injaste airamqoe 
et onam jatte «t «Iteran li^o^le in Kdidum peiildere cautingM, Ttlut Id re 
pigDOTaU aot in enpfcjtewaln fcTe reodam dili ai vel ambo bona vel Dlerqoe 
mata vel anvs mali slter vem bou Bde poesideat. B. d 

IS) Neina amblgil , posseMionU dupUeen eu» rattonem : « aiian , qiue 
jure comittu » ( c'egt-i-dire poetetei» civilU , celle qui exiele timplemeDt 
par une Betion JBrldiq«e ) ■ allem , que eorpor» ■ ( posieuio naianlit, 
beiAe BBT la diteMlon oatarelle ). — Noua denaerona , mi § 13 , la vraie 
fnlerprétatiOB de «e paiiage. 

(4) A. Faber , fie emr. pragm. IT , ft. ~ Henocb De rêtintnda poc 
«eutoiM, mned. 3 , odhi. 18 et 23 aeqq. ~ Henocb n'eipoie ni ne déve- 
loppe paa autant cette eiplicalioD qn'il U gapgoae lacitemeDl , el II ea eH 
probiblement de néine cbei le plus grand nombre dea pratideni pluï an- 
cien* , qu'il elle. 

(5) AldBt,«urlaL.l)5, D. t/e F. S. {Opp. t. 11, p n\ 987), et sur hL. I, 
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de l'autre opinion. Merillius, qui adopte également cette inter- 
prétation, la met en rapport avec une qnestion qui se présentera 
plus bas (i). — Lorsque la fiction sur laquelle ou appuyait l'exis- 
tence de la possession , était si forte, pour qu'on pût la désigner 
suffisamment par le terme civilis poutisio , plusieurs commenta- 
teurs l'appelaient, depuis Baldus, civilistima (a). 
. Une autre opinion , qui parait aussi ancienne que celle dont 
nous venocB de parier, saisit avec plus de justesse le sens des 
jurisconsultes romains, en rapportant à l'effet juridique de la 
possession toute la distinction qui existe entre la possession 
civile et naturelle ; elle entend donc, par possession civiU, cette 
espèce que le droit romain consacre sous un rapport quelcon- 
que, et qui a la préférence sur la possession naturelle. Cette 
opinion est professée par Bassien {Joatuui) , contemporain de 
Placentin et d'Azon, et professeur {domitutê) de ce dernier. 

Cette opinion, adoptée par les glossateurs, chez lesquels 
nous la rencontrons en premier lieu, est partagée par tous les 
jurisconsultes modernes : mais les auteurs qui la professent se 
sont à leur tour di^^sés en trois factions qu'il importe ici de 
distinguer soigneusement. 

Le premier de ces trois partis, dont l'opinion approche le 
plus de la vérité , ne donne le nom de poiteaio cititù qu'à cette 
possession qui réunit en elle tous les effets possibles d'une 

pr. D. de pou. ( 0pp. t- 1, P- U' itVI ]. — Duareln , Diêp. annt». Ht. I. 
ch. 18,(p. tassed. Opp. 1584 In-rol. ) ; n Clrlllter vero ( poMidel ), qui 
quamvia rel non iasUiai, clvilii jurii Inierpreiatione , «am Unere le pont- 
dire initUigitar. » Cr. Comm. I , m Ht. de pou. ch. 1 et 4 ( Ibid. p. 818. 
817, 818 ) , et Comm. S, in til. depou., sur la L. 1 . pr. ( Ibid. p. S30 ). 
La L. 10 , C. d« pou. est expreasémenl indiqnéeici el en outre Théophile 
( lur le g 6 , J. (1« inUrdictii ) , dont le paiiage ne p«nt pai étoIt doDoé 
lien à cetle opinion, parce qn'il n'étall pal conno et qu'on ne poorail 
en Taire usage , lorsqu'elle prit naissance. V. sur ce passage , FerreUut , sur 
la L. 10, D. da pou. ( 0pp. 1. 1, p. 61 1 ). La mïme application se tronre 
■uiiidani DaTT i'Xr^otéJftHammjurittateet. iiber.Ptrit, 1615, 4.fOI.T. 

(1) Merillius, Oinrv.liT. II, ch. 31 . SI. -r: plus loin, au g 1t. 

(3) Tiraqnellus , dans snn traité Intitulé , le mori talatt U vif, P. I , 
déclar. 7. n" 8. 
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possession en général : il appelle donc ainsi la possession du 
propriétaire aussi bien que celle qui conduit à l'usucapion. Il 
nomme pot$e$sio naturalU, la possession à laquelle il manque 
quelque chose, c'est-à-dire celle qui peut bien donner lieu aux 
interdits, mais qui ne produit pas l'usucapion. De ces deux 
possessions il distingue encore la simple détention {tenere, eue 
m posteitioRe, etc. ) , qui ne renferme aucun élément juridique. 
— Ce qu'il y a, en premier lieu, de louable dans cette inter- 
prétation, c'est qu'elle détermine, en général, avec justesse 
l'idée de la possession civile (i) : un autre et plus grand avan- 
tage que nous devons lui reconnaître consiste dans l'idée simple 
qu'elle donne de la possession juridique (g7,n03), qu'elle 
oppose à la simple détention et qu'elle saisit aussi bien qu'elle 
la détermine : voilà pourquoi les ouvrages dans lesquels cette 
interprétation sert de base offrent plus de sûreté que tes autres. 
Le seul défaut qui défigw^ cette manière de voir {car les fautes 
dans l'application n'appartiennent pas ici], reposedans la fausse 
signification qu'elle donne à ia possession nabirette. — Il faut 
surtout remarquer ici les auteurs suivants : 

Jean Bassien. . 
' Odfred,surlaL. 3,g5,D. i^e pou. (fol. â6); sur la L. 12,pr. 
eod. {fol. S8) , et sur la L. Z,pr. D. uti poiiidetis (toi. 101). 

Cujas, dans ses Obten. liv. tx, ch. 33 (1560). 

George Obrecbt. De poi$aiione, ch. 3-5 (p. 534, DUp. coUeet. 
Ursell. 1603, in-4°). 

Scipion Gentilis, De donat. inter virum et uxorem, liv. ii, 
ch. 50 (0pp. t. IV, p. 297). 



(1) Noasne pouvons dlrt qu'en général , parce que ce parti l'écsrle md- 
vent de m propre déBnUion. Far eieinpte , il suppose Movent que la poe- 
sessioD civile oe se rapporte qu'àlajWta eaujo danarutacapioa, et applique 
par conséquent aussi ce terme aux cas dans lesquels d'aalres causes, par 
eiem(de la mauvaise foi , emptchent l'usucapion. ( Bariole , sur la L. 1 , 
pr. D. de poti. a" 8 ). Cette incertitude dans H 'emploi du terme était une 
tonaéquenee nfceualre de ce que l'on négligeait de déduire de la lermino- 
logie du langage ordinaire , la signiBcatioo de la poE«esi<oa civile. 
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ValentU, lUvttr.jur. tract, liv, i , traité 2, ch. 3. 

Rames, In lit. Big. depm». P. i, g 18, 19 (dans Heennann , 
t. VII, p. 82} (i). 

Retes , In lit. Dig. dt pou. P. i , ch. 2 (dans MeermanD , t. VII, 
p. 458). 

' Pothier, Pandectm Jvtl. liv. xli, tit. % p. 121, et TraiU de la 
poitestion, ch. i, art. 2, p. 8-17. 

Nous ne connaissons guère l'opinion de Bassien que par 
les extraits infidèles et maigres d'Accurse, qui nousprésente, 
avec la plus grande confusion, toutes lesopinions qui existaient 
alors , quoiqu'il préférât lui-même celle de Bassien ï toutes les 
autres : mais les applications , dans lesquelles on le rencontre 
par occasion, suffisent pour nous en pimenter un exposé com- 
plet {i). Elle n'accordait la possession civile qu'au véritable 
propriétaire et à celui qui est en état d'usucaper : Vempbytéote, 
l'usufruitier , le vassal n'ont que la paisession naturelle ; il eu 
est de même du prœdo qui s'empare saos titre de la possession 
d'aulrui : elle ne reconnaît aucune possession au fermier, et ne 
lui accorde que la simple détention. Voi^ ce qui explique la 
controverse qui s'était élevée entre Bassien d'an calé , et Pla- 



(1) Quoiqu'il expose ici celte opinion comme 1i aienne propre , il rerleol 
eependaat lur ses pas aui $§ 31 et 39 ; il j dit qae l'on peut cbercber i 
éTiter les conlndiclions A»as lesquelles lombent, iBlon-lui, les Miirc«> 
aasri bien que les aoieurs, en supposant , outre cette peisesslon nalaralle, 
une seconde espace, ta simple détention , et II approche ainsi de la vérité. 
Mais il l'obscurcit et l'aDéanlil de noureau par une addition > 11 prétend 
ea eCTet qu'il j a une 3° espèce de possession , saroir qvaienat ei cofpor» 
tnsttti'tur , et différente de la possession qiut anfmo retinttur. Il transige 
donc évidemment avec les tliéories de Placentln et d'Aion. 

(ï) GloK , sur la L. 1 , 8 3 > O- de pntt. a Non ergo omnls delentjtio eit 
posieuio,sed triplex est; nam alla eftii'lis, aiia natvraUt, inguarvm utra^ae 
qvartnda duo txigunlur ( c'ett-à-dire , faetvm et anfmu* ; ces deux sont 
donc seuls la possession iDridlODe ) : n alla deUntatio f ut hic : gvaltm 
sd'am habei coiomii. a — Glose , sur la L. 3 , g S , D. ds pot*. Ce passage 
contient toutes les applications dont nous noua servons ici , et les rapparie 
eipressément comme opinions de Rsssien. 
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centin et Azon de l'autre (i) , sur la question de savoir si la 
possession efvik et naturelk forment deux etpiee's différente* de 
la possession , on s'il n'existe qu'une seule possession : Bassieu 
dut soutenir la première proposition , Placentiu et Azod la 
seconde , parce que Bassien seul faisait rouler toute la distinc- 
tion sur des drmtt de la potieaùm différents. — L'histoire ulté- 
rieure de l'opinion de Bassien est fort remarquable. D'abord, 
Bartole lui a fait subir un changement imperceptible, mais qui 
a ensuite occasionné une très-grande erreur ()). 11 croyait 
*^.^»us doute qu'il serait inconTenant d'accorder au prœdo tout à 
fait la même possession (naturelle) qu'au vassal et à d'autres 
honnêtes gens ; et voilà pourquoi il admit, outre la possession 
«vite et naturelle, encore une autre vraie possession ( distincte 
de la simple détention) , à laquelle il donna le nom de corporali» 
et qu'il n'attribuait qu'au prœdo. Ensuite, il assigna la posses- 
sion civile à la propriété dont la justa adquisitionit catua devait 
la produire; de la même manière, il attribua la possession natu- 
relle aux jura in re, et distingua de l'une et de l'autre la pos- 
session corporelle , c'est-à-dire la possession dépourvue de tout 
titre légal. Mais cette division, tout en supposant, comme 
fondement de la possession , l'existence et la qualité d'un cer- 
tain droit , s'égare beaucoup plus que toute autre opinion , du 
véritable point de vue d'où il faut considérer la possession. 



(1) Glose, aar laL. 1 , D. rfe poM : a..... non do» lant [ pomutonci ) 
icd una KCODdluni PUcentlnum et AxoDem. At Joirinea et itil dicuoi duat 
eue,., qaoded lutius. n — Aiod, dsai h lecture surfs L. 10, C. de poil. .- 
• El ul boc nat«ndDm , quod quidam dicunt , et dominut miui dixit qain- 
doqae , qnod dioeraa tuntpoiteitione* , te. civilia et aaluntii , led contra 
eat. >— Odrred , aar la !.. 1 , 0. ib po«i. ( f. 53 }. et anr laL.i.C.de eod. 
(r. 105.106). 

(S) Bartole , aur le Digtitum novutn, L. 1 , pr, D. d» pou. n" 7 - 13. — 
L'eipoié détaillé qu'il donne , el , encore plus, la manière dont 11 la recom- 
Diande i noIrA attention proarenl assez qu'il a l'Intention de dire quelque 
cboae de neuf. Toici comment il a'eiprime : >i Adverte ergo ad me. Mib) 
TidetuT , qaod antiqul et modérai DD. multum devUraiit a rocnle inrla In 
hac naleria. » 

SA VIGNY. 9 
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— Cuj38 qui, dans ses écrits anlérieùrs, avait exposé, peut-4tre 
mieax que tous les auteurs , l'opinion de Bassien (v. plus liaut 
pag. 128} , adopta plus tard l'ioterprétatioD de Bariole, mais 
en y apportant une nouvelle addition qui mit l'erreur à son 
coiuble (i). En effet , il prétendit, ce que Bartole n'avait jamais 
avancé , que la possession corporelle n'était pas reconnue , en 
droit romain , comme un rapport juridique , comme condition 
de droits. Mais comme on ne peut nier que le prtBdo jouit aussi 
du droit d'invoquer les interdits, Cujas tâche d'expliquer cette 
circonstance, en disant qu'un tel possesseur illégitime pr^tects 
ordinairement un titre légal pour justifier sa possession, que ce 
n'est pas la possession elle-même, mais bien ce titre mis eu avant, 
qui forme la base des interdits, et que, sans un pareil prétexte, 
ils ne pourraient pas être accordés. Il est presque impossible 
de trouver une manière d'envisager la possession, plus contraire 
au droit romain que celle-ci. 

Le second parti admet toute la distinction d'une manière 
bien plus simple que le premier. 

A la possession civile , qu'il appelle aussi simplement pos»es$wn 
et qui rend l'usucapiou possible , il n'oppose que la possession 
naturelle {eue in posteaione, non poisidere), qui embrasse par 
conséquent tous les autres cas , sans distinguer s'ils supposent 
une véritable possessi(Hi, c'esl-à-dire le droit aux interdits, ou 



(1) Cuja», O^MTO. IJv. ixvii,ch. 7(lSS5).-8egjroft*p(U(«rfore«sar 
Inlnat. % i , per guat peruma» ( 1585 ). — tEtleieilitpùMetiia , estfia- 
turaU's, est corporalii .'ciTilis, naturalls, jutla ei( : carponlli injutta: 
banc pupillus sine tutore amlUit , non dvllem , non nalnralem. — Sei 
Beeitat. surla L.1 , pr. D. tfe poM. ( 158S) , dîne let Oj>p.,ed.Nup. 173i, 
t. TI11, p. 339 : " Cifllia esl, qua Jure vel animo domini pouidelar... I4a- 
laralis tantum ea est, qu» allô jure apprehenaa est , quam dominii, TClali 
Jure pignoris. vel jure ususrructus. Eam queb nullo jure Impudenler i prs- * 
done nullumjui, mtUum Hlubtm ad(ingenle et prstïiente sibl, pouidelur, 
juinon noot't, non spâcfal. Plerumque priedo omni* et pervasot aliéna 
possession! s sibl fingit litulnm sliquem... Al si qnis >it, qui aallum sibi tllu- 
lum adQogal , ejus pomestionem non iptctant. n — S«s SehoUa t. Com- 
metU. surleslDstitules,S4,f)«r4ua«;i«r(. , dans sei 0pp. t. Tin, p. 060. 
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aon. — Ce parti expKque donc aassi bien clairement la posses- 
sion civile , mais il commet une faute grossière en ne séparant 
pas la possession propre aux interdits de la simple détention, et 
c'est là le motif pour lequel ce système n'a aucune idée juste de 
la possession juridique ( g 7, n" 3 ). Les auteurs les plus remar- 
quables qui ont suivi ce système,' sont : 

Ferrettus, sur la L. J, pr. D. de pou., n" H-13 {0^. 
U 1, p. S19, S20), et sur la L. 13, D. depoti., n» 51, 33 (Ibid. 
p. 6U). 

BrissoQ, Be vtrb. iignifieatione , V ewilû, n* 3; V possam , 
n" 3, i;v^ju»tu». 

Muretus, Epùtolce, Ht. ui,ep. 81 {0pp. éd. Ruhnken, vol. I, 
p. 643). 

Galvanus, Deuu^ructu, ch. 33, SIO-IS. — Cet auteur remplit, 
par des distinctions nouvellement inventées , la lacune qu'il 
suppose exister dans la terminologie romaine, par suite de sou 
interprétation. 

Vinnius, Sekct., quœst. liv. ii, ch. 36.'— Il vaut mieux que les 
autres auteurs , partisans de ce système. 

Domat , Loi» eicilet , P. i , liv. 5, lit. 7, préambule. 
Westphal, Vdier die Àrten der Saehen; etc. {Dei etpécet det 
chotet.) P. Il, cb. % S 52-64. 

Hofacker, Princ. jar. romani, t. Il, g 759, 760. — H avoue 
lui-même qu'il a en grande partie suivi Galvanus. 
Halblanc , Princ.jurîs romani. P. i, gl91. 
n ne nons reste plus qu'à examiner le troisième parti qui com- 
prend par possession ctctb, toute possession juridique en général, 
qu'elle serve de base à l'usucapiou ou seulement aux interdits , 
et qui n'oppose à cette possession juridique que la simple 
détention { po$ietsio naturalis ; esse in po»seitione , non poitidere). 
L'erreur caractéristique de cette opinion consiste dans la 
fausse définition de la possession eivik, et, par une consé- 
quence nécessaire , dans l'impossibilité de maintenir intacte la 
notion simple de la possession juridique en général , qui est 
toujours ce qu'il y a de plus important (u. plus baut p. 84) et 
qu'elle prend elle-même pour point de départ. Car , comme les 
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jurisconsultes romains ne s'expriment plas clairement sur 
aucun point que sur certains cas (principalement sur celui 
d'une donation entre époux) , dans lesquels ils n'admettent 
jamais de possession civile , il faut que ces cas soient exclus de 
la possession juridique en gëuéral ; et voilà ce qui rend , dans 
l'application , cette opinion plus fausse que toute autre, il est 
encore évident qu'aucune de ces trois modifications de l'inter- 
prétation , d'après laquelle V effet jUridiqtte détermine la posses- 
sion civile , ne peut , aussi facilement que cette troisième , se 
confondre avec celle que nous avons présentée en premier lieu , 
et d'après laquelle ta possession civile désigne une possession 
existante par une ficlion juridique (p. 124, etc.). Car, pour opérer 
une pareille coïncidence , il suSit d'adopter cette simple pro- 
position , mais qui est aussi fausse qu'importante pour la pra- 
tique : là où la possession civile est impossible, la Sction 
juridique de la possession l'est également. Voilà pourquoi les 
anciens auteurs confondent ordinairement les deux explications 
(p. 125); il en est même plusi^rs que l'on peut à volonté ranger 
dans l'un ou dans l'autre des deux partis. Nous avons à citer, 
ici les auteurs suivants : 

Martinas Gosia , dont l'opinion se trouve dans une glose ano- 
nymeetinéditesurletitreduCode, if^poïseïiione (MS. Paris 4517): 
< Duplex ratio possessionis est secundum M., alia pro suo, 
c qoœ civilis est, alia pro non suo, quœ naturalîs. Pro suo civilis 
c juris est, quie animo et corporeacquiritur, quandoque suo, 
c quandoque alieno , ut in re peculiari et per qiiemlibet alium. 
t Retinetur autem quandoque animo solo, quandoque animo et 
( corpore suo aut alieno. Qusecunque corpore retinetur alieno, 
( pro non suo est quantum ad eum qui detinet, quœ dicitur 
t naturalis et est facti ut colonaria. > 

Zasius, sur la L. 3, § 5. D. deposs. (0pp. ed, Francof. 1590, 
t. III, p. m.) 

Vaconius a Vacuna, Déclarât., L. 2, declar. 68-71 (fol. 63-68, 
ed, Rom. 1556. in-4°). Il compare la possession civile à l'ima- 
gination , la possession naturelle aux sens , et développe sa mé- 
taphore avec la plus grande patience. 
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Corasius, sur le Ut. àepoaeuione [Opp, éd. Forster, Viteb. 1603, 
in-fol. t. ], p. 931, 922). 

Conte, Ditput. Ut. t, ch. 9. 

Charondas, Terinmil. Ut. i, ch. 6 (dans OUo, 1. 1, p, 699). 

Fridenis Mindanus, Demalmaposuuionù, ch. 1, n« 16-20. 

Turaminus, Bewftït. jwh., ch. 8 (Opp. p. 289-299). 

Oroz, De apicibu» jtirù civilù, Ut. iv, ch. 2, § 8, 9. 

Cuperus, i)« natvraposKUionU, P. i, ch. 3, i (p. 24-48). 

Fleck, sur le titre des Pandectes, de pou., p. 9-lS. 

Thibaut, Ueber den Besits {De la pottetitm), g 11 (i). 

Cet aperçu prouTe par lui-même que l'opinion de Cuperus 
n'est rien moins que neuve, bien qu'il paraisse lui-même ia 
croire telle : il a cependant le mérite de l'avoir défendue avec 
plus de fondement et de développements qu'elle-même ou toute 
autre opinion avait jamais été défendueavant lui, et il s'est déjà 
'acquis un grand mérite en épuisant tous les arguments qui 
appuyaient une erreur possible : mais l'excellente explication 
qu'il donne de la L. 10, C. de poss. , el par laquelle il a fait 
justice de toutes les raisons apparentes invoquées en faveur 
d'une autre opinion (c. plus haut, p. 124 et suiv.), est bien 
plus importante encore. Non-seulement la profondeur, mais 
encore la faveur sans bornes avec laquelle on a partout accueilli 
son système, nous imposent le devoir d'ajouter quelques obser- 
vations particulières à la réfutation générale qui résulte de la 
preuve de notre propre opinion. 

Pour déterminer ce que l'on doit comprendre par possession 
ânte et naturelle, Cuperus prend une voie décisive pour U suite 
de toutes ses recherches : il part de la notion de la possession 
naturelle (qui est une idée négative), il s'attache à démontrer 
qu'où doit entendre par là la possession non-juridique, et déter- 
mine ensuite la possession civile comme logiquement opposée it 
la possession naturelle, et, partant, comme une possession juri- 

(I) Dang les addiiioDs qu'il a faites i son édilioD de Cuperua, Il a r«noQoé 
i celle opinion. Mais daua aea Civ. Abkandlungtn { DUiertalion* aw lo 
droit ei\>il ) , U parait pencber de nouveaa vers sa première opinion. 
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dique en général. Il est donc fort Daturel que le caractère pro- 
pre de la possession civile , notamment son rapport avec le droit 
civil, lui aitécbappé; mais ce qu'il y a d'étonnant, c'est que 
Cuperus, si profondément versé dans la législation romaine, 
ne se soit pas souveoufinalementde la signification particulière 
que le terme jtu eivUe a en droit romain. Il va sans dire qu'il ne 
donne aucune pi'euve directe pour appuyer son interprétation 
de la possession civile: il ne fait que citer en passant, et comme 
pour rappeler une chose très-connue, deux antres applications 
(eognatio civiLiset6onorum(i}>p«I(aIiociviLis), qui suffisent déjà à 
elles seules pour renverser son système. Après avoir ainsi jeté 
les fondements d'une interprétation toutcfausse, il ne peut uatu- 
rellemenl que heurter les principes du droit romain , dans les 
applications les plus importantes. Supposons, en efiiet, que la 
possession àviie désigne réellement la possession juridique, 
ceU ne peut signifier autre chose , si ce n'est que la possession 
civile a des effets juridiques que la possession naturelle ne pro- 
duit pas. Hais quels sont, d'après Cuperus, ceseffetsT Non-sca- 
lement l'usucapion, mais encore entre autres, les interdits. Or, 
nous trouvons par hasard, dans les Pandectes, qu'un interdit 
s'applique aussi bors des limites de la possession civile fi), 
donc il n'y a que quelques interdits qui appartiennent unique- 
meutàla possession juridique, et l'idée que nous en avons 
donnée doit être complétée de la manière suivante : la posses- 
sion juridique [dvilii) est celle qui produit l'usucapiou ou qui 
donne tout au moins droit aus interdits utx pouidetit et ulrubt; 
la possession non~jwridiqw (natwalit) est celle qui n'entraine 
pas ces effets, bien qu'dle en puisse produire d'autres , notam- 
ment donner lieu à l'interdit undt et. L'erreur que l'on commet, 
eu faisant cettedistinction pratique entreles différents interdits, 
ne peut se montrer dans tout son jour que lorsque nous trai- 
terons plus loin des interdits mêmes : mais comme il est impos- 
sible de concevoir pourquoi l'interdit de vi serait moins juri- 



(1) L. 1 , § 9, D. de vi. 
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dittoe qae l«s autres interdits, il paraît d^jiéTident, dëslprésent, 
que ceux qui ont adopta cette interprétation ont altribné aux 
jurisconsultes romains une définition des interdits , arbitraire 
et opposée à la l<^que : il serait même fort diiBcile de conce- 
voir comment Cuperus peut, en bonne conscience, terminer la 
première partie de son ouvrage par les grandes louanges qu'il j 
prodigue à la Jurisprudence romaine, si de pareils hommages 
ne taisaient pas nécessairement partie des articles obligés de 
tout écrit ét^nt. Enfin, nous avons déjà fait observer plus 
haut {%!, n" 4), que ce système devait le mettre dansTimpo&> 
sibilité d'interpréter convenablement les divers passages déci- 
sifs du droit romain , de sorte que Cuperus, dont on ne peut an 
reste méconnaître le talent pour l'interfH^lation , se voyait 
obligé de supposer que Paul se contredisait (i), quoique cette 
explication , basée sur des idées si simples qui n'ont jamais 
fait naître de controverse entre les divwses écoles, exclue 
toute pensée d'une pareille contradiction. 

Aucune de toutes ces interprétations n'ayant eu le bonheur 
de trouver une approbation universelle, beaucoup d'auteurs 
ont cru que le moyen le plus sûr d'arriver à la vérité était 
d'adopter en même temps toutes les opinions (i). De cette 
manière , on peut avoir la certitude de n'être totalement rejeté 
par aucun lecteur, et afin de ne pasfaire voir que les opinions 



(1) I>iDtfML,t,S4,D. il«pow.,etL.36,pr.D.<Ii(lon./nl«rv<r.«fuM'Vffl. 

(S) C'en ce qu'on! ftn «nira aalres eldedlffértnlM maDitrct, les anieun 
inivans: Facbioeus, Controv., \lv. viii, ch. S. — Mereadi, Conirov. lir.xu, 
cb, 1S (I. II, éd. Bruiel.1745). — Tboma9iui,iro([B{nfi''0Mt'(HalB, t7n, 
in-4>), lîT. xLi, lit. 3 ( p. StIJ. — Oppenrlller, Summa poiietilonii , 
P. I,ch. 2, §8-34.— GlOck, Commentar aebtr dit Pafldettm, 9< partie, 
$ ISO. — SpiDgenberg, Tom Betils , S M!t-t18. — Plas que luut autre : 
Zacharigi, Besiliundrerjœhrung.p.ûelsaU.—Déii parmi leaglosanleore 
nous trouvons une trace de cetleesp^ced'blerprâtatioQ. danaïuiegloseiDédite 
de Piniui, aur h L.SS, g7, D. deoerb. obUff. (HS. Parla, n» 4W ) : 
• ... cIviMIer poMidere dtcitur maltli modls : dicitnr enim pOMldcre qnii 
ettilller , id Mt aolroo : diellur poMidere clvltlter, Id eatjDite : dieltar elitni 
re clTlUler, id est de Jura cltlli,et hoc ad perionastef^rturot hle...» 
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placées pacifiquement les uues à cAté des autres, sont diamé- 
tralemeot opposées, od leur a douné une lîaisou commune par 
toutes sortes de noms (i) , et l'on a alors admis tout boouement 
que^c'élait là aussi l'opinion des jurisconsultes romains. 

Dans tout cet aperçu, nous n'avons pas nommé le seul 
auteur qui a évité les fautes ordinairement commises. En 
effet, Doueau ne tombe dans aucune de ces erreurs termino- 
logiques et nous ne pouvons par là le compter parmi les 
partisans d'aucuu de ces systèmes. Mais comme il n'a traité de 
la possession que dans son système de tout le dioit romain, il 
n'était dans son plan ui d'appuyer sur des motifs la significa- 
tion qu'il attribuait aux termes romains, ni d'entrer dans les 
détails «l'une polémique, deux choses sans lesquelles il ne loi a 
pas été possible de montrer la terminologie dans toute sa clarté 
et de la mettre à l'abri de tout malentendu : et comme même 
ses idées sur la possession, qu'il a exprimées d'une manière si 
précise, ne sont nulle part mises à profit dans les diverses 
parties de son système, on s'étonnera d'autant moins de ce 
que l'on n'a fait, jusqu'aujourd'hui, aucun casdesa terminologie. 

ADBIIIONS A LA SIXIÈME ÉDIIIOK. 

Depuis la publication de la cinquième édition de cet ouvrage, 
la dernière opinion que nous venons de réfuter ( celle de 
Cuperus) a été de nouveau soutenue avec beaucoup d'ardeur, 
et voici ce qui en est arrivé. Déjà depuis nombre d'années le 
bruit s'était répandu que le professeur Erb, de Heidelberg, avait 
trouvé une nouvelle explication de la civilitpouemo, et qui était 
une réfutation complète de la nôtre. Plusieurs écrits avaient 
donné des parties de cette découverte (i), mais on ne pouvait 



(IJ Par exemple , par «ignificatioD la plu$ iarge , large , retlreitite et 
la ptiu fttlnint» , a forma et a modo , ele. 

(3) G«n», Schollen tum Gaj»t , p. 367. -^ JobaanwD , BegriffabêsUm- 
mungen aui Aem GebitU des CivilrecMi. Ileideiberg , 1831. 
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encore y reconnaître le système entier. Thibaut l'avait pluf 
fois annoncée, mais, dans la 7" édition de ses PandecUt, il pro- 
fessait encore notre opinion (i). Dans ses lefons il se rangea 
da càté de la nouvelle manière de voir , et lorsque ces leçons 
forent imprimées (s), le public fut mis à même d'apprécier le 
système dans tous ses dévdoppements. Dans la 8* édition des 
Pandectet, elle remplaça entièrement l'opinion qui y était anté- 
rieurement professée (s) , et finalement elle fut complètement 
présentée et défendue dans un traité spécial {4). 

Mais à l'époque où la nouvelle découverte n'était encore 
connue que par parties, notre opinion trouva un défenseur 
dont l'écrit , par sa profondeur et par les soins que l'auteur y a 
apportés, mérita les louanges même de notre principal adver- 
saire commun (s). 

Voici maintenant en quoi consiste la nouvelle explication {9). 
Le terme eivilis po$ie»$io est synonyme de poaeuio sans autre 
addition, ou de possession juridique; il désigne ce rapport à une 
chose qui nous donne le droit d'invoquer les interdits. Le motif 
de cette dénomination repose sur ce que les interdits sont des 
institutions civiles ou positivas, et appartiennent, par con- 
séquent, au droit civil. Il faut néanmoins se garder decroire que 
tous les interdits présupposent la possession civile; cela n'est 
vrai au contraire que de l'interdit Tetinenâœ pûssessionU; car 
l'interdit de vi se donne aussi dans la simple possession natu- 
relle. Il faut donc aider la définition, en disant: les possesseurs, 
dans le sens étroit, sont les détenteurs de la chose qui ont 
généralement tous les remédia possestionis ; et par là on laisse les 



(t) § 296 ( 1838 )j l( note r TenouTclle l'aDDODce de l'eiplication de Erb. 

(3] BrAan,Er(ErUrangeninZv*alxmsu Thibaut. SlDtlgardt, 1831, p. SM. 

(3) §209 ( 1834). 

(<) Thibaut, Ueber postutio civilia, daos YÂrehiv f Ut civil. Praxis, 
t.XVIII,p.31B-364 (183S). 

(5J Tbon, Ueber eivilis vnd naturalii poiteuio ; dans le Rhein. Mu- 
ieum,t. IV, 95-141 ( 1830 ]<Cpr. Thibaut, p. 353. 

(6) Thibaut, p. 331, 333, 337, 363, 
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possesseurs naturels de c6té, dans le but d'établir pour eux 
une exception (p. 362). 

Nous avons exposé ( g ^ ) notre opinion appuyée sur des 
motife ex^étiques ; nous y avons déjà ajouté plusieurs obser- 
vations dans les notes, et l'ouvrage détaillé de Thon contient 
les autres rérutations. Nous n'avons rien à aiïouter ici en ce 
<pii concerne l'explication de passages isolés, et nous aban- 
donnons entièrement aux lecteurs la décision entre nous et 
nos adversaires. Nous nous bornerons seulement à fiiire suivre 
quelques remarques générales. 

En premier lieu, nous ne comprenons pas biencomment cette 
explication ait pu passer pour une invention de Erb , puisqu'elle 
est tellement en harmonie avec celle de Cuperas, que presque 
tout ce que nous avons dit dans ce paragraphe, il y a 53 ans, 
pour réfuter cette dernière, s'applique littéralement à l'expli- 
cation qui nous occupe. 

Ensuite, d'après Thibaut, la possession propre aux interdits 
ne s'appelle pas par hasard dmtis poi$eitio, mais bien par le 
motif que les interdits appartiennent an droit civil ou posi- 
tif (p. 331 ). Hais en quoi l'interdit de vi est-il moins de droit 
positif ou civil , que Vint, uti poitidttii ? Et cependant le pre- 
mier s'applique aussi sans possession civilcl 11 nous est impos* 
sible de discuter avec celui qui laisse passer cette criante incon- 
séquence, et qui se déclare satisfait lorsqu'on lai fait observer 
que des règles peuvent avoir des exceptions. 

Ce n'est pas la fausse définition de la terminologie, qui est 
ici, comme chez Cuperus, ce qu'il y a de plus important ; mais 
c'est celte conséquence pratique qui y est inséparablement liée 
et qui consiste à donner au locataire ou au fermier l'interdit 
de vi. On indique (p. 361 et 362) un motif général, mais que 
précisément l'on pourrait, avec beaucoup plus de conviction, 
retourner de la manière suivante. L'interdit uti poiiidetù con- 
cerne uniquement les troubles qui attaquent surtout l'intérêt 
du fermier, mats sans mettreen danger celui du bailleur, qui ne 
s'en inquiétera pas : la déjection, au contraire, est si importante 



byGoogIc 



SECTION PRENIÈKE. 139 

et met la revendication Tuturfl du baUlenr ei fortement en 
danger, qu'il ne manqa»a pas de aa protéger, lui et le fermier , 
au moyen de l'interdit. Il feudrait donc accorder au fermier 
l'interdil ntipottidetit; il n'a que tain de l'interdit de vi, parce- 
que le bailleur ne manquna pas de rinvoquer. — Hais un tel 
raisonnement général ne peut suffire Ui où il s'agit de présenter 
un témoignage positif. Sous ce rapport, nous comparerons ici 
les passages suivants : 

L. 9, D. de rei vind. . . . apudquem depositaerat, velcommo- 
data. Tel qui conduxerit. . . hiomnes non poitident. 

h. 3. |8, D. utîjMM. Creditores missos. . . interdicto uti pofr- 
sidetis uti non posse, et merito, quia non pouident. 

L. 6, J 2, D. (fe pree. Colonus et inquilinus sunt in praedio : 
et tamen non pouidetu. 

L. t, § 9, D. de n. Dejîcitur is qui poitidet. 

L. 1 , g 33, D. de vi. Interdictnm autem hoc nnllî competit, 
nisi ei, qui tune, cum dejiceretur, poindehit : nec alias dejicî 
visus esl, quam qui pottidet. 

Ces cinq passages sont d'un seul et même auteur, d'Dlpien. 
Or, conçoit-on aisément que le même auteur, qui refuse la pot- 
Mut'o et, par Ui, en même temps l'interdit ultjMMùJelù, au créan- 
cier envoyé en possession, au fermier et au locataire, etc., 
que le même auteur qui sultordonne expressément à la condition 
du possidere l'interdit de m, soit porte à accorder l'interdit de 
«ta ceux que nous venons de nommer, qui non poisident f — 
Dans un autre passage, le même Ulpien compare les interdits 
relinotute posuuioait avec l'interdit de ci, et ne trouve entre eui 
d'autre différence, si ce n'est que les uns conservent la posses- 
sion troublée, et que les autres rétablissent la possession perdue. 
(L, i, § 4, D. uti po$ndetii.) Il n'est presque pas possible de lire 
ces passages sans prévention, et d'admettre qu'Ulpien a sup- 
posé par jNUMSiio, dans l'interdit uHpoaidttit, un état tout autre 
que dans l'interdit unde vi. 

Thon (p. liO) a déjà fait connaître l'importance que mérite 
la L. 1 , C. si per vim. Thibaut (p. 363) explique l'expression 
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eoiomu , en désignant par là un homme auquel le propriétaire a 
abandonné une maisonnette et un jardin, en le chargeant en 
même temps de surveiller le fonds de terre en entier. Nous aban- 
dounonseocorecette interprétation au jngementdenos lecteurs. 
Âl'époqueoùla nouvelle découver te que nous venonsd'exposer 
parut çà et là sans être accompagnée de tous les éclaircissements 
désirables, la même idée fondamentale, bien que modifiée, fut 
exposée dans l'ouvrage suivant : Wiederhold , Bas intebdictoh 
UTi possiDETis wtd tHe Movi oPERis KUNCiATio. Haoau, 1831. 
D'après lui, la civili* posteisio est la possession accompagnée de 
l'antmui domini, qui ne se conçoit qu'avec une juste cause (bien 
que sans bonne foi ) . Naturalw pouessio est la possession accom- 
pagnée de V animai posiidendi. sans juste cause; par conséquent 
sans animuê domini; à cette classe appartiennent le créancier 
gagiste et le dejector. De ces deux possessions difiëre la simple 
détention an nom d'autrui, sans anûnui poMÛfefu/t, tel est le 
locataire. La possession civile donne le droit d'invoquer tous 
les iuterdits, et c'est au demandeur de prouver sa juste cause. 
La possession naturelle donne droit à l'interdit de vi, mais non 
à l'interdit uti pottidetis; enfin la détention n'est garantie par 
aucun interdit (p. S-ii). La possession civile existe en 
matièredeprécaireetdeséquestre, mais, comme par une singula- 
rité, le créancier gagistea la possession naturelle, et l'emphytéote 
n'en a aucune (p. 30-36). On donne comme, motif de la 
différence qui existe dans les conditions des deux principaux 
' interdits, que l'interdit uti postideti» doit uniquement servir à 
régler la position de deux personnes qui prétendent à la pro- 
priété, et nullement à empêcher de simples troubles (p. 8S et 
suiv.). — n est impossible de calculer combien l'on peut être 
conduit loin de la vérité, lorsque l'on prend, sans une sévère 
critique, une fausse idée fondamentale pour hase, et que l'on 
continue à en déduire des conséquences, sans même se laisser 
troubler dans la suite du travail par un examen critique de son 
résultat. 
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[Déjà une grande partie de cette 6" édition était publiée, 
lorsque M. de Saviguy reçut l'ouvrage dont nous allons parler ; 
il a été obligé de l'exposer et de le réfuter dans son Introduc- 
tion ; mais comnae c'est ici le lieu oii il doit être traité, nous eo 
placerons ici l'examen qu'en a fait l'auteur.] 

Borcbardi, possessio citilis Ul under gleichitdeulend mit 

POSSESSIO AD USUCAPIONEM, noch mit POSSESSIO AD IHTERDICTA; 

ou ppssESsio civiLis ne»t tynonyme ni avec possessio ad vscca- 
piONEH, ni avec possessio ad interdigta. Dans l'JrcAtc far die 
civilitt. Praxit, t. XX, p. 14 — 55. Heidelberg, 1837. 

Le titre de cet écrit indique déjà d'une manière assez précise 
l'opinion adoptée par l'auteur. L'idée de la pouettio eiviiii (dit-il), 
est prise dans un sens trop étroit par Savigny, puisque cette 
expression comprend également plus d'une possession qui ne 
conduit pas à l'usucapion ; Thibaut (continue-t-il), l'a prise dans 
un sens trop large, puisqu'il y a des possessions propres aux 
interdits qui n'y appartiennent pas; l'opinion moyenne est donc 
la seule vraie. 

Cette idée principale est ensuite développée de la manière 
suivante (p. 16, 17, 40). D'abord la théorie des jurisconsultes 
(jtu civik) forma une notion déterminée de poiseuio civUii pour 
servir dans certains buts pratiques. Plus tard, on publia l'édit 
prétorien qui introduisit des interdits possessoires , mais qui 
s'écarta, dans les conditions sous lesquelles ces interdits étaient 
accordés , de plus d'une manière de l'ancienne notion de lapot- 
leaio avilis, et qui forma ainsi une espèce de degré mitoyen. 
Dès ce moment la possession se présente sous trois rapports dif- 
férents : 

l" la.po$settioncii)ile{poiiaiiocimUK), avec les anciens effets 
qu'y attachait le droit civil ; 

S" L^i poige»tion propre aux interdite {posseisio ad interdicta); 

3° La posseition dépourvue de tout effet juridique. 

Les deux derniers cas étaient communément désignés par 
l'expression posiacio naturaiis, et ainsi opposés à la poaetitû cî- 
vilis, de sorte que la possession naivreUe tantôt avait les interdits 
pour conséquence, tantôt n'y donnait aucun droit. 
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L'autCur édunière ensuite les conditions sous lesquelles on 
peut admettre une possession civile (p. 18, 28, 31, 40); ce sont 
les suivantes : 1° antimu âomini; 2° une chose qui soit dans le 
commerce, et qui, en même temps 3° existe par elle-même, 
c'est-à-dire qu'elle ne fesse pas partie d'une autre chose; 4° le 
possesseur doit être mi j'um. On ne peut exiger un plus grand 
nombre de conditions, de sorte que le possesseur de mauvaise 
foi ( tel que le voleur , le brigand , le dejtctor) a aussi une posses- 
sion civile (p. 42, 52). — La possession qui donne droit aux 
interdits ne requiert que quelques-unes de ces conditions. 

La première condition est soumise à une exception : deux 
esp^es de personnes ont droit aux interdits, bien qu'elles né 
possëdeut pas amtno damini (p. 21-23 ) : a) quiconque a la déten- 
tion de la chose par suite d'un droit réel; par conséquent le 
créancier gagiste, l'emphy tëote , le superficiaire, l'usufruitier, 
l'usager; b) le préciste et le séquestre, mais seulement dans le 
cas d'un contrat spécial. 

Quant aux u°*2 et 3, iln'yapasde différence dans lesconditions. 

Hais au n" 4 il y a une distinction à faire : c'est que le fils 
de famille a quelquefois le droit de recourir aux interdits ; con- 
jointement avec le père pour l'ancien pécule , et seul , à l'exclu- 
sion du père, pour le pécule castreuse, quasi-castrense et celui 
que l'on appelle adveutice extraordinaire [caitreme, quaà-cat- 
trente et adventitmm eœtràordinarium). 

Ainsi, avec ces conditions la possession propre aux interdits 
est plus étendue que la possession civile; mais sous d'autres 
conditions elle est plus restreinte. Car, dans tous les cas dans les- 
quels les interdits sont accordés sans que Yatnmw domîni existe 
(à l'exception du precariwn ] , ils sont refusés à celai qui a l'o- 
mmui domini, et, avec ce dernier, la vraie possession civile : 
voilà pourquoi, notamment dans le cas de la superficie, de l'usu- 
fruit, de l'usage, les interdits ne sont pas accordés au proprié- 
taire {p. 2B-28 ; p. 42). 

L'auteur sent bien que, dans ces auciens temps, les juriscon- 
sultes n'ont pas inventé l'idée de la possession civile comme une 
spéculation oiseuse, mais qu'ils y ont au contraire attaché cer- 
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Uines conséquences pratiques, dont l'existence a précisément 
étë fixée par cette expression, onTrage (tes jurisconsultes. C'est 
ainsi qu'il indique les quatre effets suÎTants (p. 19, 20) ; 

À. Celui qui avait la possession civile d'ooe chose, la décla- 
rait pour former le cens. 

B. 11 devait en payer l'impôt (sans doate le tribut servien). 

C. Chacan pouvait iotenter contre lui l'action en revendica- 
tion, et il pouvait, de son cdlé, ester en justice, en qualité de 
défendeur. 

D. Il pouvait usucaper; mais ce droit ne lui rompétait natu- 
rellement, dans la plupart des cas, que lorsque d'autres condi- 
tions {la bonne foi et le titre) venaient compléter sa possession. 

Aiusi , en établissant l'idée de la possession civile, les juris- 
consultes ont, à proprement parler, seulement voulu dire qu'un 
locataire, un usufruitier, un fils de famille, etc., ne pourrait 
jamais prétendre à aucun de ces quatre avantages. 

Telles sont les bases fondamentales d'une nouvelle tbéorie 
dont toute la déduction historique nous parait erronée. La 
formalioD de l'idée de la possession civile , les expressions tech- 
niques ((»cilûetna(uraiù)quiy sont jointes, portent en elles un 
caractère scientifique, technique, tel qu'une époque littéraire 
dudroit peutbien leproduire, mais auquel on ne doit nullement 
s'attendre à une époque qui est antérieure à la naissance de 
l'édit prétorien. — Mais, abstraction faîte de ce point de vue 
contraire à l'histoire, nous désirons convaincre l'auteur que 
son système est beaucoup plus conforme au ndtre qu'il ne pense 
lui-même. Les effets ou significations pratiques qu'il admet de 
la possession civile sont au nombre de quatre : nous n'en recon- 
naissons qu'une seule; supposons maintenant que nous puis- 
sions lui prouver que, parmi ces quatre effets, il yen atrois qui 
ne sont pas fondés , le quatrième seul, l'usucapion, subsistera 
encore, et alors nos deux manières de voir seront d'accord. 
Essayons d'établir cette preuve. 

Le premier et le second eBet qu'il attache à la possession 
civile sont identiques, car les biens déclarés par le censeur 
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servaient , sans aucun doute, de base à l'impAt serrien , et r^i- 
proquement. Mais il est également certain que la propriété qni- 
ritaire était seule comprise dans ces biens, et la possession 
civile, telle que Burchardi l'entend (et qui comprenait égale- 
ment le rapport du voleur et du d^ector), n'y avait pas le moindre 
rapport. 11 serait, en effet, par trop aventureux d'admettre que le 
bien volé et la possession violente de bâtiments et de terres 
eussent pu servir devant lecenseur, dans le but déplacer la pos- 
session dans une classe plus élevée, peut-être même dans celle 
qui donnait le cens de chevalier : encore ne faut-il pas perdre 
de vue que c'était à une époque où il n'existait pas encore d'in- 
terdit, et où, par conséquent, la procédure assez longue relative 
à la propriété pouvait seule opérer le rétablissement de tous les 
droits lésés. — Quant au troisième effet, indiqué par l'auteur 
(la capacité de se présenter, comme défendeur, dans une reven- 
dication), iln'est pas plus soutenable que les deux premiers. Vote! 
ce qui en était. D'après Gajus (IV > § 16} , le demandeur revendi- 
quaiten prononçant cesmots ■.Huncegokominemexj. q. meumesie 
ajo; le défendeur, de son côté, en faisait autant eu employant 
la même formule. Il s'ensuit (dit notre auteur) qu'un locataire 
ou un usufruitier ue pouvait être défendeur, parce qu'il était 
incapable de se présenter avec cette formule, en qualité de 
propriétaire , et voilà ce qu'on a voulu exprimer par animvs do- 
mini, comme première condition de la possession civile. Hais 
il est évident que l'auteur va ici beaucoup trop loin dans sa 
preuve. En effet, il n'y avait pas de raison pour laquelle le voleur 
et le dtjector pussent prononcer cette formule dans la contra- 
vindicatio, plutôt que le locataire, et cependant notre auteur 
leur reconnaît la possession civile, et, partant, assurément la 
capacité de se présenter, dans l'instance, comme défendeur. 
En vain dira-t-on qtae le Voleur et Je dejector ont caché 
leur position et prétendu qu'ils étaient propriétaires; car on 
peut en dire autant du locataire qui a un revendiquant étrange . 
pour adversaire; mais il esl généralement interdit de faire de 
pareilles suppositions , là où il s'agit d'interpréter le sens d'une 
insUtotion juridique. Voici ce qu'il y a vrai : toute l'ancienne 
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revendiotion était symbolique; il en était par conséquent de 
même d'une de ses parties, la contre-rereudication , qui était 
ce c[oe nous appelons la Utiscontestation négative, c'est-à- 
dire les arguments opposés par Ifr défendeur à la rerendication 
du demandeur, et que le voleur et le locataire étaient tout 
aussi capables de présenter que le propriétaire vrai ou putatif. 
L'eipression symbolique de cette coutra-^iction était d'ailleurs 
indifférente. S'il fallait prendre à la lettre ces anciennes for- 
mules, jamais, entre autres, la in jwre eario n'eût été possible. 
Car, là aussi, l'acquéreur devaitopérer une vendication et pro- 
noncer, par conséquent, les mots dont nous avons parlé, bien 
que lui et son adversaire, ainsi quelepréteur, sussent parfaite- 
ment bien qu'il n'était pas propriétaire. En réalité, la forme de 
la contre-vendication n'était donc jamais uo empêchement, pour 
le locataire, de se présenter conune défendeur, et Burcbardi 
procède fort arbitrairement lorsqu'il combine avec cette ancienne 
formule la question controversée encore plus tard , de savoir si 
l'on peut revendiquer d'un locataire, etc. — Si donc trois des 
effets indiqués par l'auteur sont dénués de fondement, le qua* 
trième seul subsistera encore , l'usucapion , et alors la po$se$tio 
avilis n'a jamais été autre cbose que lapoeiemo adutucaptottem, et 
toute divergence d'opinion entre l'auteur et moi disparait éga- 
lement. 

Hais alors même que les trois effets que nous avons chercbé à 
réfuter, eussent originairement existé dans la formation de 
l'idée de la poiseitio civitis, ils n'auraient plus pu subsister, du 
moins à l'époque où la jurisprudence s'était entièremeot formée, 
et notamment au temps d'Ulpien. Car, à cette époque, le cens qui 
se faisait autrefois à chaque lustre {imtrum) était devenu une 
antiquité {Ulpien, 1, S 8 ). — L'impôt perçu sur les biens des 
citoyens romains avait déjà cessé avec la guerre de Macédoine. 

Enfin , du temps d'Ulpien , la contre-vendication de l'ancien 
droit n'était plus nécessaire, comme l'observe notre auteur lui- 
même (p. 19). Ainsi, même en nous transportant entièrement 
dans la pensée de l'auteur, il faudrait cependant que nous 
admettions que la différence originaire entre poutuio eitHit et 
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poMMito ad usueiqiionem a complètement disparu , et si nous pon- 
vionsposeràUlpiencette question iQuelleest donc, de ton temps, 
la signiBcation pratique de potiettio civilit ? il ne pourrait, après 
iToIr lu le traité de Burchardi et s'être convaincu de son con- 
tenu , nous faire que cette réponse : Nous entendons aujourdlioi 
parpoitemo avilit cette possession qai conduit à l'usucapion. 

Si nous pouvions nous restreindre aux considérations que 
nous avons fait valoir jusqu'ici , nous devrions dire : l'interpré- 
tation donnée par Burchardi est un essai nouveau , mais peu 
heureux , et qui avait pour but de fixer l'idée de la possession 
civile combinée avec l'histoire du droit de possession. Hais une 
erreur théorique garde rarement des limites aussi innocentes; 
c'est ainsi que Burchardi a mêlé à sa théorie une matière qui ne 
lui était en rien nécessaire et qui a replacé dans une confusion 
complète un grand nombre de points qui paraissaient incontes- 
tablement fixés en matière de possession. Nous voulons parler 
d'un point dont nous avons déjà fait mention plus haut, et où 
l'auteur place sur la même ligne tous ceux qui ont un droit réel 
sur la chose lorsqu'ils en ont la possession. Il prétend, en effet, 
que, même sans animai domini, ils ont les interdits posses- 
soires, et que précisément pour cela le propriétaire n'a, dans 
ces cas, aucun droit de les invoquer. Ce sont le créancier 
gagiste , l'emphytéote , le superficiaire, l'usufruitier et l'usager. 
Noos avons toujours soutenu, contre cette opinion, que cette 
décision ne pouvait être prise que dans les deux premiers cas, 
conformément à la nature toute particulière de ces institutions 
légales, et nullement d'après !a nature générale des droits réels; 
que dans les trois autres cas , les interdits garantissaient la pos- 
session pleine et entière de la chose quant au propriétaire, et 
qu'au contraire ils ne protégeaient aucune possession de la 
chose, mais seulement la jun'gçwmpiMxeMto. quant au déten- 
teur d'un jus in re. {D'après l'auteur, cette jurù quasi potsetsio 
n'a aucun rapport avec les interdits , mais seulement avec l'usu- 
capion.) Laquelle de ces opinions est maintenant la vraieîNous 
intervertirons, dans la solution de cette question, l'ordre que 
nous avons observé, et nous commencerons par l'usufruit et 
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l'usage. La question pratique la plus importante, et qui est eu 
^et très-importaole, est ici de savoir si le propriétaire a on dob 
le droit de recourir aux interdits. 

La condition générale sous laquelle les interdits sont accordés 
est le potiidere. 

L. l,§9,23,D.i/«et. 

t Dejicîtur is qvi pouidtU — Interdictum antem koc nalli 
( competit, uisiei, qui tune cum dejiceretur pomiMat, etc. > 

Li 3 , g 8 , D. u(i pouidetù. 

■ Creditores missos ïd possessionem... interdicto oli possi- 
f detis uti non posse : et merito , juta non pouident. > 

Maintenant, appliquons cejwiiùfere en matière d'usufruit, et 

1° Au propriétaire : 

L. 52, pr. D. de adqw.pou. 

t Heqw impediri poisettùmem n' aUiu frvatw. > 

2* A l'usufruitier : 

L. 6, §2, D. âeprec. 

I Fructuarius et colouus et inquilinus snnt in prodio et 
( tamen non poKtdenf. ■ 

Fro^m. Faltcana, 3 90. 

(...Usufruclulegato,...ni>npo<ttd«tlegatamsedpotius fruitur. 
( Inde et interdictum uti possidetis vftie hoc nomine propo- 
< uitur, et uode vi,9UÛl nonpoitidet. * 

Le S 9i s'exprime de la même manière. 

Si l'on compare ces passages, il en résultera cette nécessité 
que l'on ne peut méconnaître, que les interdits doivent com- 
péter au propriétaire, mais que l'usufruitier n'a pas le droit d'y 
recourir, à moins qu'ils ne lui soient accordés par extension 
des interdits originaires, à cause de sa j'urû quati postano, d'où 
il faut ensuite conclure que tous deux doivent avoir les inter- 
dits, aussi bien contre un tiers que l'un contre l'autre, chacun 
dans le but de protéger sa possession limitée par la propriété. 
— Mais ce que les textes que nous avons cités nous autorisent 
seulement à conclure, est directement établi par le passage 
suivant : 

L. 4, D. uti potiidelit. 
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a puto dicendum, et inter fructuarios hoc inter- 
4 dictum reddendum : et tialter vtamfitKtum, aller pouationem 
t t^idefendat. > 

Ce texte dit en termes très-clairs que, dans une contestation 
relative à la possession , entre le propriétaire ( qui défend sa pos- 
session } et l'usufruitier, l'interdit est accordé : le propriétaire n'a 
donc nullement perdu le droit de recourir aux interdits, par 
l'érection de l'usufruit. Mais le passage cité des Fragmenta Vati- 
catM nous apprend d'une manière plus précise ce qui en est à 
vrai dire de cet interdit de l'usufruitier; il nous dit que cet 
interdit est utile, expression qui indique tantôt l'état anomal de 
la possession (de la jur» quaiipoiteaio) qui lui sertde base, tantôt 
l'interdit direct qui compète à une autre personne (le proprié- 
taire). EnGn, l'auteur nie formellement que Iti jvrû qttati pot- 
tessio soit ici la base des interdits; le contraire est cependant 
expressément établi par le passage que voici : 

L. 3,§17,D. devi. " 

t Qui ususfructus nomine qualiter qualiter fitit quasi in po$- 
« seisione, utetur hoc interdicto. > 

Cette manière d'envisager la chose est aussi la seule qui soit 
soutenable, sous le point de vue pratique ; un seul exemple nous 
suffira pour démontrer à quelles criantes conséquences la doc- 
trine de Burchardi conduit. Lorsqu'à la mort de l'usufruitier le 
propriétaire redemande le fonds, et qu'il est repoussé de vive 
force par l'héritier de l'usufruitier, il obtient l'interdit de vi, 
d'après les principes reconnus dans les passages que nous avons 
cités. Mais, d'après la doctrine de l'auteur, il n'a aucun interdit, 
puisqo'en établissant l'usufruit, il a perda toute possession 
propre aux interdits ; il ne lui reconnaît que la revendication ; 
sans doute il est possible qu'il ait aussi une action personnelle 
drivant de la caution, mais cette action est eutièrement acci- 
dentelle , puisqu'il dépend de la volonté du propriétaire d'exiger 
la caution ou de la libérer, et qu'il n'y a que le testateur auquel 
il soit défendu de lier d'avance son héritier (le nu-propriétaire) 
par une telle.remise (L. 7, C. ut inpost.). 

L'état de la possession de l'usage est absolument le même 
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que celui de l'usufruit ; cette similitude est expressément éta- 
blie. ( L. 4, D. uft pot*.) 

Quant à la sup^ficie , le passage suivant reconnaît expressé- 
ment la même chose : 

L. 3, g 7, D. uft pou. 

t Ceterum superâciarii proprio interdiclo... utentur : dominui 
t autemtoU tant aâvenui oJtum, qtuun advema tuper/ictonum po- 
t ttor erit interdiclo uti pottidetii, sed PrœLor superficiarium 
t tuebitur secundum legem locationis. i 

Ici, le jurisconsulte est allé bien plus loin : il a eu soin d'in- 
diquer le nom particulier de l'interdit , afin qu'on ne pût se 
méprendre sur le véritable rapport qui est établi , tandis 
qu'en matière d'usufruit la dénomination générale {devioa uti 
pMiideti» ) et l'omission , dans le Digeste , de l'expression utile. 
ont conduit Burchardi comme tant d'autres auteurs dans une 
grande erreur. 

La manière dont possède le créancier gagiste est développée, 
dans nos sources , avec encore plus de détails, qu'en matière 
d'usufruit. ( V. plus loin, gS4.) Le créancier a seul la vraie 
possession , à l'exclusion du débiteur ; par conséquent les 
interdits compétent aussi k lui seul , et le débitenr n'a pas le 
droit d'y recourir. Hais le créancier ne peut usucaper , et afin 
que l'usucapion ne soit pas interrompue au préjudice des dens 
parties , le créancier , par exception à la règle , est considéré, 
mais quant à l'usucapion seulement, comme s'il était réelle- 
ment possesseur. Ainsi , le créancier se trouve exactement dans 
la position opposée à celle dans laquelle nous avons tu plus 
baut l'usufruitier. En considérant cette difi'éreuce dans les 
expressions dont nos sources de droit se sont intentionnelle- 
ment servies , on conçoit k peine comment l'auteur a pu tenter 
l'essai de mettre les deux cas sur la même ligne. Aussi celte 
distinction trouve-t-ellc une explication pratique tout à fait 
satisfaisante. Le gage repose , d'après l'expression si bien 
trouvée de Thibaut , sur une méfiance du créancier, et voilà la 
raison pour laquelle les moyens propres à protéger la posses- 
sion ont dû être exclusivement placés entre ses mains. Une 
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telle méfiance est au coatraireentiëremeDt étrangère à la nature 
de l'usufruit. 

Enfin l'emphytéote a la vraie possession , et , par conséquent, 
le droit de recourir aui interdits ; le propriétaire n'a pas l'un et 
l'autre. Nous avons cherché à déduire cette anomalie de causes 
historiques ( v. § 9, 12a, 22a, Si). Hais il est impossible que 
ceux qui n'expliquent pas , comme nous , la possession de l'em- 
phytéote de cette matière historique , et qui la déduisent au 
contrairedes rapports pratiques de cette institution {add. au § 9), 
trouvent an motif de placer, comme l'essaye l'auteur, l'em- 
phytéose et l'usufruit sur la même ligne. Car, en matière 
d'emphytéose, le propriétaire n'a, à proprement parler, aucun 
droit positif et actuel, toutes ses prétentions doivent.se borner 
à exiger le canon et ce qu'on appelle le laudeoùwm. Le moment 
où la réversion s'opère est toujours certain et proche en matière 
d'usufruit, mais il est toujours éloigné et fortuit en matière 
d'emphytéose , et même dans les cas où la réversion a lieu , le 
propriétaire peut toujours actionner dans l'usufruit, en se fon- 
dant surlecontratquilui sert toujours de base, sans être obligé 
de s'engager dans la preuve périlleuse de la propriété. En ceci 
l'emphytéose et l'usufruit difi'èrent donc de beaucoup , et 
Burchardi procède d'une manière tout à fait arbitraire lors- 
qu'il cherche à leur attribuer des droits de possession de même 
espèce. 

Dans une addition, l'auteur a cherché à déduire d'une manière 
toute neuve la prohibition de la donation entre époux et à 
appliquer cette nouvelle théorie à la possession civile (p. 36-40; 
p. 42). 11 prétend que cette prohibition vient de la in manutn 
conventio de l'ancien droit , où la femme n'avait pas de biens à 
elle et où elle ne pouvait avoir de possession civile, parcequ'elle 
était alienijuris. Mais alors la prohibition n'aurait pu se res- 
treindre aux donations ; elle aurait au contraire dû s'étendre 
à toutes les aliénations ; et comment serait-on parvenu à cette 
idée absurde de transformer en prohibition , dans le mariage 
libre, ce qui, dans le mariage strict, s'opère comme uneiropossi- 
bilité complète, puisque sous tous les rapports les droits quant 
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aux biens se sont formés d'une maDière tout à foit indépen- 
dante pour le mariage libre , et dans une opposition complète 
avec le mariage strict. 

Plus d'un auteur nous blimera sans doute d'être entré dans 
de si longs détails pour établir notre réfutation. Ifais pent-ou 
garder le silence , lorsque l'on voit que tous les points qui 
paraissaient définitivement fixés sont remis en jeu pour servir 
l'ancienne confasiou? Uo essai de cette nature peut paraître 
fort juste , lorsqu'on l'envisage sous un seul point de vue de la 
matière , mais la chose principale lui manque : sa liaison 
intime avec le reste, pour former un tout complet. Nous som- 
mes persuadé , que si l'auteur, dont la profondeur d'esprit s'est 
révélée par tant d'excellents travaux , ne s'était pas laissé 
entraîner par le plaisir de l'idée nouvelle de faire ua essai , it 
n'aurait pu méconnaître lui-même qu'elle est insoutenable. 

S li. Po$se$txo plurium in loliâwn. 

Les recherches sur l'idée de la possession paraissent main- 
tenant tout à fait épnisées. Tout s'y résume dans ces deux 
questions : Quelle est la signification juridique de la possession 
endroit romain (gâ-S)ÏËtquels sont les éléments constitutifs 
de la possession, c'est-^-dire quelles sont les conditions qui 
doivent être accomplies pour qu'elle existe (5 9) î 

Toute la théorie qui va suivre a cette idée pour base immé- 
diate, puisque toute acquisition ou perte de la possession ren- 
ferme une application ou une modification de cette idée. Mais 
parmi ces applications, dans lesquelles l'idée de la possession 
apparaît elle-même, il se trouve une règle d'une nature telle- 
ment générale, qu'elle exerce son influence sur toutes les parties 
de notre théorie et que nous ne pouvons la développer nulle 
part autre qu'ici. 

Cette règle est ainsi formulée : toute po$iet$ion ett exelunt* 
(jpluret eadem rem in lolidum posiidere nonposiwil). Nous exami- 
nerons ici et son sens et sa vérité ; cet examen nous donnera en 
même temps occasion de rendre, par l'application , nos résultats 
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ierminologiqueB plus clairs, que nous n'avoDSpu le ^re en 
présentant des idées géaérates. 

Il s'agit donc de la possession d'une même chose (tn lotidum). 
L&rsque. plusieurs personnes possèdent une chose en commun 
{compossano, chez 1^ jurisconsultes modernes), de manière que 
leur possession se restreint mutuellement, la même chose ne 
forme qu'en apparence l'objet de leur possession, car chacun 
d'eux possède exclusivement uru partie de la chose, sans pos- 
séder les autres parties , et il importe peu en droit que ces parties 
ne soient pas séparées réellement, mais seulement en idée. 
Chacun possède donc ane chose pour lui seul, et ils se trouvent 
entre eux presque dans le même rapport que les possesseurs de 
deux maisons attenantes. Voilà aussi -pourquoi ni le terme com- 
possttsio ni l'idée qu'il représente ne seTencoatrent chez' les ju- 
risconsultes romains , qui se bornent à déterminer jusqu'à quel 
point chacun peut posséder pour lui une partie idéale d'une 
chose; par là , ils parviennent à résoudre la question de savoir 
s'il est possible qu'un autre possède le reste des parties, et à 
établir que le rapport à ce copossesseur n'a rien de particulier. 

L'examen de cette matière s'est compliqué parce que les 
jurisconsultes romains étaient eux-mêmes partagés d'opinion 
sur ce point. Quelques-uns niaient d'une manière absolue la 
possibilité d'une pareille possession; d'autres y mettaient des 
exceptions ; par exemple , ils disaient que la juste possession de 
l'une des personnes ne pouvait être exclue par la possession 
injuste de l'autre, etc. Les différentes restrictions de cette 
seconde opinion ne nous intéressent pas encore ici ; il suffit de 
la considérer comme opposée à la première, et nous pouvons 
maintenant poser la question en ces termes : Plusieurs per- 
sonnes peuvent-elles avoir la possession d'une même chose? Si 
cette question est résolue atBrmativranent, nous aurons tout le 
temps de nous occuper des conditions de cette possibilité. 

L'expression générale de la question que nous venons de poser 
nous montre elle-même qu'elle a pour objet la poisemon {pot- 
sessio). Hais ce mot désigne la possession de deux manières; 
tantôt il désigne le rapport naturel de la détention, tantôt la 
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possession juridique, c'est-i-dire la condition de l'usncapion et 
des int^^Us ( | 7, n° 5 ) : quelle est la signification que nous 
devons adopter ici? La règle que nous avons établie plus haut 
sur ce point le décidera facilement. En effet, comme les juris- 
consultes romains font de notre question l'objet de leurs re- 
cherches, il ne peut s'agir ici que de la possession juridique, 
puisque la détention naturelle ne peut ni renfermer d'élément 
juridique, ni rendra nécossaire, par un effet juridique, d'établir 
son existence l^ale. 

11 s'agit donc ici de la simple possession juridique qui se 
rapporte à l'usncapion et aux interdits ( § 7, n" 3 ) , et cette 
restriction préalable de la question réfute déjà une grande partie 
des réponses erronées que l'on y a faites jusqu'à présent. C'est 
ainsi que quelques-uns croient que le mime effet de la possession 
ne peut profiter à la vérité qu'à une seule personne , mais qu'une 
possession de plusieurs personnes, qui produit des effets divers, 
serait concevable : mais il n'y a que deux effets de la possession , 
qui soient entre eux dans un rapport tel qu'une seule et même 
possession forme la condition de leur existence. — D'autres ont 
admis, d'un côté, la possession civile, et de l'autre, la posses- 
sion rtatarelle, en n'excluant tout au plus que la possession de 
plusieurs tn toUdum : mais cette manière de voir est également 
impossible, car la possession naturelle qui, d'après eux, pour- 
rait coexista à cdté de la possession civile d'autrui, est elle- 
même ou une possession juridique, et dans ce cas elle ne diffère 
en rien de la possession civile ici où il s'agit de possession m 
général, ou elle n'est qu'une simple détention, et alors elle ne 
peut être l'objet de recherches juridiques. / 

Ainsi, si l'on veut admettre que plusieurs personnes peuvent 
avoir en même temps la même possession , il est évideot que cela 
ne pourra être qu'en votIu d'une fiction de droit. L'idée origi- 
naire de la possession naturelle ( § 1 ) contenait en effet la pos- 
sibilité physique d'exercer une influence sur la chose : telle est la 
possession d'une pièce de monnaie que l'on lient dans sa main ; 
et il est évident , dans ce cas, qu'une possession de cette espèce 
ne peut se concevoir que dans une seule personne. Mais la 
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possession prend le caractère d'un droit et se suppose souvent 
par fiction , dans des cas où cette idée originaire ne serait plus 
applicable ( S 5 ) : c'est ainsi que la possession d'une maison 
continue, lors même que le possesseur en est sorti, sans la 
garder en ancvine manière. La possession simultanée de plu- 
sieurs personnes devrait donc se fonder sur une pareille fiction, 
parce que l'idée originaire de la possession l'exclut, et la 
question à laquelle nous avons à répondre s'exprime ainsi : 
Y a-t-il une fiction juridique qui reconnaisse plusieurs per- 
sonnes comme possesseurs simultanés d'une même choseî 

Sur ce point, les jurisconsultes romains étaient divisés en 
deux partis. L'un (celui de Labéon et de Paul) niait de la manière 
la plus absolue la possibilité d'une pareille possession : son opi- 
nion eËt non-seulement approuvée en général par les compila- 
teurs des Pandectes, mais elle peut encore être appliquée à tous 
les cas imaginables. Le second parti (celui de Trebatius, Sabi- 
nus et Julien) adâiettait cette possession, mais seulement de 
manière qu'une personne pouvait avoir la possession yutle, 
l'autre la possession injuste : deux possessions injustet étaient 
inconciliables, d'après son opinion , de même que deux posses- 
sioDS^ustM .àl'exception d'un seul cas, qui se trouve cependant 
dans une étroite liaison avec un des cas de la possession injuste. 
Cette distinction se rapporte ici aux vices de la possession 
(S 2-8) ; nous n'aurons donc à rechercher la différence qui existe 
entre les deux opinions, que dans les trois applications sui- 
vantes : 

a) Lorsqu'on s'empare avec violence de la possession d'une 
chose , -et, dans ce cas, la possession juste du précédent posses- 
seur pouvait continuer à exister àcdtédecette possession injuste. 

b) 11 en .est de même lorsqu'on s'empare clandestinement 
d'une possession qu'un autre avait jusqu'alors. 

c) Lorsqu'on a acquis la possession par un precarium. 

Afin de bien pouvoir comprendre ce dernier cas, nous sommes 
obligé d'intercaler ici quelques propositions que nous ne pour- 
rons développer, dans tous leurs détails et dans leur véritable 
liaison, que lorsque nous exposerons les interdits. Le precarium 
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est le fait par lequel on laisse à une autre personne l'exercice 
d'un droit, sans qu'aacun acte juridique intervienne. Le cas 
le plus ordinaire concerne l'exercice de la propriété, par con- 
séquent aussi la possession { naturelle ) , parce que celle-ci est la 
condition de l'exercice de la propriété. Hais cette pouenton 
précaire se présente de deux manières différentes : tantdt c'est 
la simple détention, tantôt c'est la possession juridique qne le 
propriétaire laisse à l'autre (i). Dans le premier cas, aucune 
possession n'est transmise, mais elle s'acquiert par la suite, 
lorsque la restitution de la cbose est refusée : cette possession 
est, sans contredit, inju$/e, et donne droit k l'interdit deprtca- 
rio (en sa qualité d'interdit recuperandœ poiustûmis ). Dans le 
second cas, la possession se transfère de suite; mais cette pos- 
session jiuf« devient tnjtu'B par le refus de restituer l'objet, «t, 
dès ce moment, il n'y a plus de différence entre ce cas-ci et le 
premier. D'après cela, on peut avoir, par iepreearium, tantdt 
une possession tnjwte, et alors s'élève la même question qu'à 
l'occasion de la possession violente et clandestine; tantdt une 
possession /us(e, et c'est là le seul cas dans lequel plusieurs ju- 
risconsultes paissent admettre deux possessions justes l'une à 
câté de l'autre. 

Examinons donc d'abord la règle en général, et passons ensuite 
aux trois cas de son application. 

Le passage décisif que nous avons sur la règle elle-même, est 
de Paul (a). 

Plures eandem rem in solidum possïdere non possunt. 

( Contra naluratn quippe est, ut cura egoaliquidleneam, tuquoque 
f id tenerevidearù. Sabinus tamenscribit, eum, quiprecariode- 
< derit, et iptumf ossiiere, et eum, gui precario acceperit. Idem 
( Trebatius probabat, existimans, posse aiium juste, alium injutte 
, t possïdere :dwutn/u«l«,v«I(ftMWjuite non posse (3) :qnemLabeo 



(t) a ... Precario anteiD rogaTÎt , non ul pouiderei , Kd ut fn pouêt- 
iton§euet...ïiL. îO , % \ , D. de ptut. 

(9) L.!i.%r.,D.depou.(Paa\,iij. M. Ad ediclum.) 

(3) A celte partie de noire («île apparllent la L. 19, pr. deprteario 
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( r^rehendit : quoniam in summapossessioais non muUum in- 
( terest, juste quis an injuste possideat, quod ett veritu : non 
t magis enim eadem possessio apud duos esse potest, quam ut 
f ta stare videaris in eoloco, inquoegoilo .-velinquo egotedeo, 
t tu tedere videarit. > 

Tout ce passage doit être décomposé dans les diverses propo- 
sitions suivantes : 

1. L'opinion de Paul.quejustinien rend ici sienne, se trouve 
de suite au commencement et n'est que répétée à la fin du texte. 
Une pareille concurrence de plusieurs possesseurs, dit Paul, 
est absolument impossible, parce que toute possession repose 
ou sur une véritable détention { tenere) , ou sur une fiction juri- 
dique qui la fait supposer {tenere vid^ri) : or, toute fiction n'est 
possible que là où le fait que la fiction a pour but de représenter 
n'est pas impossible lui-même : mais il est impossible que plu- 
sieurs personnes aient réellement la détention de la même 
chose : aucune fiction de droit ne pmt donc faire disparaître 
cette impossibilité (i). 



( Julien , llv. XLix , Dig. ) ; a Duo io BoUdum prteario habere non migii 
• passuDl,quam duo \a Mlidum vipcMidere, aulclam, aim tiequt Jutta 
a neque injuitm pouettione* duaeoncumrtpouunt.a II est évident qne, 
d'après l'upiaioD de Julien , la possession jutte de l'un est possible â cAIJ de 
la possession injuste exercée par un aalre, mais cette partie pasitive de son 
Dplnlon a dû être omise par les compilateurs. — La question à ?aqne)ie 
Julien veut répondre Ici, est celle-ci : Est-il posiible de donner en mime 
temps â plusieurs personnes une possession précaire ? Or , la possesiion pré' 
calre équivalant , dès qu'elle a été Iransinise , i la jutle possession , Il est 
fort naturel que Julien parle des possessions précaires auxquelles sa questloi) 
se rapporle , comme de postessloos j'uiim , par opposition k la possession 
vtolente et elartdeitine, comme possessions iajtuUi, bien que dans d'autres 
cas la possession préeair* puisse aussi passer comme injuitt. Cuperni ( De 
nai.poiM. P. Il, cb. 14 )a nié celle liaisou toute naturelle, sans ta remplacer 
par aucune autre- . 

(1) Caperus ( De nat. pois. P. II , eb. 18 ) a le raleax développé cette 
interprétation qui est d'aiileun trés-aocienDe. y. lei citations qui se trou- 
vent cbez Gomei , sur la L. tauri XLV , n* 90 , p. m. 9ï9. — Paul ne oie 
donc pas , ce qui, au reste, ne peut ic nier , que les drotu réiuttant de 
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3. Sabinus fait une exception à cette règle , pour le preca- 
rtum : il prétend que les deux personnes peavenl avoir en même 
t^nps la possession juridique, et sans distinguer si la possession 
- précaire «sljutte ou injutle. 

3. Trebatius approuve cette opinion, mais il la modifie de 
manière à exiger une possession précaire injuste pour que la 
possession d'un autre ne soit pas exclue : il étend eu même 
temps cette proposition à toute concurreoce d'une posses* 
siou jnste et injuste, et nie son application à tout autre 
cas. 

i. Ces deux opinions sont déjà réfutées par la preuve que 
Paul administre en faveur de la sienne. Mais Labéon (qui est 
par conséquent d'accord avec Paul) donne encore contre Tre- 
batius ce motif particulier , que la différence qui existe entre la 
possession juste et injuste n'a aucune importance, quand 11 
s'agit de l'existence de la possession en général. ( F. phis haut , 
p. 89 et 90.) 

Ulpien pose cette même règle en termes aussi généraux que le 
passage de Paul (i) : 

I Celsus filius ait , dvorum quidem t» iolidnm dominium , vel 
t potiei»ionem eue non posie. > 

Ulpien ne cite ici l'opinion de Celsus , comme dans beaucoup 
d'autres passages, que parce que c'est également la sienne : la 
fin du passage nous le prouve encore plus clairemeot : Ulpien 
continue à développer l'opinion de Celsus par les conclusions 
qu'il en tire. 

Passons maintenant aux applications de cette règle, dans les- 
quelles elle était même contestée ; 

A) Celui qui s'empare d'une chose avec violence, en a sans 
aucun doute la possession juridique : mais, d'après l'opinion de 



la pouestfon pnisKnl itre admis cbez pliu[pars pcrionnes i la Dis ; il pré- 
tend que celle luppoiltioD ei( ane IncoiMéquence , parce qu'elle eat con- 
traire à la nalare de la poMetaioa. C'est aioai qu'il Faut entendre cette im- 
pouibiUléioM il parle. 
(I) L. &,$ tS ,0. commodali. {V\pleo , llv. v , Aitedlchm. ) 
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Trebatius , le 'possesseur antérieur devrait également conserver 
sa qualité de possesseur. 

Il paraît pourtant évident que cette continuation delà posses- 
sion ne peut, même d'après cette opinion, être soutenue ioot ■ 
ttna t» rapportt. Car, comme il y avait des interdits différents 
pour recouvrer la possession perdue {reeuperandte poitesmnis), et 
pour se maintenir dans la possession (retinendœ po$$eiiùmi») , il 
n'y avait ni nécessité ni possibilité d'établir cette continuation 
qttantaux interdits de la personne dépouédée, et cette opinion n'est 
pas celle de quelques jurisconsultes, comme on pourrait le 
croire, mais elle est commune à tous et se trouve clairement 
établie dans l'Édit même. Ce que l'on veut récupérer, il faut 
l'avoir perdu, et ce qui est perdu, on ne peut pas l'avoir dans 
le même moment. ' — Il ne faut cependant pas passer ici sous 
silence un passage qui pourrait jeter quelque doute sur notre 
exposition (i) ; « Non alii autem , quam ci quipostidet (*), inter- 
■ dictum unde vi competere, argumentum prœbet, quod apud 
• Vivianum relatum est, si quis vi me dejecerit, meos non deje- 



il) L. l,§45,D.deui. 

(9) • Qui non pouldel. » Telle eit,fia(Te la leçon da MS. de Rhediger, 
celle des âdltioDiBuiYBntes dn Bigetlumnovum : Rom. 1476. Rorlmb. 14S3. 
Teoel. 1485. Yenet. 1494, Lugdun. 1S09, 1513. Paris. 1514, 1536, el 
probablement celte de beaucoup d'autres. Accorie avait également adopta 
celte letOD : c'eit ce qu'il nous prouve en citant la L. 1, $4, D. u/f pots. 
comme parallèle de notre passage. — Cras {Spec. tpr. Cieerontanm, p. 15 ) , 
et Fleck { De int. utub vC, p. 99), qui copie littéralement le premier, 
l'expriment A cet égard de la manière aulfante : Accurtius partiealam 
non l'rtteruit , comme A Accurse «Tait écrit des notes critiques sur les Fan- 
dectea de Florence. Haloander adopte la lefon florentine, bien que Jaacb 
( De negat. Pand. p. S9 }, Gras et Pieck (Le.) disent le contraire. Markart 
avait déji rectifié la remarque errooée de laucb ( Intèrpr. L. II , ch. 1S ). — 
La iefon qui non potsidcl est également adoptée dans un très bon BfS. ^e la 
bibliothèque de Meti ,, dans un antre de Leipzig, dans un qni nous appar- 
tient, dans deni de Tienne et seize de' Paris ; dans trois antres HSS. de 
Paris le mot non est écrit au-dessus de la ligne { et UD seul (d° 4483) porte : 
qui poitidet. — 11 r a anisl un US. è Kœnigibc^ qnl lit : «oh pottidet. 
DirkseD, Abhandbmgen , l, 450. 
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I cerit, ntMpoaèmehocinterdictoesperiri : gMtapereosretineopop- 
t umonem, qui d^eeti non sunt. iSi Dousintervertissonsl'orâre, 
ce qui ii'exerce éridemment aucaoe inflaence sur la liaison 
logique, le passage cité aura ce sens : Vivien dit que celui qui 
est expalsé d'un fonds n'a cependant pas l'interdit de vi, lorsque 
ses gens qui exerçaient la possession en même temps avec lui , 
ne sont pas également expulsés : car il continM twi-mtme $a pot- 
uttion antiriture fiar Ui gen*. Cette décision confirme {argu- 
ptentum prxbet) la règle générale que celui qui ne posiide plus a 
seul le droit de recourir à l'interdit. La nécessité avec laquelle 
l'ensemble du passage exige que l'on en saisisse ainsi la liaison 
donne si décidément la préférence à la leçon « gvi non po$- 
Bidet, > que ni l'âge du MS. florentin, ni la concordance bien 
moins importante des Basiliques (i) ne peuvent être allégués 
contre son autorité. Mais de cette manière toute la difficulté de 
notre texte disparait, sans qu'il soit nécessaire de changer le 
texte lui-même (a). 

Ainsi, l'opinion de Trebatius ne pouvait avoir rapport aux 
interdits du poneueur précédent (rfgVciw) ; mais elle pouvait par- 
iaitement bien être relative à ceux du nouveau poiteueur {d^t- 
eiem) : en effet, lorsque celui-ci voulait faire usage de l'interdit 
uti poisidetit contre le premier, une exception l'excluait sans 
aucun doute (s) , et nous concevons ainsi que l'opinion de Tre- 
batius, voulant expliquer ce principe pratique et incontesté. 



(1) L. 60, l.17( dansFabTot, partie m, p. 407). 

(3) Dooetu I Comm. Ut. xt , cb. S3 , p. m. 801 } . eipliqaa fort bien ce 
pUMge, et ion inlerprétation le cooduil k tirer la conséquence qae le mot 
«on doil nécetuirement le ttouTcr dans le leite ; mais la rfmarqne qu'il 
ajoute n'ealpaijuate ; il dit : » mendose legitur t'n omnibut exemplaribia , 
elIamfloreDtiDit, n etc. — Quelqaei JuriMonsultes llieot : ;uïpossedit, 
c'mI a dire , qui ne pouids plui maintenant; celle variante est appujée 
par un US. parisien. Il est évident qae cvue eiplicatioD est forcée. C'eat 
Rntgeri ( Var. lêct. vi , SO ) qui la produit le premier , d'après nne com- 
muDieaiion orale qui lui en avait Été faile par Bdudiaa; Groliut l'a ap- 
prouvée. ( FtoT. spaTÊ. p. tSS, éd. Amat. 1643, 13. ] 

(5) L. I , pr. D. uti pottidttlt. 
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attribuait , toai ee rapport, au possesseur précédent la continua- 
tion de la possession. Dans cette snpposîtiou, qu'un passage 
d'Ulpien rendra bientôt plus claire et plus vraisemblable (i) , 
toute la controverse n'aurait eu aucun but pratique, mais l'opi- 
nion de Paul n'en devrait pas moins avoir la préférence d'une 
plus large conséquence (s). 

Outre les interdits , l'avis de Trebatius aurait pu se rapports- 
également à l'usucapioo , et le sens serait alors celui-ci : Celui 
qui perd la possession par violence, ne cesse pas, pour cela, 
'd'usucaper. Mais non-seulement la compilation de Justinien 
décide le contraire (3), la nature même de l'usucapion rend 
très-invraisemblable que jamais jurisconsulte l'ait voulu sou- 
tenir. 

B) Ce que nous venons de dire de la possession acquise par 
violence s'applique presqueen entier à l'occupation clandestine 
de la possession. Pouf lesfonds de terre, il nous faut néanmoins 
prendre ici en considération une règle que nous ne pourrons 
exposer que dans la troisième et dans la quatrième section. C'est 
aussi pour cette raison que nous ne sommes pas encore à même 
d'interpréter un passage d'Ulpien (i) qui a cependant occa- 
sionné, précisément dans notre matière, beaucoup de malen- 
tendus. Mais, dès à présent, nous pouvons prouver, que ni Ulpien 
ni LabéOQ n'applique l'opinion de Trebatius à ce cas : car, 
d'abord ni l'un ni l'autre n'a professé cette opinion (d. pins 
haut, p. 1S7) et, en second lieu, Ulpien dit à la Gn : Celui qui 



(11 t. 3 , p. V. uti pouidetit. 

(3) De la même manière on poaTTtit tuni eipliqncr la L. 17 , pr. D. 
dtpoii. a Si quis vi de possesiione dejectai ait, perinde Itaberi débet , ae 
a li poitideret ; cum iaterdiclo de vi recuperands posMsalonls facallatem 
V babeal. »— HaU ce texte l'inlerpréte mleai lorsqa'ou ne le soppose dans 
aucun rapport avec notre queilloD ; on peut l'entradre aoit de ta hertditatit 
pelillo, dlrlgéecootre le dejectut, comnie pOMewir (p. 94), soit dei eau- 
tlotti dont 11 est égarement affrancbl. L'inscripUon, comparée am L. Il el 13, 
D. gvi taiiidare eog,, eit un argument hverable i ce dernier point de' vue. 

(3) L. 5 , D. de uiurp. et utuc. 

(4)L. 6,§1,D. depo$i. 
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empêche le possesseur actuel de retouroer dans son bien-foods, 
a une possession vîohnte. Or, comme cela serait impossible s'il 
avait eu jusque-là une possession clandestine (i), i) n'a eu, 
d'après l'opinion d'Ulpien , aucune possession ; ce jurisconsulte 
est doDc bien loin de reconnaître ici la simultanéité de deux 



C ) Le passage suivant apprécie les deux cas à la fois , la pos- . 
session ctolenfe, aussi bien que la possession c{andei(t«« (t) : ■ ^ 
c duo potsideant insolidum, videamus, quid sit dicendum : qnod 
t taliter procédât, tractemus. Si qaU prop<meret poittiHonem 
t jturam,ettn/tMtain:^opossideo ex justâ causa, tu et aul clam. - 
■ si a me possides, superior sum inlerdicto : si vero non a me, 
« oeiiter nostrum vtnceretitr (s) : nam et tu possides et ^o. > — 
Ulpien parlede l'interdit utipoitidetiê, appliqué à la possession 
que plusieurs personnes ont tn $olidmn. « Comment une telle pos- 
session est-elle possible ? elle l'e^tdans la supposition seulement 
que l'un possède^to, l'autre injut(e, par exemple, par violence 
ou clandestinement. > 11 est évideotqu'il s'agilicide l'opinion de 
Trebatius , sans cependant l'approuver , ce que d'autres textes 
déjk ne permettraient pas de supposer. ( V. plus haut , p. '157- 
1S8). Ulplen dit : Si guii proponeret ; il suppose donc pour un 
instant que cette opinion soit vraie , pour montrer comment il 
faudrait apprécier, d'après elle, l'interdit tttt ponidelit (t). 
Mais il ne prend évidemment en considération que le cas oii le 
possesseur injnste veut invoquer l'interdit , sans s'occuper du 



(1) uNan enim rtllo lAlîntnda posseasIonU, sed origo naneticenda ei- 
a qulreodii est. s L. S, çr.D.depou. —Capetai,De nat. pot:, P. H, 
cta. 90. 

(9) L. 3 , pr. D. «li potêldtlis. 

(3) Telle «si la leçon des HSS. de Borne, 1476 ; de Narembei^, 14ftSet 
de Tenlse , 14S5. Celai dl Florence et les autre* porlent vineetw. Toni 
Im mus. qne doub connuiiaons l'aceordenl avec celui de Florence ( A l'ei- 
ceptioD de ceox de Ueti et de Leipiig qal ont vitteei au lien de vinetlar ) : 
l'IaurprAUtioii que nous anoi donnie peut ^«lement lobriKer avec l'une 
on avec l'autre de ces rarlanlea. 

(4) CaJaa,06fero., liv. ilrCb. 33; liv. v, ch. 33, 

EATIGNT. il 
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ir jmt»; car celui-ci ne jouirait pas, d'après les exprès- 
sioDs mêmes de l'Édit et l'opinion de tous les jurisconsultes , 
de l'interdit utt postidetù , mais bien de l'interdit de et. La 
question proposée se réduit donc à celle-c! : Lorsque le posses- 
seur injuste recourt à l'interdit uti postidetii contre le posses- 
seur juste précédent , quelle est l'Issue du procès î Ou bien , 
répond Ulpien , le défendeur a été dépossédé jwr ce même deman- 
deur , el alors c'est ce dernier qui succombe , de sorte que la 
controverse qui nous occupe ne fait ici aucune distinction 
(superior sum interdieto, décision conforme à toutes les opi- 
nions : à celle de Trd>atius , parce que. le défendeur était 
encore possesseur et meilleur possesseur que l'autre; à celle de 
Paul , en vertu de l'exception que 'nous connaissons) : ou 
bien , il avait été dépossédé par un tiers que le demandeur 
actuel a dépossédé à son tour, et, dans ce cas, le procès ne pour- 
rait recevoir aucune décision (i) (neuterrincerefur, d'après l'opi- 
mon de Trebatius que l'on suppose ici un instant fondée : il en 
serait autrement d'après l'opinion de Paul et d'Ulpien , qui 
devraient donner gain de cause au demandeur, puisque le 
défendeur ni ne possédait lui-même , ni n'avait une exception 
à opposer contre la personne du demandeur). C'est donc ici 
que se montre une di0érence pratique entre les deux opinions, 
et que la préférence donnée à celle que nous avons adoptée 
devient évidente : il est même vraisemblable que , dans 
tout ce passage, Ulpien n'avait d'autre intention que de faire 
sentir par cette conséquence , que l'opinion opposée était 
insoutenable. 



(1) Il D'eal pas difficllede prouver, milgré lous les douletqnt neiontéleTA 
a cet égard , que c'est là le seul km que I'od puisse doDuer aux mois ruuler 
Vineeretur ou vincetur , et qu'ainsi le Juge ne peut empScher aucun de) 
deui partis de taire violence à l 'lu Ire. Car 11 n'y a lieu, d'un eùlé, i cod- 
damner le dèféndRur . comme cbacim nons l'accordera , et on ne peut non 
pins, d'un Botre cOli, prononcer une absolution, parce que d'après la nature 
de cet interdit , qui est un remedium duplex , toute absolution Implique en 
même temps une condamna tien. Il faut encore observer que c'est précisé- 
ment de cette absolution que parle le premier cas auquel on oppose le second. 
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D) Le preearium admet deux cas : oa bien il confère seule- 
ment la simple détention qui ne se change en possession injuste 
que par le refus de rendre l'objet détenu , ou bieu il transmet 
de suite la possession juridique (p. l&l-13â) : pour le premier 
cas , il n'existe , outre l'opinion générale et désapprourée de 
Sabinus , aucune application à faire ; mais il n'en est pas de 
même du second cas, dans lequel les compilateurs ont montré 
une si grande inconséquence qu'ils ont de nouveau admis l'opi- 
nion de Sabinns , qu'ils avaient déjà rejetée en général ainsi 
que dans toutes les autres applications. Ce texte est de Pompo- 
nius (i) et dit en termes exprès que , lorsque la possession elle- 
même a été cédée à une autre personne, celle-ci en a sans 
aucun doute reçu la, possession , mais qu'en même temps l'autre 
l'a conservée , bien que oe dernier point ait été contesté. — 
examinons encore ici la signification de cette possession con- 
tinuée : i" Elle ne peut se rapporter à l'interdit du premier 
(du rogatas], parce que celoi-ci a, sans aucun doute, un interdit 
recuperandœ pouessûmis (deprecario); 2" appliqué à l'interdit du 
second (du rogans) , le principe n'aurait aucune, importance 
pratique, parce que cet interdit est exclu par une simple excep- 
tion , et même sans la possession du défendeur ; 5° mais quant 
h l'usucapion, la chose est très-importante, et c'est d'après 
cela que Pomponius prétend que ce preearium n'interrompt pas 
l'asucapion. Mais l'autre opinion nous fait atteindre le même 
but, de manière à rendre pette fiction aussi impossible que 
superflue : en effet, lors de la reddition de l'objet, la possession 
intermédiaire de l'autre est comptée au possesseur précédent {%) , 



(1) t. Vi.% 4, n.dtpreearlo iPomponiui,\iT. xsix, '^d Aibinum ). 

(9) ■ ... Si Uinen receptHt poiaetiloaeta rupio precario, dicendamesH, 
• accMbre poueuionam cjusiemporii, quo preearlo possidebalur. « L. 1S, 
$ 7 , D. de pou. — Cuperai { P. ii, ch 23 ) , trouve Fort étrange que Ict 
CompUtleuTR aient cru qoe ce passige se rapporta il i l'n^ucapion, taitdll 
qu'il coDcenuit originairement l'Interdit utrubl. Mais, de memeqa'il n'j a 
qa'nne lenie potttuio, il n'j a autsi qa'ane aectsiio potteuSonit. Toute 
acce»ioD , que] qae aolt ton bat , oe luppose autre cboie qu'un rapport de 
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«t cette dcowttos de pontstioii a lien lors même que la restitution 
n'a été que forcément opérée (i), et que la possession pré- 
caire est devenue injuste par la suite , par le refus de restituer 
la chose. H est donc fort naturel que les jurisconsultes qui se 
déclarent en faveur de cette accession de possession , disent 
en général , sur la possession du rogatut , précisément le con- 
traire de ce que Pompoojas avait établi comme règle (3) , 
et il y a ici moins de danger que dans aucun autre cas, à 
considérer l'un des textes des Pandectes comme abrogé par 
l'autre , parce que ce dernier porte soin i tout ce que le 
premier s'était proposé d'etTectuer, quoique d'une manière 
différente. 1 

Les résultats de nos recherches sur les opinions des juriscon- 
sultes romains, sont les suivants : 

1° La règle I*Iur«ieamiJ«mr«mtn»)Iù{wmpouùf0reru>»poMu»(, 
a été reconnue de tout temps comme règle. 

2" Les exceptions à cette règle, qui seules ont élé controver- 
sées, n'étaient pas très-importantes. 

'5" La conyiilation de Justinien elle-même reconnaît la r^le , 
comme règle ginéraie. 

4«Gela seul suffit déjà pour prouver, qu'en droit romain 
moderne, il ne peut être question d'exceptions, mais abstraction 



posKulon Jaridique entra le poiiesmur précMent et le posMiïeur adnel. 
Or, U (uccMsiua D'à Jamsli liea dan» la posieisioD coBitddrée en •ll«-mlaie 
[ p. -^ et ÔS ) , mais seulement lorsqu'il faut quelque cboee de pini que aon 
eilïteoce; par eiemple, sa cootlDualloD pir ua cerialo lapa delempf, 
comme dans l'usucapiOD et dam l'interdll atrubi : mail cette accession eit 
toujourJ la même appliquée i diverses institutions. 

(1) L. IS, g9. D. (fepeM. n'ai jutaujudieigresmibi rèittlala s II, accès - 
>i tlonem etie mibi dandaiti placuil. "—Cette régie s'applique géotraleroent 
i toos les cas, dans lesquelt il 7 a lien i une sucResilon juridique ( par eiem- 
pla , dans une vente ) , maii dans lesquels la restitution de ta posseuiao est 
hrcAe. Tan Giffea, aurlaL. cU«e (Lect.AUorph, p. 407. ) 

(3) « . . . SI quii... et mente poiMssIoaem Indidit . ut postea ei resll* 
(ualnr, (I«xt»i'(pMf<(/«ra. dL. 17, S 1,0. ApoM.—CepuMge et UL. t3,D. 
dépôt»., BunteUrttlsdu même ourrage (Ulpleo, J(f fJ'C'tun)- 
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faite de cette conclusion, on ne peut soutenir aucane de ces 
esceptions. 

Ces résultats nous conduisent i deus règles fort importâmes 
et qui s'étendent à toute la théorie de la possession : 

A] Lortique, d'après la déclaration expresse de nos sources, 
la possession que l'on a eue jusqu'à présent continue, il faut 
conclure qu'aucune nouTelle possession n'a encore commencé. 

B) Lorsque le droit romain reconnaît uue nouvelle posses- 
sion, la possession antérieure doit nécessairement avoir cessé. 

Le sens pratique de ces deux propositions deviendra plus 
clair par les exemples suivants : 

A) Exemple pour la première proposition : 

il est dit, en termes exprès, que la possession d'un fonds 
occupé clandestinement par un autre , continue jusqu'à ce 
que le possesseur précédent ait eu connaissance de l'occupa- 
tion ( sect. m }. Si donc celui qui a clandestinement occupé le 
fonds est dépossédé avec violence par un tiers, ce dernier devrait, 
d'après la règle de l'acquisition en général ( sect. ii \ être devenu 
immédiatement possesseur : mais, d'après notre principe, il n'a 
pas encore acquis la possession. 

B) Exemple de la seconde proposition : 

Nous avons fait reniarquer plus haut ( p. J02-103 ) , qu'en ce 
qui concerne l'ager vectigalU et Temphytéose, la possession 
devait être attribuée au fermier. Le droit romain ne dit rien du 
bailleur ; mais, d'après notre règle, sa possession précédente doit 
avoir nécessairement cessé par le bail. 

Ni l'une ni l'autre de ces deux propositions n'appartiennent, 
en elles-mêmes, aux modifications juridiques de la posses- 
sion (p. 40), elles sont des conséquences de la notion primitive 
de cette dernière ( p. 153, 1&4 ), mais elles peuvent être mises 
en rapport avec une autre fiction , et c'est ce qui avait lieu dans 
l'exemple proposé ici. 

Les jurisconsultes modernes sont encore plus divisés d'opinion 
sur cet objet que les Romains, parce que ceux-là avaient en outre 
des idées complètement fausses de la possession en général 
et de ses divisions, ce qui devait mettre la confusion complète 
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dans la question (i). Quelques-uns d'entre eux ont cepen- 
dant défendu la vraie opinion (s) : d'autres ont précisémeut sou- 
tenu le contraire (s) : le plus grand nombre ont cherché de 
réunir les deux extrêmes par des distinctions, et ont par con- 
séquent taillât admis, tautdt rejeté la potie$tio plurium (i). — 
Vaconius et Galvanus ont non-seulement prétendu que plusieurs 
personnes pouvaient en même temps posséder la même chose, 
ils ont encore soutenu la possibilité de plusieurs usucapions 
simultanées : ils pensaient que lorsque la première aurait cessé, 
la secondecontinuerait toujours, et que celle-ci une fois achevée 
enlèverait la propriété que la première avait fait acquérir. 
La glose s'est déjà prononcée de bonne heure sur cette 
fausse opinion (»]. — L'avis le plus remarquable est celui do 

11) Cela n'eal cepeDdant pas IncoDUité. Heiilllai ( Obtêrv. Ut. il, ch. 31 ) 
De volt dans loule eetie coolroverse qu'une querelle de moti , et U prétend 
que les uni ont Dammé potieitio eivltii rt naluralii ce qae d'aulréi ont 
eipriroé par poisidere et m poiteiiioni tu». 

(3) Cujas , dans les Obtere. L. ix, cb. 33 et L. v , ch. 33. — Le même, 
(Dr?! L. 3, S 5,D. (tapoM. (0pp. t.T, p. 708, el t. Vni, p. 357).— 
Obrecht, J)f pMi. eb. viu. — Turamiuui, De subit. po$i. t^. \-Z.l,Opp. 
p. 9S3— 3fi9. — Herepda, daoases Controti. L. w\, ch. 13, SSjle pin* 
ja«le de lou», — Vateniia , dans ses Ji(. jur. tract, L. i , Ir, 2 , ch. 3. — 
BimOB , De post. pratermiii. ch. i. ( Dans Uecnnan , t. TU , p. 84. )— 
Betes , Dt pot». P. i , ch. 3. ( Ib. p. 463. } 

(3) ■ Uartinuacnm lals Goslonis. » (Glose tar la L. 5, pr. 'ii.ntipou.)\\ 
but encore ajouter à leurnorobreceuxqui n'ont admis des di sti ne tiona qu'en 
apparence et aSa de ne pas être en contradiction avec nos sources de droit. 
Par exemple , Zasius , gor U L. 3 , g 5 , D. de poa. ( 0pp. t. 111 , p. Ut- 
ile. Cf. p. 135. I3ï, 133, 155 J, et Oppenritler, 5unimapoM. P. ii, ch.3. 

(4) Aiao , Lecluta tit. uii poi*., D° 10—15. — La glose inr la L. 3. 
% S, D. if0 pon. — Odfred , sur la L. e/t. (rot. KS , 56 ).— Alcial, sur la 
L. l,pf. D. dépôt». n'>64, 65.— VBcoDlu9,i)ee/ar.T3. toi. 68.— Duarein, 
sur la L. 3 , S 5, D. de pott. ( 0pp. p. 853. ) — Van GUFen , sur la L. S , 
SS,D. dépôt», i Leci. Ait. p. 418.) •> Galvanut, i>e tttu(ructu , ch-Zi, 
à la fin. — Cnperni, Denaî. pots. P. ii , ch. 13-31. ( Toute sou expo- 
slIioD est Iréa- fondée et tOrt bonne, mars 11 perd à la fin tons ses avan- 
tages , parce qu'il a une fausse idée de la po»»eitio- ) — Celte opinion 
parait aussi avoir servi de base an c. 9 , X. de probat. 

(5) La glose , sur la L. 3 , $ 5 , O. de poti. ( On T réfute une antre epl- 
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Westphal (i) : après avoir tout à fait mal compris les juriscon- 
sultes romains, il s^xprime sur la chose elle-mâme, en ces 
termes: < Il s'agit ici simplement dé certains résultats théoriques) 
qu'ils croyaient avoir déduits des lois ou de la nature même de 
la chose, et qui n'ont par conséquent pas forcede loi pour nous, 
lorsqu'ils sontdes conséquences erronées. > Alors il propose aux 
Romains le cas suivant : Je dépossède quelqu'un par violence, 
Cajus en fait autant à mon ^ard , il est évident que Cajus et moi 
nous possédons en même temps! t C'est là un cas que les anciens 
n'ont probablement pas mentionné. > 

La première règle que l'on ait déduite de cette nature Ktclunce 
de la possession et appliquée à son acquisition et à sa perte 
{p. 164, 165), s'est ordinairement ainsi exprimée : La possession 
doit être vacante (vocua) pour pouvoir être acquise. Or , dans la 
tradition volontaire, de même que dans la dépossession vio- 
lente, la possession devient vacante au moment même de l'ac- 
quisition; dans tousiescasoù il en est autrement, par exemple, 
dans l'occupation clandestine d'un fonds, notre principe s'op- 
pose à l'acquisition de toute possession; son application est 
donc très-bien désignée par cette expression (a). Plusieurs 
auteurs ont fait entrer cette disposition dans la définition même 
de la possession (3) : mais quoique cette définition n'entraine 
aucun inconvénient dans la pratique , elle conduit cependant à 
cette fausse idée, qu'une modification est apportée par là aux 
éléments constitutifs de la possession , tandis que la règle n'ex- 
prime que quelque chose de purement négatif. Les Romains eux- 
mêmes emploient, à la vérité, l'expression vacua dans un sens 
pareil, mais sous un rapport beaucoup plus restreint et pour 
exprimer, dans la tradition d'un fonds, qu'aucun tiers ne le 



nionpir h coDt4queDcctui«anle) : «Ergoii omaeihabeant boMmfldcm...- 
M oronei usnupiuDt : quod M abswrdum. 

(1] Ueber die Jrtert der Saehen. Besilz , eU. P. 11, ch. 3, g 65. 

(9) Obrecht , D» patiauione , ch, tiu, 

[S) Obrecht^ De pouettione , ch. 2, % iâ : u ... piHsesalODem etse de- 
« tentionem rèi vaews y ... Cl. %9^. 
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possède antmo. Ainsi , ce mot appartieat déjà à l'antique termi- 
nologie (i) : nos sources le mentionnent souvent {%) , et il s'est 
maintenu, pendant tout le moyen âge, dans des actes de vente 
et de tradition (3). On le trouve le plus fréquemment dans la 
vente, et alors, d'après l'objet caractéristique de ce contrat, 
même dans une siguification plus large : le vendeur, en effet, 
n'a pas opéré (dans le sens du contrat de vente) une possession 
vacante, lorsqu'un tiers , par exemple, n'a qu'une mûiio m poi- 
Kuienem (*) , quoique celle-ci ne soit pas uue véritable posses- 
sion, et que la possession du vendeur, la tradition et la trans- 
mission de la propriété ne soient pas par là empêchées. 

Guperus est le premier qui ait indiqué expressément les rè- 
gles (s), qu'avant lui on avait l'habitude ou de ne point établir 
do tout , ou d'exprimer par le terme vacua potéeuio : mais il n'en 
fait qu'un usage extrêmement restreint , comme en général des 
idées justes qu'il a sur toute la matière. 

§ 12. Explication de la juris quasi possessio. 

C'est seulement ici que nous sommes à même de rendre un 
compte précis du plan adopté dans ce Traité. La possession n'a 
que deux rapports juridiques: l'un avec rwiKapton, l'autre avec 
les interditi (§ 3) : mais, pour ce qui concerne l'usucapion, la 
possession seule ne la rend pas possible , l'accomplissement de 
plusieurs autres conditions juridiques est encore requis; les 
interdits, au contraire, dépendent uniquement de l'existence de 



(I ) Cicéron , Pro TuUio , ch. 13 : a Neque lamen hanc ceotnrUm Popo- 
« lUnam vaciiam tradi4it. •> — Aact. Jd Htrennium , IV , 39 : ^ NfcesH 
' eit... le aut vacuam pouedissa... vacuam , cum ego adeBsem ,pottidtn 
s non potuMt. i> — CeUe eipreisloa est encore emplojée , pour Taire alla- 
sicQ, parClcéroD,/)«ora^or«, III, tH.elpajQuiDtiUeD, ilactamof. III, i. 

(S) Brition , y Vaeutu. 

(3) Marinus , Papiri diplomalici , p. 331 , note 17, 

{4} L. 3,S 1,1). Ueael.emti. 

(5) Denat. poueiiioni» , P. 11 , ch. 10. 
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la possession qui, étaat lésée, produit les inler«lits (J 7, d*5). 

L'unique droit résultant de la possession seule consisUnt 
donc dans les interdit* , c'est le droit des interdite qui doit être 
eippsé ici. Nous ne parlerons dono plus de l'usacapion : mais 
tout ce que nous enseignerons ici est étroitement lié avec l'usu- 
capioD , parce que la même possession est une condition des 
interdits et de l'usucapion. Les autres conditions qui doivent 
en outre se réunir à la possession pour la rendre apte à l'usu- 
capioD , rentrent dans la théorie de la propriété. Hais c'est pré> 
cisémeut à cause de cette liaison intime de ta possession avec 
l'usucapion , que les sources de droit qui renferment des dis- 
positions relatives à cette dernière, sont aussi d'un grand 
secours dans la théorie de la possession en général : nous avons 
déjà mis à profit celte observation , dans l'énumération que 
nous avons faite des' sources. 

C'est donc une partie du droit da obligatûmi que nous devpus 
traiter ici ($6), et it nous faut répondre à deux questions pour 
résoudre convenablement le problème que nous nous sommes 
proposé. Premièrement : quand y a-t-il poitesiion, c'est-à-dire 
qnand devons-nous admettre l'existence de ce rapport sans 
lequel celte obligation ex delicto ne peut exister? En second 
lieu : qu'est-ce qui doit se joindre à ce rapport pour qu'il pro- 
duise réellement cette obligation, c'està-dire comment la pos- 
session doit-elle être troublée, pour que cette violation pro- 
duise l'obligatioaî La prmtt^e de ces deuxquestionssedécompose 
elle-même en deux autres : comment la possession t'acquitrt- 
elk (sect.u)? commentla possession acquise »^p^(j-«II«(sect.iii)? 
— La seconde question trouvera sa solution dans l'exposition des 
différents interdits (sect. iv) , puisque ceux-ci correspondent 
aux diverses formes delà violation elle-même. 

Hais il est un autre rapport de la possession, dont nous n'a- 
vons pas encore faitmention et que nous devons nécessairement 
expliquer ici, où il s'i^it de fixer les points de vue de toutes 
les parties de notre Tratté. Jusqu'ici, en effet, nous avons taci- 
tement supposé que toute possession doit avoir pour objet des 
eorj>$. Aussi, le droit romain n'énonce-t-il ce principe que rare' 
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ment et en passant (i) : et cqieDdant il est si évidemment contenu 
dans toute l'exposition des jurisconsultes romains, que, pour 
le révoquer en doute , il faut avoir abordé la matière avec une 
idée fausse de la nature de la possession. Néanmoins, on pré- 
tend que la possession s'exerce aussi sur des choies incorporelUi: 
nous examinerons donc ici quelle signification le droit romain 
luirméme et nos jurisconsultes attachent à cette possession. 

Le droit des interdits est basé sur un trouble apporté illéga- 
lement , par exemple, avec violence, à l'exercice de !a propriété. 
Que si, relativement à un autre droit quelconque, un trouble 
violent de son exercice est concevable, il serait très-conséquent 
de protéger aussi une pareille violation par le droit des inter- 
dits. Tel est précisément le cas de tous les éléments constitutifs 
de la propriété, qui peuvent exister comme droits à eux et in- 
dépendants de la propriété. L'u5«/rutt est on droit de cette 
e^)èGe , et il est déjà évident au premier abord que l'on conçoit 
ici un trouble violent, aussi bien que dans la propriété elle- 
même : il en est de même de toutes les autres servitudes ainsi 
que de la superficie; enfin généralement de tous les droits que 
l'on oppose, sous le nom de jura ou jura in re, comme parties 
détachées de la propriété , au dominium, comme totalité de tous 
les droits réels en général. Nous avons démontré plus haut 
(p. 101-102), qu'on ne peut concevoir, quant à ces droits, 
Tanimtu domini et par conséquent pas de vraie possession dans 
le chef de celui qui en a l'exercice. Hais comme cet exercice 
peut être troublé avec violence de la même manière que celui 
delà propriété, nous trouvons ici la possibilité d'un rapport 
entre la possession et d'autres droits , et ce rapport est réelle- 
ment consacré par le droit romain. Ainsi , de même que la véri- 
table possession consiste dans re\ercice de la propriété, de 
même cette possession analogue a pour but l'exercice d'un jus 
inre.'el de même que, dans la véritable possession, on possède 

(1 ] L. 3 , pr. D. de pot». : a. PosiiJere autem pouuDt qoK tant corpo- 
«ralia. » — L. 4, S 37 , D. (I0 tMiirp. .- >c Qaia nec poiilderl iDielligitai ]a» 
u ineorporale- » 
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à la verilé la cftoM (possessio corporit), et non la propriéti, de 
même aussi l'on ne devrait pas , à vrai dire, parler de la poutê- 
tion de la tervilade (possessio juru). Mais comme nous n'avons 
pas d'autre terme auquel dous pourrions rattacher ici la pos- 
session comme elle l'est dans la propriété avec la chose elle- 
même, il ce nous reste que de nous servir de cette expression 
impropre : il s'agit seulement de ne pas oublier que cette ei- 
pressiou est réellement impropre, et que nous De voulons dési- 
gner, en l'employant, que l'exercice d'an jut in re,qai se trouve 
avec ce jw in redans le même rapport que la véritable possession 
avec ta propriété. Les idées des jurisconsultes romains sur ces 
points sont fort claires , et de cette manière Kule nous pouvons 
expliquer pourquoi leur terminologie parait si incertaine. Dans 
plusieurs passages , eu elTet , on nie la possession d'une manière 
absolue (i) , dans d'autres, on l'adopte (a) , dans d'autres encore, 
ils expriment ce qu'il y a d'impropre dans cette terminologie, 
fiw qwaii pottidere , quasiin postestione ette (a). 



(1) 1 Neque ususfructut nequt uiui pouidelur , i«d magls tenelar. » 
L. 1 , S8,D. quodltgat. Add. L. 4, g 27, D.de uturp.— L. 3î , g 1, D. 
tlt uiv. prad. urù. 

(2) u Jui tundi poiudiiit. » L. 7, D. d» ilin. — ••Jun poiltdi't. » 
L. 2, D. comm. prœd. — a Potnuionem vel corporis tbI jwi». » L. 2 , 
% 3, D. deprecar. — « Nemo anibigit, pouuitoniê dapliceioeMe raiioneni: 
• allam quie jure contUlit , ali^m quœ corpon. i L. 10 , C. t/s pot*. Eo 
effet, eontitttn jun , corporc, veut dire Ici -.avoir pour objet nn jut 
on UQ corpuj. — CupetuB , P. t. ch, 4 , a déduit cette iDlerprétstioD avec 
beaucoup de rondement, et on peut la considérer connue la partie la plu» 
«fire de son ouTrage. 

(3) n Dsusrructat nomlue.., quaiC in poiMnione. n L. 3 , S 17 , D. 
de vi. — Il Ususrruclus quaii posieijio.'i< L. 33 , g S, ex quibia cautQ 
majore». — u Longs quati poisetiione jus aquœ duceadx oactus. a L. 10 , 
pr. D. gi lervilu* vin j. — QtuulpotieiiCo , en un senl mot , ue se reDCOOtre 
jamais ; mais quati B'emploie ici toujours adverbialement de même que 
dans obligalio quasi ex conlractu ; de aorte que dans tous \%i cas imagi- 
nables on peut le traduire par le mot allemand gleir.hsam. V. Weber , 
Fon der natwl. ferbindtiehkeit , g 25 , pôle 1 . { C'est ce qni nous a été 
permis d'écrire encore dans ta 3° éditioD de ce Traité ; Gajus , IV, g 139 , 
justiBe le terme qwulpoeeutlo camme une eipreision indépendante ). 
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Dans cette possession (improprement ainsi appelée) de choses 
incorporelles, il faut avoir soin de ne pas faire une double con- 
fusion. D'abord , il peut être question , dans la même personne , 
d'une possession eor^rit et d'une possession jvris, qu'il est de 
toute nécessité de bien distinguer, et c'est faute de l'avoir tou- 
jours fait, que l'on a porté beaucoup de confusion dans toutes 
les idées sur la nature de la possession. Ainsi, par exemple, 
l'usufruitier n'a aucune possession juridique sur la chose dle- 
méme, c'est-à-dire quautà la propriété, de sorte que sa posses- 
sion est simplement naturelle (i) et qu'il n'empêche pas plus que 
le fermier, l'existence de la possession juridique du proprié- 
taire : mais il'a la-possession juridique de son droit tTun^rvU 
(jus usùsfructtu) , et il peut sans aucun doute invoquer, à leur 
égard, les interdits possessoires. C'est par la liaison entière- 
ment erronée de cette possession naturelU avec le droit aux 
interdits que Bassien a été induit dans une double erreur (p. 138), 
en désignant par naturalis poitestio non-seulement la possession 
propre aux interdits, mais encore en reconnaissant à l'usufrui- 
tier la possession juridique que le créancier gagiste a bien cer- 
tainement : ces deux erreurs ont dû nécessairement donner 
naissance à une troisième, celle d'adopter la possibilité de 
la coexistence de deux possessions , l'une civile, l'autre natu- 
relle { p. 166 ), — La seconde confusion qu'il importe d'éviter 
ici, est celle-ci : il sera question plus loin d'une possessio utus- 
fruetut et d'une pot wmo kereditatù (èonorum), c'est-à-dire de 
l'usufruit ou du droit de succession que l'Édit seul a introduits 
et qui sont inconnus au droit civil; de la même manière nous 
avons déjà parlé plus haut d'un juris possessio dans la heredi- 
tatis petitio, et d'une liiertatii et servitwtis poaessio, dans le 
libérale judidvm ( p. 94 ) : lajurù qwux possestto que nous expo- 
sons ici n'a absolument rien de commun avec ces termes, 
puisque le mot posse$$io n'y désigne plus la possession , mais bien 
tantôt un droit purement prétorien, tantôt la qualité de défen- 
deur que l'on a dans un procès. 

(1) L. ta, pt. D. d«pot: 
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Ud grand nombredenos juri&coii8ultesontcoiDplétcnieDti&é> 
connu cette partie de la théorie de la 'possession. Perdant de 
vue la signification bien déterminée du/w (m r«) des Romains, 
on interprétait lijvrù fuati posiei$io par l'exercice d'ua droit a» 
ginind (j) : nous ne nions certes pas qtie tout droit admet un 
exercice, mais nous disons que (ouf droit ne peut élre violem- 
ment (rouble ou usucapé, et ce sont là cependant les seuls 
rapports sous lesquels l'exercice d'un droit est considéré 
comme rapport juridique. — C'est par cette Taine abstraction 
que Hommel (i) est parvenu à cette question dont il déclare ' 
luî-m£me la solution impossible : Pourquoi le médecin aux soins 
duqnelon cesse d'avoir recours, aedoit-ilpaa être maintenu dans 
la possession de ce droit? Spangenberg (s) alla jusqu'à désigner 
la propriété comme le premier objet possible de la qwui poê- 
MMto. Mais la possession étant aussi considérée comme un droit , 
on ne voit pas pourquoi il n'y aurait pas de possessiohis qvati 
jnneuio : cette possession à la seconde puissance, deviendrait 
naturellement à son lour l'objet d'une nouvelle possession, et 
ainsi de suite à l'infini. Sibeth se montre ici, comme partout, 
fort original : il nie toute jvris quasi poiseuio [*), et traite fort 
mal les jurisconsultes qui l'adoptent : il va sans dire qu'ici, 
comme ailleurs, il ne sait pas même de quoi il s'agit. 

Nous ne pouvons donc nous dispenser d'ajouter à la théorie 
de la possession elle-même ( sect. n-iv ) , la théorie de l'applica- 
tion de ses principes aux^rain rt (sect. V). 

Mais alors même tout ne sera pas encore fait. L'idée et les 
droits de la possession ont subi, dans les temps modernes, 



(1) On ne peut cependant nier qae le droit canoD ail contrlboé, ebci la 
plnparl, i Mn naître celte opinion erroné : nom en pirteron» plat loin. 

(9) JtAupHxL 4S9- 

(3) fom Bttitx , S 103. 

(4} L'UD de Mi meilleurs arganienla esl ainsi con(u {Vom Bttili, p. 80) : 
■ La liberté naturelle fait tablé raie de toute choie, car elle ei[ roodée 
non^ieulemenl inr la raison , mala aasal anr les lois. ■ LorsiiDe la llberlë 
natQtelle ae conduit de cette manlAra, Il t&al )at mettre de* menotlea. 
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maints cbangeiuents qui en font tout autre cliose que ce qu'ils 
étaient chez les Romains. Si l'on veut donc qu'une théorie de 
la possession offire de l'utilité pratique, il faudra qu'elle joigne 
aux idées du droit romain les modifications arec lesqudles elles 
sont applicables chez nous. Mais ces recherches ( sect. vi ) ne 
sont pas saos mérite pour la connaissance approfondie du droit 
romain, puisque l'essentiel ne peut être d'aucune manière 
mieux distingué de ce qui est accidentel, que lorsqu'on con- 
serve les principes et que l'on ne change que les conditions de 
l'application. 

D'après cela la marche des recherches qui vont suivre est 
celle-ci : nous commencerons par exposer Complètement le 
droit romain (sect. ti-v) , et nous y ajouterons les modifications 
que les droits modernes y ont apportées (sect. vi). Le droit 
romain concerne partie la possession elle-même ( sect. ii-iv ) , 
partie l'application de ses principes aux jura tn re ( sect. v ) : le 
droit de la possession lui-même repose à son tour, lant6t sur 
l'existence de la possession ( sect. ii , lu ) , tant6t sur certaines 
formes de sa violation ( sect. iv ). 

% 12 a. Hutoire de la pottetiion. 

£n dernier lieu, nous avons encore à répondre à la question 
historique, de savoir comment il s'est fait que l'on a songé à 
protéger, par les interdits, la possession qui est indépendante 
de tout droit à la chose. On serait, en effet, tenté de croire que 
le droit de propriété aurait dû suffire , et que l'on n'aurait guère 
pu sentir le besoin de créer un droit de la possession et de lui 
accorder une garantie dans les interdits, surtout chez un peuple 
tel que les Romains, qui, jusqu'à la corruption de sou antique 
caractère par les guerres civiles, était de sa nature beaucoup 
plus enclin à l'ordre légal qu'à la violence. Comment s'est-il 
donc fait que les Romains aient institué, et peut-être de très- 
bonne heure, la possession comme base d'interdits uniquement 
établis dans le but de la garantir ? 

Les interdits n'avaient-ils peut-être pas pour but de préparer 
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et d'introdaire les contestations judiciaires relatives k la pro- 
priété , en distribuant les rôles de demandeur et de défendeur ? 
Non, car ea matière de propriété ce biA était complètement 
atteÎDt par une procédure particulière, appelée la ma»m eon- 
urtœ (i). — Ou bien étaient-ils destinés à garantir l'usucapioa 
commencée , mais non accomplie (3) ? Hais alors il eàt été bien 
plus naturel de les faire dépendre, comme l'action publicienne, 
des mêmes conditions que l'on exige dans l'usucapion, tan- 
dis que la possession est protégée par les interdits , alors même 
qu'elle existe sans bonne fin et sans jutte cause. D'un autre c6té, 
si les interdits avaient été introduits à cause de l'usucapion , il 
aurait fallujeur donner la même extension qu'à cette dernière, 
c'est-à-dire les appliquer aux choses meubles aussi bien qu'aux- 
immeubles. Or, précisément les plus importants, ceux qui 
tendent à récupérer la possession ( interdicta recuperanda potiet- 
nonù), étaient restreints aux biens-fonds (s), et ne donnaient 
par conséquent à l'usucapion qu'une garantie très-imparfaite. 

Cette origine de la possession a été expliquée de la manière 
la plus satisfaisante par J4iebuhr (<). 

Il y avait, dans la république romaine, deux espèces déterres: 
Vagpr publieat et Yagerprivatvt qui pouvait seul devenir l'objet de 
la propriété privée. Vager ptAlieu» se donnait cependant aussi , 
I d'après l'ancienne constitution , à de simples citoyens romains, 
en possession et en jouissance, mais la république conservait 
toujours le droit de le reprendre à tout instant. Or, cette pos- 
session de Vager publicu* attribuée aux particuliers , l'une des 
institutions les plus importantes et les plus fréquentes dans 



(t) Nons nons lommct déjà inc idem ment occupé , à la Sa du § S , da rap- 
port qui eiiste entre les Interdits et Is reTendicatton ; nom en parlerons 
encore , avec pins de détails , au $ se. 

(2) NoQS avions admis cette eiplioation , daos la wconde édilioD , p. 68. 

(3) C'est ce qu'on sait déjà pour l'InterdU und* vi; quant aui aulrea , H 
en sera qautlon ani §S 41 et 43. 

(4) BMoirt romaine, tom. 11, p. 161 et ioiv., 170 el sniv. de la seconde 
édition. 
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l'ancienne Rome, ne se trouvenuUe pari déterminée par une 
foitne légale, quoiqu'on présence du penchant qu'avaient les 
Romains pour l'ordre légal, il ne soit pas permis de douter 
qu'une pareille forme n'ait existé et que l'on u'ait introduit 
un moyen judiciaire pour protéger le détenteur contre le 
trouble arbitraire apporté à sa jouissance. Si Von pouvait donc 
admettre que la possession donnant droit aux interdits a préci- 
sément été la forme légale destinée à protéger Vager jndtUcui, 
nous serions parvenu à la solution de deux questions à la fois : 
nous aurions trouvé un but originaire, une première occasion 
de la possession , et , pour Vager puiltcui , une forme légale. 

Si nous ne produisions à l'appui de notre opinion que ce que 
«ous venons de dire, elle ne resterait qu'une simple hypothèse 
qui ne recevrait quelque vraisemblance que par sa liaison inté- 
rieureet sa conformité à toute l'économie du droit romain. Hais 
notre allégation est appuyée par les preuves historiques les 
plus probantes. 

i. Kvaùt tout, il faut observer que les mots poiteuio, po»$euor 
etpottideTe étaient, à en croire le ténioignage d'une Foule de 
textes de tous temps, les véritables termes techniques pour 
désigner la possession et la jouissance de Vager publicvi (i). 

(1) Nlebobr, lom. ii , p. 899-360 (p. let de la 3* éd.), a' réani an grand « 
nombre de pauagei. Non» ; en ajonleront qnelqaei aalrei : Tjte-Live , tu, 
Ift. ■ Eodero »aao C. Ljciolut Stolo... Mt damnatot , quod mitlo iogeruin 

■ agri cnm Blio potiidtnt, emancIpiDdoque âllum Iraadem legl leciwet. » 
Tout les autres auiean s'eiprlmeot de la même manUre en neontant ce 
rait. Columelle, 1, 5. — Pline, Hitt. nat. xtiii, 3. — Talère-Hailme , 
VIII, 6,3. Ce dernier défigure cependtmi tonle retle hUlolre, grâce i m 
manière vague et incertaine de narrer : Il transforme . en effet , l'émancipa- 
lion du fi] «, évidemment régulière, en une émancipation de bien*- fonds faite 
i l'aTanlage du fili , muls complètement impossible ici : a DiKsimulandique 

■ cilmjnls gratia dlraldiam parlera |Sfio emancipavit. n L'un des leile* les 
plus décisifs et quia été puisé, selon toute probabililé , d..ns une ancienne 
el bonne source, se trouve dans Orosiue, v. 18 (ad. a. 661) : » Kamque eodem 

■ anno... ioea puàlica qu» In clrcullu Capitolli poDilâcibut , augnribus, 
<c deeemiiris el flamlnlbusmpoMeMJonam Irat/iia erant , cugenle inapia 
c vendlla nmt, • c'est-i-dfre, an les a retirés et tnnsforméi en agerprivatui. 
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Cette idéalité de la terminologie entre notre possession et 
l'oser ptiblicvt ne peut certainemeot s'apliquer d'une manière 
plus simple et plus satisfaisante, que par l'identité originaire 
des objets désignés mêmes, ainsi que nous venons de le sou- 
tenir ici. 

De cette manière s'expliquent encore plusieurs autres signi- 
fications du molpotieaio , qui se trouvent maintenant pour nous 
dans une liaison très-simple, et même nécessaire. C'est ainsi 
que pow«uto signifie souvent le droit de succession, ou une ser- 
vitude, dans les casoiices droits n'ont pas de validité d'après la 
rigueur du droit civil, mais seulement dans lejus genlium que 
l'Édit du préteur a souvent confirmé. Cette observation nous 
conduit à quelques applications particulières : 

a) Le préteur employait, dans le datnnwn infectvm, et relati- 
vement à la seconde missio in postetsionem qui pouvait s'y pré- 
senter : pomdere jubebo {i). Elce poMtdere désignaitla possession 
bonitaîre accompagnée de la conditio utucajnendi (a). 

6) Lorsqu'un usufruitn'était pas valide conformément au droit 
civil , et qu'il ne pouvait exister que par suite d'une disposition 
du droit prétorien, on l'appelait possessio iuatfructui, en oppo- 
sition à nOMiniuMusu/ructtu ou à wnufmcttis guijure coniistU {s). 

c) Il faut interpréter de la même manière l'expression heredi- 
tatis ou bonorum possessio, qui ne désigne en aucune manière; 
comme on pourrait le croire, la véritable possession des cbosë's 
constituant une succession, mais bien la nature particulière du 
droit de succession prétorien (i). L'héritier prétorien n'a pas, 
enelfet, la qualité de A«rM, ce n'est que par une fiction qu'illùi 
est assimilé (s) , de sorte que la bonorum poêtessio est, avec la 



(1) L. 7 , pr. D. lie darmio infteio. 

(2)L. 15,§ 16, 17, D. </e damno inf. — h. 18, g IB, aod. — L. ; 
§93,11. <i«pMf. 

(ô) L. 3, D. si vtaifr. petatur. - Cpr. L. 1 , pr.j L. 4; L.' 39, g 3, 1 
quib. modit ututfr. — L. 39 , D. de tuu et imu/V. leg. 

(4) L. 3 , S 1 , U. ds bon. pou. 

(5) Dipien, xxvni, (2. 

s*v(r,?iY, lî 
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heredita», dans les mêmes rapports qne la propriété bonitaire 

avec la propriété quiritaire. 

Cette signification du mot poMrano est provenue, delà manière 
la plus naturelle, de celle que nous avons d'abord indiquée et 
dans laquelle ce terme désignait le droit que l'on avait à Vager 
ptAUcus. Car tous les cas que nous venons de passer en revue 
avaient ceci de commun, qu'ils ne présentaient point, à la 
vérité, la propriété romaine dans le sens strict {ea:jure Quiri- 
iium), mais bien quelque chose de semblable en pratique, c'est- 
à-dire le droit de l'un, à l'exclusion de tous les autres, à la 
jouissance et à l'usage de la chose : quelque différence qu'il y 
eiit d'ailleurs entre ces droits, toujours est-il que cette simili- 
tude générale que nous venons d'indiquer pouvait très-hien 
donner lieu à sa dénomination commune. Ce fut sans doute en 
vertu de la même analogie que l'on nomma également possatio 
le droit que l'on pouvait avoir au sol provincial. 

Cette même signification de postesno fut alors transférée do 
droit même à l'objet de ce droit. C'est ainsi que Javolenus dit 
dans un passage très-remàrquable , qu'ager et possessù) sont diffé- 
rents sous le rapport du droit ; que le premier est un bien-fonds 
que l'on a en propriété quiritaire, et que le second est un bien- 
fonds que nous n'avons accidentellement qu'en propriété boni- 
taire (comme, par exemple, un fimdw italicws dont on a seule- 
ment fait tradition), ou bien un bien-fonds qui, de sa nature, ne 
peut se trouver en propriété quiritaire (t). Nous nedontonspoint 
qu'il réfère ces derniers mots au^ biens-fonds provinciaux , mais 
ils s'adaptent également bien à l'ancien ager p^AHea*. 

(1) !.. IIS, D. de F. S. u PosMSjiciab tgrûlurUproprielate dU^t : quid- 
« quId eiilm adprehendlmus, cujus proprietas ad nos non ptrtinet, boc pos- 
o[ seMtonem appellimus, Possessio ergo osua , ager proprieds loel est. i — 
Alcial a longaeinent eipliqaé ce passage ( De quingu» pedunt pratcript,, 
n"76-li9,Bl8url»L. 115,D. Je F. S. 0pp. l. III, p. 350; t. H, p. 987); 
mail il l'a mal compris de plus d'une manière : ses adrersaires ont encore 
moins su M tirer d'embarras {Opuxc.dt laiinit. le. éd. Dulier. p. B4,70, 
85 ;. — Brisson est te premier qui ait donné la vraie eiplicalion {StUct. 
antig., iv, 1 ), et la plupart des aaleurs l'ont suivi. 
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Ainsi, l'examen historique de l'origine de la possession, tel 
qu'il est présenté par ISiebufar, place dans U liaison la pins 
étroite plusieurs signi6cations du mot pottetiût dont chacune 
porte un caractère tout particulier {i) ; cette conséquence est 
certainement un motif très-pnissant pour croire à la réalité de 
cette hypothèse historique. 

C'est encore par cette hypothèse que l'on s'explique, de la 
manière la plus simple, le motif pour lequel les interdits qui 
serrent à recouvrer U possession {interdicta reevperandai pottet- 
tionû) ne pouvaient se diriger que sur des biess-fonds et ne 
s'accordaient pointponr deschoses mobilières. Cette restriction 
était un reste du but originaire de la potumo, d'après lequel 
elle appartenait uniquement à Vager publicu» (s). 

3. De même le precarium qui, dans nos sources de droit, 
semble être une véritable énigme, reçoit maintenant une signi- 
ficatiou très-précise qui explique parfaitement bien son carac- 
tère étrange. 11 désigne , en effet , le rapport juridique du client 
qui , en sa qualité de vassal , demeurait sur la pottestio du patron. 
Celui-ci avait le droit de retirer cette jouissance au client quand 
bon lui semblait, et l'interdit de precario était destiné à le faire 
déguerpir lorsqu'il ne quittait pas le bien-fonds de bonne 
grftce(S«}- 

i. Notre hypothèse fournil également une explication histo- 
rique à l'inconséquence dont nous avons parlé plus haut, et par 
suite de laquelle le fermier de Vager vectigalts a la possession de 
la chose (p. *03), bien qu'on ne puisse lui attribuer qu'un jus 
ùt re. En effet, Vager vectigatù fut formé d'après l'analogie de 



(1) On poarralt encore aller plat loin , et voaloir déduire de ce qui vient 
d'eire dit, qae li pMWMioD al la propriété en général (v. plus btut], (1 l« 
dddactïoD donnée ne paraluall pas «I naturelle. 

(ï) [Add. à la 4> édilion.] Noui ne dlMos point par \i que , mim relie 
bTpolbége, Il d't aurait aucune explication à donner â celle circonstance. 
Car il but prendre en coniidérBUon qu'en matière de meubles l'on a , dans 
le plus grand nombre de cas, recours é d'autres actions qui ne se basent pas 
n (S «), 

H. 
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l'ancien ager publïcui, et quelque nombreuses que Tassent les 
différences qui erisUient entre Van et l'autre (i) , rien ne parait 
cependant plus naturel que de dire, sans aucun autre motif, que 
cette analogie a dû donner lieu à plus d'une règle pratique pour 
l'ager vectigatiê. Or, la poueisw ayant précisément pris naissance 
dans l'ager pablictu, il était fort naturel qu'on le laissât subsister 
dans Yager vectigalii, qui n'était qo'uneforme nouvelle de Vager 
publiem. Cette explication répond bien certainement au pen- 
chant que l'ancien droit romain révèle partout pour l'anti- 
quité. 

' 5. Voici maintenant quelle est la liaison complète qui existe 
entre l'ancienne pofiesUo et nos sources de droit. Originaire- 
ment, et dès les premiers temps, il y eut deux espèces de droits 
au sol : la propriété que l'on avait à Vager privatut et qui était 
protégée par la revendication , et la potteisto que l'on avait à 
Yager pufciîciM et auquel était accordée une protection pareille 
que nous trouvons dans les interdits prétoriens. — Plus lard , le 
préteur consacra cette dernière institution dans l'Édit, et c'est 
de cette manière que les interdits devinreut des moyens de droit 
prétorien, sans que probablement un changement notable ait 
été opéré dans les règles de droit elles-mêmes. — Plus tard 
encore, l'on trouve de même convenant d'appliquer aussi à 
Vager jirivatta, par rapport auquel on en sentait moins le besoin 
et pour lequel on ne l'aurait certes pas créée, la posw«m que l'on 
avait introduite et formée pour Vager pricatus. Cette extension 
est-elle antérieure ou postérieure à la réception des interdits 
dans l'Éditî Comment ce dernier la reçut-il et l.a' traita-t-il? Ce 
sont là des questions auxquelles nous ne savons aucune réponse. 
La seule certitude historique que nous possédions à cet égard, 
c'est qu'au temps de Cicéron les interdits étaient déjà intro- 
duits. Néanmoins, nous trouvons , dans l'Édit même, quelques 
traces de la liaison qui existaitoriginairement entre lapou«mo et 
Yager publievt. Nous en rencontrons une dans la forme des inter- 



(1) Niebuhr, I. II. p. llîc deh seconde idilioD. 
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dits , forme qui était la même pour là pottHiio que pour le Ion» 
pubUcui , le fiumen publicttm, etc., et qui avait pour conséquence, 
que ces objets se trouvent l'un près- de l'autre dans l'Ëdit, aussi 
bien que maintenant encore dans les Pandectes. La formule de 
l'interdit uti possidetU nous en offre une seconde trace; les Pan- 
dectes la donnent en ces termes : t ut eiu adei... possidetis... 
( vim fieri veto. > Mais auparavant elle était ainsi conçue : 
t uti nuDC possidetis eum fundwn... vim fieri veto (i). ■ Cette 
formule antérieure semble être encore un reste de l'ancienne 
liaison avec Vager vectigalit, mais lorsque cette dernière tomba 
de plus en plus eu oubli, il parait que Ton a mis œdes parce 
qu'on pouvait en efi^et considérer, à Rome, les maisons comme 
l'exemple qui se présentait le plus fréquemment et le premier 
de tous. ' 



(I) Fettua, y poiiti$io. Il rilc loul an commenremcnl GalluiiEliaiiu- 
quel il peul Iris bien avoir empruulé cette fomiule. — Hnschke a euajé 
naguère de prouver, par des molirs qui scmblnienC fimdéi . quç l'Ëdil conte- 
nait deux formules dislincles pour cet Interdit ^ l'une pour le fonds {fundui}, 
l'autre pouries bMioient) (tedet). (Ccmm. eur le passage de Vnrron, etc. 
p. 100 et suiv.) 



byGoogIc 



SECTION DEUXIÈME. 

ACQUISITION DE LA POSSESSION. 

§15. 

Nous avons déjà tracé les limites du coutenu de celte section 
dans l'exposition de ce que nous devons matériellement com- 
prendre par la possession ( § 10). Toute acquisition de la pos- 
session repose sur un acte corporel {corptu, factum), accompagné 
d'une volonté déterminée (animu») [t). Le fait doit être de nature 
à mettre celui qui doit acquérir la possessiou à même de traiter 
la chose d'après sa volonté et à l'exclusion de tout autre, c'est- 
à-dire d'exercer le droit de propriété. La volonté doit avoir 
pour but d'envisager réellement la chose comme sienne : ce 
n'est que dans le cas où la possession dénve de la possession 
d' autrui par un acte juridique, qu'il suffit que la volonté se 
dirige sur ce trantport , de telle sorte que la possession peut 
être acquise ici tout en reconnaissant la propriété d'une autre 
personne. 

Mais la possession est considérée comme droit , et l'on peut 
acquérir tous les droits non-seulement par ses propres actes, 
mais également par ceux de ses esclaves et de ses eufants (a) : 
ovitre ces deux cas, nous acquérons même la possession par 



(1) • Adipiaclmur posgeisJoDem càrp«re et Roimo, ncqae per le inlmoant 
« par se corpure. bL. 3, g 1, D. tit pou. — a FosMuionen adquitimui et 
fl taimo etcorpore... • Paul, v,i,Sl. — L8,0. tte pou, — L. tSS, D. 
de R. J. 

(3) Pr. J. per quiu pertonat. 
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d'aulres personnes (t). Maie toutes les fois que nous acquérons 
la possession par d'autres, il faut appliquer au mode d'ac- 
quérir la même règle que lorsqu'on acquiert par soi-même; il ne 
s'agit donc que de déterminer comment cette règle doit être 
appliquée. 

Cette section aura, d'après cela, les recherches suivantes 
pour objet : 

i" L'acte corporel, qui est la première condition de tonte 



2° L'intention, qui doit se joindre à cet acte corporel tant 
dans la possession originaire que dans la possession dérivée. 

3° L'application de toutes ces règles à l'acquisition par 
d'aotres. 

Ce n'est qu'à la fin de toute la section qu'il nous sera pos- 
sible d'indiquer complètement les difTérences qui distinguent 
l'acquisition de la possession de l'acquisition de tous les autres 
droits. 

g 14. De l'apprélKniion. 

Dans toute la théorie de la possession rien ne parait pouvoir 
se déterminer avec plus de facilité et de sûreté que les qualités 
de t acte corporel (l'appréhension), qui est nécessaire h l'acqui- 
sition' de la possession : et cependant il n'y a pas de point en 
droit romain qui aitété plus généralement méconnu que celui-ci. 
Tous les auteurs ont entendu par ce fait un contact immédiat 
de l'objet, et n'en ont admis, par conséquent, que deux espèces, 
dont l'une consiste à saisir avec les mains les choses meubles, 
et l'autre à mettre le pied sur les immeubles. Mais comme le 
droit romain nous présente une inCnité de cas dans lesquels 
on acquiert la possession également, à la vérité, par des actes 
corporels, mais cependant sans contact immédiat, on a regardé 
ces derniers comme actes symboliques, qui représentent, par 
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une fiction de droit, la véritable prise de possessioo {actiu 
adtcititn, apprehenno pcta). Cette manière de voir étant généra- 
lement adoptée (i) , on n'a jamais cru nécessaire d'en prouver la 
justesse, et tous lés auteurs nous la présentent par conséquent 
presque de la racmc manière : il nous suffira donc , quant à son 
bistaire, de faire remarquer îci , que les glossateurs l'ont déjà (s) 
et que Doneau lui-même n'en est point exempt (s). 

MainCenant , nous avons prouvé plus haut {§S) , que le droit 
romain admet souvent la possession dans des cas où la déten- 
tion naturelle n'existe pas. 11 ne peut donc pasy avoir de doutes 
sur la possibilité d'une possession fictive , et tout se réduit à 
résoudre la question suivante : Rencontre-t-on effectivement, 
dans l'acquisition de la possession , une fiction par suite dé la- 
quelle des actes symboliques peuvent remplacer h véritable 
apprébension (i) ? Nous n'avons pas besoin de prouver qu'il 
importe à la théorie de trouver une réponse juste à cette ques- 
tion : mais aussi les conséquences pratiques qui en dépendent 
ne sont-elles pas en petit nombre, quoiqu'il ne s'agisse en pre- 
mier lieu que de l'explication juridique des divers cas que nos 
sources de droit reconnaissent en termes exprès comme acqui- 



(T) Noat drsona ginàralemeni , parce que les exceptions sodI non-leale- 
ment iosignillsntei, mais qu'elles sont encore rest£es sans influença. C'est 
ainsi que quelques-uns se sont égarés, par suite de principes erronés de droit 
naturel , Jusqu'à croire que tout ne dépend que de la manifetlation ils la 
volonté. Tels sont : S. P. Gasser , Diss, de apprehensione potsestioni*. 
Btà. 1731 {ch. 1, a). — Beni.Psuw, Diss. ûe apprekentione poêseuionit. 
Trsjeeti, 1737 (ch. 1,9). — nous trouvons encore des traces de celte opi- 
nion plus anciennes, par eiemple, cliei Noodt {Prnbal»., ii, 6). qal veut 
Ri£mc qu'il j ait eu controverst-, sur l'appréhension , eolre les Jurisconsultes 

(2) Kzm,Sui'.main Cod. til. dtpost. noT.Sifcl. \ZA). 

(3) Doneau, Comment., -v .^. 

(4) Ainsi , ta potsenion fictîva est le genre qui comprend , comme espèce, 
ts possession qui se base sur une appréhension fielfve. F\nsleaci auleur* 
ont cberché, avec grande peine et sans but, à réfuter ce rapport: Alciat, 
sat\tl.JS,D.depott., n''3,4(p. t34S). — Duarein, «uria L. 1 , g 31 , 
D. dt poiÈ rp. 840). 
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sitions de possession. Car si ces cas se basent uiùqueinent sur 
une fiction de droit , il n'iest que d'une stricte conséquence de 
les restreindre de plus d'une façon , et nos jurisconsultes ne se 
sont point fait faute d'ajouter ces restrictions sur lesquelles 
nos sources elles-mêmes se taisent tout à fait. C'est ainsi que 
l'on exclut toute acquisition de cette espèce lorsque l'acte est 
illégal et qu'il ne mérite pas , par conséquent , les avantages 
d'une fiction de droit (i) ; il en est de même lorsque l'on ' 
acquiert la possession, non par ses propres actes, mais par 
d'autres personnes (i) : ce mode d'acquérir est même restreint 
simplement à la transmission par tradition d'une possession 
d'autrui (a) , ou considéré comme conséquence de la propriété 
que l'on devrait donc toujours acquérir en même temps , si 
l'on voulait acquérir la possession de cette manière (4). Nous 
traiterons plus loin d'autres conséquences de cette opinion, qui 
rentrent plus dans les détails. 

Toute cette opinion , considérée seulement sous un point de 
vue général, parait très-invraisemblable, lorsqu'on réfléchit 
comment on rencontre les actes symboliques dans d'autres ma* 
tières du droit romain. La mancipatton, la manumission , la 
revendication et tous les actes de cette nature dans lesquels on 
trouve réellement des formes positives, sont tout à fait propres 
au droit romain , tandis qu'on n'employait de pareilles formes 
positives dans aucun des actes juridiques en usage aussi chez 
d'autres peuples , par exemple , la vente , le louage , etc. Or, la 
possession en elle-même est beaucoup moins juridique que les 
actes de cette seconde espèce : elle n'est même originairement 

' (1} BelGB, i)e poH. P. t, cil. 9, S 18 (p. W3).— Goan , in Leget Tauri , 
t.45,.D»aO-31, 45-90. 

(3) Zasias,gut U L. t , g 31 . D. dtpoai. (p. 9^) el sur la L. 18, tod. 
(p. ISO). — Valeoti»,/H.j"t»r. tracl. L; I , Ir. s.ch. |4. 

(5) Akiat. sur Ifl L. 1 , pr. D. d& pots., d"* 56-61 . — DoDcau , Commsnt. 
V, 9. — Obreclil,i)epoisei<AfR>.cti. 6. — Nous Ver'rona, au § I8, ce qu'il 
y s de vrai dans celle opinioD. 

(4) Azon. Summa (/(. de pow-i n"l ,% (fol. 134). — Znsius ,1. cit. — 
WcDCk.Dùt.ilt Iradllione, elc, p. S-8; p. 13 j p. iZ leq. 
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rien de juridique. It est biea vrai qu'on loi donne ud double 
rapport avecle droit, entre autres avec l'usucopûm, qui est aussi 
une institution toute particulière au droit romain : mais c'est 
précisément la durée de la possession qui doit suppléer ici à 
ce qui manque à cette dernière ; il n'y a donc dans ce rapport 
avec le droit civil aucun motif de se servir de formes 
romaines dans l'acquisition de la possession. On agirait 4onc 
contre toute analogie si l'on admettait que l'acquisition de la 
possession doit avoir lieu par actes symboliques. Hais ce motif 
reçoit encore une importance toute particulière par l'applica- 
tion étendue que l'on devrait fai» de ces actes symboliques. 
Si l'opinion des adversaires avait pour effet d'admettre l'acqui- 
sition par actes symboliques seulement dans quelques cas rares, 
on pourrait encore concevoir, par suite de la rareté même de ces 
cas , qu'une inconséquence s» serait glissée et maintenue 
inaperçue dans la manière de traiter le mode acqnisitif de la 
possession. Mais il n'en est pas ainsi ; dans la plupart des cas 
on acquiert au contraire la possession de la manière que l'on 
fait ordinairement passer pour symbolique. En fait de biens- 
fonds, par exemple, l'acquisition symbolique devrait presque 
généralement avoir lieu , parce qu'il est impossible de marcher 
sur toutes les parties d'un fonds, et que chaque partie sur 
laquelle on n'a pas marché n'est pas censée être naturellement 
appréhendée : quant aux choses meubles, il arrive certes rare- 
ment que l'on saisisse justement toute la chose avec la main et 
qu'on l'y renferme. Ainsi , l'acquisition par acte symbolique , 
telle qu'on l'adopte, devant précisément avoir lieu dans la plu- 
part des cas , l'inconséquence dont nous venons de parler n'au- 
rait certainement pu échapper aux jurisconsultes romains ; 
une application journalière devait plutôt la leur faire remar- 
quer. 

Si donc l'on n'admet en droit romain aucune appréhension 
fictive, si l'on ramène plutôt toute acquisition de la possession 
k un même acte corporel, il nous faudra déterminer, d'une 
autre manière que tous les auteurs l'ont tacitement fait jusqu'ici, 
l'idée de cet acte corporel , parce que cette supposition tacite 
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seule les a forcés d'adopter une appréhension fictive. Pour par- 
venir à une idée juste nous ferons mieux de prendre l'erreur 
signalée pour point de départ. 

Celui qui tient une pièce de monnaie dans sa main , en est 
sans aucun doute possesseur : et c'est de ce cas et d'autres cas 
pareils que l'on a déduit l'idée d'un contact eorporet en général 
qui constituerait l'essence de toute acquisition de la possession. 
Mais ce cas renferme encore quelque autre chose qui ne se trouve 
qu'accidentellement jointe à ce contact corporel : c'est la 
possibilité pbysique d'exercer une influence inmiédiate sur la 
chose et d'exclure toute influence étrangère. Personne ne niera 
que notre cas ne renferme les deux choses , et ce qui nous 
prouve que leur coexistence n'est qu'accidentelle, c'est que 
celte, possibilité peut exister sans le contact, et de même le 
contact sans cette possibilité. Nous disons d'abord que la pos- 
sibilité peut exister sans le contact ; car celui qui peut , à tout 
instant , saisir une chose qui est devant lui , en est à coup sûr 
le maître absolu, tout aussi bien que s'il l'avait réellement saisie. 
En second lieu , nous disons que le contact peut exister sans la 
possibilité , car celui qui est Mé avec des cordes se trouve avec 
ces dernières dans un contact immédiat , et cependant on 
pourrait prétendre plus facilement qu'elles le possèdent , que 
l'inverse. 

C'est doac celle poisibUiti pkysiq^te qui, comme fait, doit être 
contenue dans toute acquisition de la possession : c'est par elle 
que nous sommes à même d'expliquer d'une même manière 
toutes les dispositions particulières de nos sources de droit ; 
elle ne renferme pas lecontact corporel, et il ne reste plus aucun 
cas dans lequel on doive admettre une appréhension fictive (i). 



(1) Dani l'iD*! JM qu* l'on s bltedeDOtre livre, duiti»AUgeitutn«Lit»- 
ratur-Zeiiung, de tB04,D'>43,on rrjetle Ion le noire opinion, et l'oo adopte, 
arec lei Jaciscansoitet qui ont écrit Jusqu'aujourd'hui, le coulact corporel 
comme coodiilon de la poueuion; l'on prétend que celle règle a éléeninite 
étendue dans plusieurs cas spéciaui , in«ls l'on ne croit pas qu'on ('en *oU 
jamais aatei écarté pour pouToir lui substituer la nuire. H aU cette oblieatloD 
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Nous pouvons administrer, pour soutenir noire opinion , 
une double preuve historique : l'une générale , l'autre par les 
applications spéciales que nous trouvons dans nos sources de 
droit. Alors seulement il sera possible de définir exactement 
ridéedel'acte corporel que nous n'avons pu qu'indiquerici. C'est 
un passage tiré de Paul qui prouve d'une manière générale ce 
que nous avançons : ce jurisconsulte n'y énonce pas an cas 
particulier , mais il y établit , sans restriction aucune , la règle 
générale que le contact corporel n'est pas précisément néces- 
saire à l'acquisition , que le seul aspect d'une chose présente 
suffit déjà (i). D'un autre côté , il n'existe pas un seul passage 
qui se déclare, d'une manière générale , pour la nécessité d'un 
contact corporel. On ne peut en effet interpréter en ce sens 
l'expression adipiscimur posiettionem corvoue (§t3) ; l'erreur 
serait trop palpable , comme on peut s'en convaincre lorsque 
l'on réfléchit que la même expression se rencontre dans la perte 
de la possession ( § 50 ) qui certes n'exige pas le contact cor- 
porel. Corjna est l'événement extérieur, en opposition au îùt 
intérieur (animus). 



repose sur UDe pélition de principe, puisque te n'est que des textes eui- 
ni£ineB et en inférant la itgie par les epplicatioas, qae nous déduisons la 
qaaIiGcation originaire de la condilion de ia possession. La régie que nous 
étabiissons a régi ia molière dès le principe . qaoiqu'elle n'ail pas eu de suile 
toute sa pure(4 el sa conception générale , mais bien seulement une applica- 
tion Irès'reslrelnte â quelques cas : les jarisconsultei postérieurs n'ont bit 
que l'exprimer avec plus de netteté et la purger de ce que ses applications 
avalent d'accidentel , sans cependant l'étendre en aucune Tafon. Que l'on 
considère seulement la manière dont les JurUconsuitei romains s'eiprimeai 
par rapport i un véritablej'ui lingulare, et l'on se convaincra qu'il ne s'agit 
point ici d'un >u( $ingulare. 

(1) L. t , S 31, D. depost. iNonest ealmcorporeel tactu necesse appre- 
1 hendere possessionem , sed etiamoculiset alTectu. » Tous lesHS. portent 
acta, mot qui convient également bien (Wieling. Lect. r, 10). Uaisia mot 
taetu qne l'on peut i peine appeler ans émendation , donne un sent bien 
plus précis et est également confirmé par les Basiliques. F. Fabeir, Err. 
prajm.,75, 9. — Noodt, Profinb.. il, fi. — 'Vlen'\..DBtrad., p. 48. 
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SECTION DEUXIÈME. 

§ 15. Dt i' appréhension de choêet immeubUi. 



Passons mainlenant à l'examen des diverses applications. 

Première question. Que devonR-nous faire pour acquérir la 
possession de choses immeubles (de biens-fonds) ? 

Pour acquérir celte possession il est nécessaire et il suiBt 
i'étre prêtent dans le fonds . sans qu'il soit besoin de s'y livrer h 
aucun fait ; 

t Quœdam mulier fundum (ita) non marito donavit per epi»- 
c tolara... Proponebatur , quod etiam ineoagro, qui donabatwr , 
I fuifset cum epistola emitteretur : gtM res tufficiebat ad traditam 
» jHKsetsionem t... (i). 

Il est évident que la définition que nous avons donnée plus 
haut de l'acte corporel trouve ici sa parfaite application : celui 
qui est sur un fonds peut, à tout instant, non -seulement en 
agir comme bon lui semble, mais encore en exclure tout autre. 
Or, l'une et l'autre de ces choses peuvent être exécutées par 
lui, non-seulement quant à la partie du sol sur laquelle il se 
trouve, mais aussi quant au fonds entier, et ce n'est point l'ac- 
tion de marcher qui constitue pOur nous la possession du fonds, 
mais bien la proximité immédiate qui nous met à même non- 
seulement de mettre à tout instant les pieds sur chaque partie du 
fonds, mais également de traiter ce dernier d'après notrevolonlé; 

f Quod autem dîximus et corpore et animo adquirere nos 
t debere possessionem , non utique ita accipiendum est, ut qui 
t fundum possidere velit, omne» glebas eircumambulet : sed tuffieit 
■ qwtmlibe: partem ^us fundi introire >... (s). 

Le même motif nous prouve ensuite qu'il n'est pas même né- 
cessaire d'entrer dans le fonds : car, celui qui se trouve tout à 
càté et dont la vue s'étend sur la totalité , n'a pas moins de pou- 
voir sur le fonds que celui qui y est efi'ectivement entré : 



(1) L. 77, D. dcrêi vind. 
(S) L. 3, S ',U- depost. 
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( Si vtrînum mthi fundum mercatum vcnditor in mea turre 
t demonatret, Tacaaiuque se tradere possessionem dicat: no» 
I mt'nuf possidere ccepi , quant ri pedem finibut intulmem t (i). 

Tout cela se trouve dans la liaison la plus intime avec la défi- 
nition que nous avons donnée de l'acte corporel : nos juriscon- 
sultes ont toujours adopté ici une fiction de droit qui suppléerait 
i l'unique acquisition véritable , consistant dans le contact cor- 
porel. Cependant la glose, pour se tirer d'embarras, a pris un 
autre expédient fort remarquable (i) : d'après elle , il ne faut pas 
considérer comme fait exigé dans l'acquisition de la possession 
le contact corporel, Int^^sbKn la conviction acqwte par les tentdelsi 
réalité de l'objet à posséder ; or, dit^Ue, il y a cinq sens, chacun 
d'eux, par exemple, la vue, peut donc faire acquérir la posses- 
sion : elle conclut de là qu'en regardant un objet on peut en 
acquérir la possession, lors même qu'il serrait éloigné per deeem 
miliaria (3). 

Ainsi , c'est la présence corporelle qui nous met à même de 
traiter la cbose à notre gré : mais qu'arrive- t-il si une autre 
personne est en même temps présente et qu'elle veuille égale- 
ment posséder la chose? 11 est évident qu'ici la présence de l'une 
met un empêchement à la possession de l'autre, et il n'y a que 
deux voies pour lever cet empêchement : la volonté de l'un 
d'eux, et la tioknee. 

La volonté de l'un des deux rend ainsi la possession possible 
dans toute tradition. L'acheteur introduit dans le fonds par le 
vendeur se trouve dans les mêmes rapports physiques qae ce 
dernier avec la chose à acquérir : aussi, le vendeur a-t-il, jusqu'à 
cet instant, la volonté de rester possesseur. Hais en déclarant 
que l'acheteur doit, à l'avenir, avoir la possession, tout obstacle 



(Il L. 18. g3,D. «oi^. 

(3) La glose, sur la L. 18, g S, D. dépota. — Plosieun JoriscoiiMiltei 
modernes ont suivi celte opiuIoD , da moins dans ses applications pttltcn- 
liéreaj par exemple, Dnsreln, sur la L. S , pr. D. </« poaa. (p. 843.) 

(3) LagloBe, lurla L. 1, g 1, D. dapoa*. 
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que sa présence produisait se trouve levé par sa propre volonté. 
C'est à celte circonslaDce que se rapportent , dans le passage 
que ^ous venons de citer en dernier lieu (p. 190), les mots : 
I vactiamgve êb potteuionetn tradere dicat. > 

Mais, outre la i-otonté de l'un des deux, la violence peut aussi 
faire disparaître l'obstacle de sa présence : car il est évident que 
le pouvoir du possesseur est tout aussi décidé lorsqu'il devient 
maître de la résistance d'autrui, que lorsqu'aucunc résistance 
,n'a lieu. Tel est le contenu du passage suivant (i) : 

c Specîes inducendi in possessionem alicujus rei est, j>roA»- 
I hère ingredienti vîm fieri : statim enim cedere advertarium , et 
i tacuam retinqvere posteisionem jubet : quod multo plus est, 
c quam restituere. i 

Les Basiliques, la glose et Cujas font rapporter ce passagQ au 
préleur qui exécute un jugement par nntroducti,on dans la 
possession (s) ; mais ni les ternies ni le contenu ne nous autori- 
sent à le restreindre ainsi, et on doit, par conséquent, l'entendre 
généralement de tout autre cas dans lequel résistance est faite 
et vaincue. 

Ainsi, la présence personnelle constitue le véritable acte qui 
nous fait acquérir la possession d'une chose immeuble. Hais 
pour ne donner prise à aucun malentendu, nous appelons ici 
de suite l'attention sur une restriction que l'oi^doit mettre à 
cette règle, et que nous ne pourrons prouver que dans la troi- 
sième section. La possession d'une chose immeuble n'est perdue 
que lorsque le possesseur en a eu connaissance, et comme une 
chose ne peut avoir qu'un seul possesseur ( g H ) . notre r^le 
doit être appliquée de la manière suivante : ou bien la chose 
avait jusqu'alors un autre possesseur ou elle n'en avait point 
{vactui posKsHo). Dans le dernier cas notre règle ne souffre 
aucune restriction. Mais dans le premier cas, le fait seul ne 
donne pas encore la possession , il faut encore que le possesseur 



(]) L.S9. §9, D. depoM. 

(3) BtM. t. i (chez Meennann ,t. V, p. 49). — U bIme, «ur la l. 53, § 3, 
V. de pois. — Cnjai, sar la L. 53, g 3, D. de pou. (0pp., t. VIII, p. ôtS). 
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actuel en ait eu connaissance. Or, notre acquisition s'opère ou 
contre son gré (dejectio), ou avec sa volonté {tradttio), et, 
dans cette dernière hypothèse, il peut être ou présent (indwxre 
inpotsessianetn) ou absent {miltere in posiesiionem). 

g 16. De l'apprilunsion de ehoiet met^la. 

Seconde question. Comment acquiert-on la possession d'une 
chose meuble î 

11 n'y a aucun doute que la possession d'une chose meuble ne* 
s'acquière lorsqu'on la saisit réellement : aussi nos sources de 
droit le supposent-elles tacitement. Nous n'entrerons par con- 
séquent ici que dans l'examen des cas dans lesquels on acquiert 
la possession sans saisir réellement la chose. 

Nous ferons d'abord remarquer, que par rapport anx choses 
meubles, comme relativement aux choses immeubles, la prince 
immédiate peut remp#icer, sans aucune fiction de droit, la 
saisie réelle de la chose, et il est par couséquent fort indifférent 
que la chose soit réellement saisie ou qu'elle puisse l'dtre à 
tout instant. 

Cette espèce d'appréhension est même la plus ordinaire, 
lorsque l'étendue ou le poids de la chose est si considérable , 
qu'on ne peut pas la faire facilement changer de place. — C'est 
ce que nous Aseignent les passages suivants : 
1 . L. 79 , D. de solutionibm. 

( Pecuniam , quam mihi debes , aut alîam rem , si tn contpectu 
i meo ponere te jubeam : efficitur, ut et tu statim libereris, et 
( mea esse incîpiat : nam tnm quod a nulle corporaliter ejus 
( rei possessio detineretur, adquisita mihi, et quodam modo 
( manu longa tradita existimanda est. i Ici , le possesseur 
actuel est encore le seul qui puisse m'empëcher de disposer 
de k chose à mon gré : mais c'est exactement de lui que le 
passage dit en termes exprès que ses actes out'reconnu ma 



2. L. 1, §21, h.depoBS. 

I Si jusserim vendîtoren procuratori rem tradere , cttm ea ti 
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I prauntia tit : TÎderi tnîAt tradUam Priscns ait ■ { c'est-i^re 
à mtti-mfnu. non-seulement à mon mandataire par lequel je 
pourrais , à la vérité . aussi acquérir la possession (i)] : t idemqne 
1 esse si nummos debitorem jusserim alii date : non est enim 
I eorport tt taetu necesse adprcAiendere possessioflem , sed etiam 
( octtlû «t affecta {9} : et argumenta eue eas res, quœ propter 
t magDÎtudinem ponderis moreri non possunt > [ c'est-à-dire 
pas facilement, pas par un seul homme, car ces choses n'en 
sont pas moins mobtia}, t ut columnas : nam pro traditis eas 
( baberi , H tn reprœsenti cotuenttrint ; { et TÎna tradita videri, 
f cam claves cellie vinartœ emtori tradit» fnerint : * nous' 
parlerons plus loin de ce dernier exemple }. — Le sens de ce 
passage est celui-ci : de même que cet acte suffit par rapport 
aux choses qui n'en admettent pas facilement on autre , il doit 
également suffire quant i tous les autres objets meubles ( arjjv- 
m«nto MH eas res, etc. ). 

Z.L.Zi,%l,l}.tUdonat. 

t Species extra dotem a matre filie nomine viro traditas, 

< fUia qwB prœietu fuit donatoi, et ab ea vïro traditas videri 

• respondit. > 

4. L. 61, D. de pou. (Javolenus, lih. v, ex Posterioribns 
Labeonis). 

( Quarundam rerum animo possessionem apisci nos ait Labeo : 
■ veluti si acervum lignorum emero, eteum venditor tollere 
( me jusserit : simul atque custodiam posuissem, traditus 
t mibi videtur. Idem juris esse vino vendito, cum universas 

• amphorffi vini simul essent. Sed videamus, inquil, ne kœc 
( ipta ewfori» tradxtio sit, quia nîhil interest, utrum mibi, an 
i et Cuilibet jusserim, custodia tradatur : in eo puto banc 
f quaeétionemconsistere.aaeltanMicorpore acerwaaut atitphorœ 

< aâprehmta non nmt, nihilominus traditœ videantur : nihil 



(1) LagloHlDterliD. (IIS.Pa^is,n<"44G8et44S6).»u^lHID0UnI/*((nl- 
(lf(am. (T. (InieriDi) qaaai cipnMim, prater lllam (dqnlillloDGm , qiw 
<i Atper Procuralorem. a 

(2) V. plu haut , p. 1S8. 
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f TÎdeoinleresie, utrumfpseacervum, an mandato ineo aliqais 
« cuttodiat : utrobic[u« imimi {%) quciamgmere powuioertttnti- 
< ma*d*. t La liaison inUrinira des diverses parties de ce 
passage de Javolenus est celle-ci : * Labéon dit que l'on acquiert 
d'une uunière incorporelle la possessiou de certaines choses, 
par exemple, celle d'un tas de bois que l'on a acheté, parl'éta- 
bUtsement d'un gardien; qu'il en est de même du vin que l'on 
a aeheté.' II ajoute qu'on pourrait cependant très-bien consi- 
dérer ce mode d'acquisition comme une tradition corporelle, 
parce qu'il n'importe nullement, selon lui, que l'acheteur 
exerce la surveillance par lui-même ou qu'il ta confia à un autre. 
Quant à moi ( dit alors Javolenus ) (■) , je suis d'avis qu'il ne 
faut pas du tout faire entrer dans la question qui nous occupe 
l'établissement d'un gardien : car il s'agit uniquement de savoir 
si, days oe eas, la tradition est accomplie, bien que ni le bois 
ni les cruches de vin n'aient été corporellement saisis. Or, il 
est certain que la tradition est accomplie, mais on peut dire, 
pour ce motif, qu'en tout cas la possession s'acquiert ici 
fTune manière en quelque torU tncorporelie (s) ( avee ou sans rem* 
plaçant ). > 
S. L. 14, j 1, D. 4«jMncuIo etcamm- rfiven4, 

(t) CoJm lit : carporA, 10 Hen ie:anrmi(XecU.; sarlaL. 51, V. do pou. 
dani les 0pp., t. VIII , p. B14 , égalemenl dans iM fiarotlt. t» Cod., Hr. tu, 
ttl. Z%. Cette correeUon est tnui téméraire qa« p«B niile. 

(2) XellaeUlainvtilouordlBa)(eet. luiTaDt nous , la 4tTf*IoB du pUMgt 
tell* qu'elle doit Mre. Saui Ici deai premièrei édilion» uaos avons admi» 
que ropinion émise par Javoleniu commeotait avec les mois ted vld«a,inu$. 
Wenckifii'n. d» trad., p. S6, réfute vie torieusemeot celte manière de lire; 
mats il comprend mai tout le passage , et t'Interprète de manière à le blre 
coBconter arec son opinion. 

tS) <iAmin^qwié9ma»K»r9,i o'est-i-dire parl'IaleotioediwmM] leale, 
si l'on prend le terme eorpore dans la slgniBcallon toute matérielle, pour 
eorpon ET TaCTO; maaière de voir contre laquelle la L. 1, g 31, D. de pou., 
priTlwl. Uala ai oa le cuuMèw, corone ob le didt, conaiM aeta extérieur 
ta féntf al , oi BtqDiert aout carpora dan* noira ut , de loit* qw la déuliitoa 
d« notre teite oe se trouve nDllemcol «n cooiradiclloa «rac l« lèilea gtti- 
nlei de la L. S, gt,D. de poti., ett. (g 13). 
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( Videri ftotem trabes tradiUs, quas emtor iignasset. > — 
L'apposition de la marijae ne consUtoe pas ici un élément de 
l'appréhension ; il n'fln est fait mention que parce que c'était nn 
usage généralement reça et qu'on en pouvait conclure b l'fii- 
fmtion des parties. C'est ce qui nous explique pourquoi, dans 
un cas qui présente eiactement le mtoie acte corpord, on 
statue précisément le contraire (i). 
6. L. i, C. de donat. ( Severus et Antoninns. ) 
* Emptionum mancipiorum instrumentis donatis et tradilis, 
« et ipsorum mancipiorum donationem et traditionem factam 
« int^lîgis; et ideo potes adversus donatorem in rem actionem 
c exercere. i < 

Voici comment nous nous eipliquons ce texte. Laclos, 
auquel le rescrit est adressé, devait recevoir en donation quel- 
ques esclaves d'une personue qui avait acheté Ces esclaves et 
qui possédait encore l'acte d'achat. Lucius vint trouver ce dooa- 
teur qui déclara, en présence des esclaves, son intention de lui 
faire donation et lui remit eu même temps l'acte d'achat. Mais 
les esclaves restèrent encore chez leur ancien maître qui ne 
tarda pas à se repentir de sa libéralité et refusa de les livrer, 
prétendant que l'on n'avait fait que se concerter sur le projet 
détonation qui n'avait point été exécutée. Si cette prétention 
était fondée , il est certain que Lucius n'avait pas d'actio t» 
rem, et même peut-être aucune action à cause de la Ux Cinda et 
parce qu'il n'y avait pas eu de stipulation. Tout dépendait donc 
de l'intention des parties d'exécuter de suite une véritable 
donation : si celte intention était constatée, rien ne manquait 
plus à la tradition , parce que les esclaves avaient été présents. 
Lucius demanda un avis aux empereurs qui lui répondirent que 
la remise de l'acte d'achat prouvait l'intention d'exécuter 
immédiatement une véritable donation , et que la tradition et 
la transmission delapropriétés'étant ainsi réellement opérées, 
il avait une action en revendication contre le donateur. — 



, 92, D. dfpw-i'O. eicomm. raftxiul. — F. ptotloli. p. IW. 
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luterprété de cette manière le passage renferme une applica- 
tion de notre règle, et démontre qne, lorsque l'intention est 
hors de tout doute, la simple présence de la chose suffit pour 
opérer rappréhension , et que l'on oe peut exiger «n outre uu 
autre acte corporel- 11 est très-vrai que nous sommes forcés, 
dans notre explication , de supposer la présence des esclaves, 
circonstance dont le rescrit ne parle nulle part ; mais ce rescrit 
est une décision pour un cas unique dont nous devons ainsi 
rechercher les conditions , et notre hypothèse est naturelle et 
loin d'être forcée {i)\ elle s'accorde surtout très-bien avec la m 
rem actio dont on foit mention à la fin du passage, et qui 
nous montre à l'évidence que le donateur est en possession des 
esclaves. Toute autre explication de notre passage nécessite 
également quelques hypothèses beaucoup plus arbitraires et 
plus hardies que la nôtre (s). 



(1) Dans les deui ptemièrei éditiODs nous avions adopté , avec Futgosiiu 
(cpr. Obrecbt. ZM potten. % 2S0 ), an eatutitutum pouatorium. Mais 
VDe telle coDTeDlion repose sur une b^polbése qui ne trouve aucun apput 
dans le teile nifme, et les esclaves peuvent très-bien £tre restés par basard 
daoa Ta maiBon de leur ancleo maître, c'esl-i-dlre ne pas élre sortis avec 
leur Deuveau maître Lucias. L'interprétatloo que nous dooDons était domi- 
naole chez les glossaleurs. La GUat interlin. anon. ( HS. Paris. 4533,4528) 
ajoute au mot mancipitmun ; a priesertim Id traditione . licut dicilnr de 

> Glarlbns tradltis coram faotrea. ■> — La glose de Pillius ( US. Paris. 4S36 ) 
dit : • Sed namquld est boc iotelllgeadum «joando mancipia abinot : res- 
pODdeo nequaquam , sed cum pneuntlalller adiuol ut ff. de rel ven. 
•1 bme si Tes Pi. ■< — Accurse , V in$tnim«nNs. • Se. pnesentibui Bervta 

> datis. • 

(2) Par eiemple , Wenck, De tradilione , p. 30 , qui , d'après sa raaniire 
d'envisager une tradition , veut expliquer ce passage comme s'il n'; était 
question d'ancone tradition , et est obligé de raire loi bTPolbèics les ptua 
arbitraires; il y mâle encore d'aatrea mésenlendui. — Hofeiand , rfèue 
Daritellung , p. 1S4, admet, ponr parvenir à l'eipIicatioD de notre' passage, 
un droit spécial pour la Iradition deseBïlaves,niaisDOUS ne trouvons aucune 
■ race d'un pareil droit spécial. — Au reste , il existe nne' similitude frap- 
pante entre notre passage et une disposition d'Antonln , d'après laquelle il 
ne faut pas se tenir â la rigueur de la loi , lorsqu'il s'agit de la forme des 
doDatlons entre parents et enfants. L. 4, C. th. âe don. — Fragm. rat. 
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La règle, que la seule présence, sans conlact, peul faire 
acquérir la possession, présente encore les applications et les 
modifications suivantes : 

En premier lieu : Lorsque je fais remettre à un tiers la chose 
dont un autre veut me faire la tradition, la possession juridique 
a été réellement transmise à moi , et de moi à ce tiers ((] . Ce 
principe repose sur une simple application de notre règle; car, 
en me permettant de disposer de la chose ( présente ) , l'antre 
fait que j'en deviens mattre aussi absolu que si je l'avais réelle- 
ment saisie ; j'exerce même efi'ectivement mon pouvoir sur elle, 
en chargeant cet autre de la remettre au tiers. La simplicité de 
l'acte extérieur qui a lieu dans ce cas peut facilement faire 
perdre de vue ce qne l'acte juridique a de complexe (s). 

En second lieu : La présence ne donne en général la posses- 
sion , que lorsqu'il est possible de saisir la chose à tout instant. 
, Ainsi, celui qui poursuit une bête sauvage , n'en a pas encore 
la possession quoiqu'il puisse en être trèiuproçbe ; alors même 
qu'il l'aurait mortellement blessée , il peut encore arriver mille 
accidents qui l'empêchent de la prendre ( mvlta aca'dere pouunt, 
ut eam non captamuê) , et c'est ainsi que, dans ce dernier cas, la 
possession n'est pas encore acquise , quoiqu'il y ait quelques 
jurisconsultes romains qui prétendent le contraire (s). D'après 



$397, 314. De li, on poaTrait idmeUre, avec qnelqae vraisemblance, 
qu'il s'i^t auMl dani noire puuge de ce eu spécial , et qu'il a élé admis 
dans le Code de Juslinleo , en l'abrégeaul d'une manlire irréHéclile. ( Add. 
i la 6< édition. ) 

(1) a Specie» extra dolem a lattre filia nomine jIto tradltai, filia qua 
• prasem fuit , donalaf , et ab ea tin traâita» , videre tespondi. > L. SI , 
S 1, d« donal. - Cpr. L.3, %\i,D.dê don. tnter ttirumeluxorem. — 
L. 1,§9I ,D.depou. 

(S) u Nam celeritate conjnngendarura ialer se aclioanm untni RCIIoDem 
« occulter!. » L. 9 . § 13 , D. de don. inter vir. et uxorem. 

(3) L. 5, § 1 , D. ds aeq. Mr. dam. — § 13, J. de rer. div. La L. Sj , 
D.de adq.rer. dom.,àiciit, d'après Ici laSiiies principes, ud cm sembtible. 
La décision se troare dans ces mots : s u^ , tf tri tneam polestaiem perve- 
« nil , mens faclus sil. » 
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celi , la béte uavage doit réeUement élre prise ou tuée , pour 
qu'on puisse en acquérir la possession. 

£n troiiiéme lie» ; Lorsque la chose se tronre dans un biU- 
ment fermé , on en suppose la tradition parfaite et, par consé- 
quent, la possession acquise, dès que la remise des el^ a eu 
Ûeu. il est très-naturel que les clefs aient dû paraître, de tout 
temps , des clefs symboliques, et on n'avait pas besoin d'aller 
beaucoup plus loin , pour prétendre que toute autre chose pou- 
vait être employée aussi bien que les clefs, et que celles-ci n'ont 
été nommées, en droit romain , que pour servir d'eiiemple (i). 11 
est , à la vérité , impossible de nier que l'on peut considérer les 
clefs aussi bien que toute antre chose comme simple symbole. 
et lorsqu'à l'occasion de l'entrée d'un roi dans uoe ville, les 
magistrats luien remettent les cle&, on peut à peine concevoir 
un autre but. Hais les clefs servent encore à un autre usage 
presque plus fréquent encore que le premier : c'est celui d'ou- 
vrir une chose qui est fermée, et nous allons prouver que c'est 
de cet usage seul qu'il s'agit ici. — Nous venons de prouver, 
en effet, que la présence seule suffit également, en fait da 
choses mobilières , pour que l'appréhension existe, et qu'il 
n'est pas nécessaire de saisir réellement l'objet à appréhender. 
Hais il faut aussi que l'animui se joigne à chaque fait*^ pour ' 
opérer l'acquisition de la possession, et, dans la plupart des 
cas, cet animus ne peut être établi que par induction, parce 
qu'il s'exprime tr&s-rarement en termes exprès. Or, lorsqu'on 
vend un bien-fonds, l'acheteur peut souvent y entrer avec le 
vendeur, sans que celui-ci ait l'intaition de transmettre la pos- 
session , ni celui-là l'intention de l'acquérir. Il en est de même 
en'fait de meubles : lorsque les parties sont d'accord sur la 
vente . même en présence de la chose, il se peut cependant que 
l'acheteur n'ait pas l'intention d'en acquérir la possession, si 
^e se trouve dans un bâtiment fermé dont il n'a pas la clef , 



(1) SchmaU , Bandbueh det &ami*eh!m PrivaIreeUi , { 
nlgiberg, IBOr. 
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parce qa'à tout instant il peut être empécbé de se serrir de la 
chose. Voilà pourquoi l'on ne considère la posMssioD conuBc 
acquise, que lorsque la tradition des ctrfs s'est opër^. 

1. L. 9, S 6> a. deadqvirHuiomum domiaio. { i Mi, J. ^ 
rer. éw. ) 

t Item si quis merces in horreo rtporiuu vendiderit, sima- 
( latque clma horrei iradident emtori, tnnsEert proprieUton 
( mercium ad emlorem. > 

2. L. l,§ai, D. dapm. 

t ... et Tina tradjta ridni , «m* ektoa (t) tttla vinaria 
* emtori tradita fverint. > 

Lors même que l'acheteur appose son Sceau sur la marobaa- 
dise, la possession n'est point encore acquise sans la tradition 
des cleb , bien qu'an tel acte paisse très-hien coDsIituer l'appré- 
bensioD des choses qui ne sont pas enfermées. 

1. L. 1,99, D.d»pfric.tteomm.reii}md. 

« Si di^ium tignattim sit ab emtore, Trc^tius ait, traditum 
4 id riieii -.LcAmeontra. QwdetvervmM: magis enim ne som- 
< matetur signari solcve, <)uam ut traditum videatur. » 

2. L. 14, H.«vl- 

■ Videri autem traitée traditat, qnas emtor rignattet. 1 — Car, 
il est aussi ordinaire de conserver le bois de construction dans 
des espaces non fermés, qu'il est extraordinaire de conserver 
le vin dans un endroit non fkrmé. Ainsi , dans tous ces cas , 0» 
admet, d'aprJis une présomption très-TTaisemblable) qoe les 
parties n'ont voulu la tradition que lors de la remise des cieSs : 
mais Vanimu$ fouidHêdi ne produisant naturellement pas d'effet 



(1]LigloMlBterHnéalre(MS. Pari*. n<> 445» et 44!}S ) , ajmrte su mot 
elavet ; « Y. ( Iraerlni ) qaiil idmiDiciilDni cnstodis ; ■ il s'ensuit qu'elle 
ne regarde pas la clefcamme Bjinbole , mais k cause àa pouvoir naturel qa* 
l'on ■ ilori sur )• chose.— [Add. à la 4" éd.] Queatiel , De titterit recogal- 
■ nonit I Leyile 17fi4 ) , g 2£ , loat en donnant à la lemise des clefi le nom 
dt ijuIx^Mi ronde également leur e&iel sut ce qu'alors on peut ouvrit et 
pHTeidr Bui objets , elretaie, iraur ce motir, le même effet i la remise du 
coDnaJuemeDl. ( Communiqua par H. le prof. Faick. ) 
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sans l'appr^ension , tous ces textes qui ne s'occupent que de 
la question de savoir si l'intention d'opérer la tradition doit 
être présumée on non , reposent sur la supposition qu'il ne 
manque rien à l'appréhension , c'est-à-dire que la remise des 
clefs s'opère en présence de la chose. Aussi les compilateurs ont-ils 
eu soin de prévenir, par le passée suivaiit, tous les doutes qui 
pourraient naître à cet égard : 

L. 74, D. contr. eml. 

■ Clavibus traditis , Ua mercium in horreis conditamm po$- 
I $et$io tradita videtur, si ctaves apwd horrea traditœ iint : > ( ce 
qui va suivre est on ne peut plus propre àéclaireir et à con- 
firmer les principes que nous avons établis sur l'appréhension) 
< quo facto , confestim emtor dominium et possessionem adi- 
€ piscitur.eUi nonapemerit horrea. t — Ce qui veut dire , que 
celui qui est séparé des choses par une porte fermée , les pos- 
sède aussi peu que celui qui en est éloigné ; mais que , s'il a la 
clef, il peut, à tout instant, saisir les choses, et il importe 
fort peu qu'il le fasse réellement et' même qu'il ouvre la porte . 
pour acquérir la possession de la chose (!)■ 

g 17. ContiauatioH. 

Oa peut donc acquérir la possession de choses meubles sans 
les saisir réellement , pourvu que la chose soit présente (g 16). 
liais la même acquisition s'opère encore d'une autre manière. 
Celui qui conserve en effet une chose daat ta maiton , peut en 
avoir acquis la possession sans qu'aucun autre acte soit venu s'y 
joindre. 

L. 18, §2, D. de pou. 

t Si venditorem, quod «nerimt deponere ùi nua âotnojas- 



(I) Wenck, De tradil/one , p. SO.eipliqae ce pasMge i l'aide d'une 
inpposilioiieiTonée, que l'on peat tcquérir It posieisiun par la propriété ' 
et à came de la propriété , lors niéme qa'ii n'eiiiterait aucune des condi- 
tion» dont l'accomplissemenl est d'iitlearf exigé pour l'eilatence de la poi- 
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« serim : possidere me c^tum est , quamçuam id nemo dum at(t- 
f gerit. > — On ne suppose, dans ce passage, ni que la vente ait 
été conclue en présence de la cbose, ni que l'acheteur se soit 
trouvé dans sa maison lorsque la chose y a été déposée : ainsi , 
le dépôt dans la maison de l'acheteur a été le fait par lequel la 
possession a été acquise. Aussi le juriscoosolte obseire-t-il 
expressément qu'il n'est point nécessaire que les gens de l'ache- 
teur aient reçu la cbose en son nom (qvamçwam id n«mo dum 
attigerit), circonstance dans laquelle on eût pu trouver la cause 
de la possession. 

l: 9, ^ 5, D. de jure dot. 

t .... quid enim interest , inferantur volente et in doDum 
c ejus , an ei tradantur ? > 

Le motif de cette règle est facile à découvrir. Chacun a sur 
sa maison un pouvoir plus assuré que sur tous les autres biens . 
et ce pouvoir lui donne la cuttodia de toutes les choses que la 
maison renferme. Il est certain que telle a été la maniée d« 
voir des jurisconsultes romains , et ce qui nous le prouve, c'est 
que, dans un autre cas semblable, la possession est niéeprécisé- 
ment par défaut de cwtodîa (i). -^De là on déduit facilement les 
conditions de l'acquisition, que le passage cité n'exprime pas 
même. 

Comme I9 seule chose qui importe consiste à faire usage soi- 
même du bâtiment dont il est question , nous pouvons dire : 

i" Que cette acquisition ne dépend ni de la propriété ni de la 
possession juridiquedu bâtiment. Ainsi le locataired'une maison 
on d'un magasin peut acquérir de cette manière la possession , 
quoiqu'il n'ait ni la propriété ni la possession juridique du 
bâtiment : car , il n'y a pas de doute que , même sans jouir de 
ces droits , il n'ait la euttodia de toutes les choses qui se trou- 
vent dans le bâtiment. 

2° Que cette acquisition est an contraire impossible pour 
celui qui ne fait pas lui-même usage du bâtiment , quoiqu'il en 



(1) L.S.^S,D.depoi*. 



byGoogIc 



M9 TRAITÉ DE LA POSSESSIOIf. 

ait U propriété ou la possession. C'est ainsi que le pn^riétùro 
d'une maison loaie ne peut . de cette manière , acquérir auoww 
possession , par le même motif pour lequel elle est acquise k ' 
celui qui habite la maison, bien qu'ici le propriétaire n'ait 
point abandonné la possession juridique de cette dernière (i). 
— Cette seconde proposition nom facilite l'interprétation du 
passage suivant , qui , sans cela , pourrait donner lieu à des 
doutes sur l'exacte vérité de notre règle (i) : « qui universas 
I edes possidet ( possedit ) , nnguUiB ra, qua in adificUt mM , 
■ non viSetur poneditte : > c'est-à-dire que la possession juri- 
dique de la maison n'entraîne pas nécessairement aussi celle 
des divers objets qui se trouvent dans ce bàtimeni, de sorte que 
l'on ne peut pas conclure de celle-là à cdle-ci : ce qui est fort 
naturel , parce que l'on peut devenir possesseur d'une maison , 
sans l'habiter soi-^néme; par œmple, lorsqu' après l'avoir 
achetée on la loue an vendeur ( auutitatum pouatorwm ). Hais 
la contradiction apparente de ce texte avec notre r^le peut 
encore disparaître d'une autre manière. Car celui qui acquiert 
la possession d'une maison , par temple , par l'expulsion du 
possesseur actuel, peut très-bien ignorer l'existence des divers 
objets qui se trouvent dans le bâtiment , et , daus ce cas , il ue 
les possède pas , parce que l'intention de les posséder ( omonu 
pomdendi ) lui manque. 

Les détails dans lesqueb nous sommes entré pour éctaircir 
notre règle nous serviront pour la décision d'un antre cas qui 
offre beaucoup de ressemblance avec le nfttre : nous venions 



(1) Cm itens proposlttan» sont confirmées par qnelqiiM pistages niabi- 
BOM que vole) : L. S, § 9-S.D. di t'rt/wrjft. — L. 39, g 9 ; L. 38, S 3. S. 
ad Leg. Jul. (l« (uiuj/. CcpeDdiQUareBumblaDce de ces teiltftincDoUe 
cai D'eit pai ptrbite , parce qu'ila Miit Tsaiteiiiti >ui bâtimtnlt d'Itabita- 
lion, ce qui n'eBtpaa ici le caa. , 

(3) L.'SO , pT. D. dt pou. LagloBe et la plupart deaJurlKontaltes mo- 
deriKR enlendent par lei moli rt» qua in adffieio «un/, lei ponlrea et lei 
pierrei qni entrent dans la conatraclion de la maisOD. Le contenu du leiie 
n'élèverait alors encan doute , mail l'eipllcallon elle-même eut forcée. 
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parler de It poBsflBsion des tritor». Dans la théorie de la pro- 
priété , on CDteDd par trésor toute chose de prix cachée el que 
la durée du temps depuis lequel elle se trouve dans cet éUt non» 
autorise à coosidérer comme pou mattre (i) : cette restrictioo 
est ici fort uaturelte , parce que , sans elle , il ne pourrait être 
question d'un mode particulier d'acquérir la propriété, de sorte 
que la décourerte d'un trésor ne rentre que sons celte condi- 
tion dans la théorie de la propriété. Il en est tont autrement de 
la possession pour laquelle la propriété d'autrui est tont à fait 
indifférente : tout argent enfoui y est considéré comme trésor, 
et il n'importe nullement que l'on parvienne ou non i en trouver 
encore le propriétaire : voilà aussi pourquoi les jurisconsultes 
romains rapportent le mot MeMurui à l'un et à l'autre cas, saus 
distinction ; et cette terminologie est si naturelle, qu'ils ne 
croient pas même nécessaire de la mentionner eu termes exprès. 
La ^ose ^ les jurisconsultes modernes eu agissent tont autre- 
ment. Us distinguent, dans les textes du droit romain qui cou- 
cernent les trésors , nu thaaimu dans le sens large et un antre 
dans le sens restreint ; ce qui suiBt déjà pour porter lacoofiisioD 
dans les règles si simples des jurisconsultes romains. — EnGn , 
il est encM« évident qu'un trésor ne diQ%re en droit d'aucune 
autre chose meuble cachée dans un fonds , et qu'il ne s'agit par 
conséquent, dans nos sources de droit, de la possession des 
trésors , que parce qu'ils donnent lieu aux cas les plus impor- 
tants et les plus fréquents de cette matière. 

Ainsi, lorsqu'on enfouit un trésor ou toute autre chose meuble 
dans un fonds , le possesseur de ce fonds en acquiert par là seul 
possession ; en d'autres termes : l'action d'enfouir constitue- 
t-elle le fait qui , joint à l'intention, produit réellement la pos- 
session ? Ce cas offre avec celui que nous venons d'expliquer 
( p. âOl ) ccUe ressemblance , qu'une chose meuble est unie à 
une chose immeuble , sans cependant faire partie de cette dei^ 

Ok "Theiauroi cal vetoi qnnhiii depoiitio paeuais ti^uâ iten esctiat 
■ OMMorfa , idjam doMr'NWM no» habeat : êie enim /U tj%t , gui t»M-> 
• nerit, quod non aUtriut tll, » L. -Il , g 1 , D. de adquir. ter. é«m. 
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Bière : car , lorsque U chose est déposée dans l'habitation, cette 
union fait acquérir la possession ; il paraîtrait doDc conséquent 
de conclure, dans ce cas-ci, au même effet , pourvu que nous 
possédions le fonds. Hais le motif pour lequel on acquérait la 
possession de la chose meuble dans le cas de la maison , consis- 
tait dans la aistodia toute particulière qui n'est possible que 
dans ce cas , et c'est là aussi le motif pour lequel , dans notre 
cas, la possession du trésor n'est pas acquise au possesseur du 
fonds (i). Ainsi , pour acquérir cette possession , ce dernier 
doit , comme tout autre , diUrrer, lever le trésor ; il en acquiert 
alors la possession de la manière tout ordinaire, en le saisis- 
sant, ou par sa présence immédiate (§16). — Tel est le contenu 
des passages suivants du droit romain : , 

i. h. iS, D. ad exhibendum. 

c Thésaurus in«tM (i) in tuo fundo est , nec eum pateris me 
c effodere : cnm eum Uko non moverù , furti quidem aut ad eifai- 
t bendum, eo nomioe agere recte non posse'me , Labeo ait ; 
( quia neqmpoBsiderit eum, neque dolo feceris , quo minus pos- 
c sidères. >' 

2. L. 44, pr. D. de pot$. 

t.... cnm , si alius in meo condidisset (pecuniam) , non olîai 



{DQufifrdle trésor B élé enfoui dans nofra maiMn ? Il fknl dislin- 
goer : (1 Dont mtodi où 11 tsl placé , nous en tommei poueueor iidi le 
déterrer, guia ett mS euttodia aoitra ; mais >i noiis De coanalisoDS pal 
ce lien , et si nous mtoim lenlemenl qae ce tréwr existe daos notre maison , 
nous n'en sommes pas encore possesseur , puisque l'acte de Itoarer dépend 
da pur effet du Hasard. H y a également- une différence , en matière de 
IréMr , entre la nnalaon et le fonds de terre. C'est à tort que PfelBer , Hecht 
der Sftegierobêrung (Cassel, lSi3 ), p. 17, nie cette différence ; c'eat 
également par erreur qu'il prétend que dooi pouTOns acquérir la posses- 
sion d'une ctiOM que nous iTons achetée . <n ta faisant déposer , non dans 
notre propre maison , mais sur la ttonds d'autrul. ( Add. à la 6* éd. ] 

(3) Il ne s'agit donc pas ici du thetaunu dont on parle Ion de l'acqni- 
sitloo de la propriété ( p. 309 , 303 ). La même obierrattoD s'applique su 
teste sn liant. 
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I poitidarem, quam si ipsius rei possessiOnem (i) éupra terrant 
I adeptut triisstm i... 

3/L. 5, § 3, D. de pots. (i). 

€ Neratîus etProculus, (el) Neratius et Proculus disent 

■ solo animo twn {3) posse dos qu'on ne peut acquérir la pos- 

I adquirere possessionem , si session par la volonté seule, - 

• non anlecedat naturalis pos- que là où il existe déjà anpara- 
t sessio {*). Tant ce qu'il y a de physique 

dans toute possession , la dé- 
tention. 
( Ideoque si thesaurum in Ils en tirent la conclusion 

• fundonieo(sjpositum sciam que le possesseur de Itien^ 
1 continwtme possidere, Umu- fonds peut acquérir, par la to- 
t latque potsidendi affectum ka- lonté seule , la possession d'un 
« huero : quia , quod desit natv- trésor enfoui dans ces der- 



(1) te mat poutiiio mI pris ici dans le sens de poiiettlon nalareUe 
(p. 86 , 87 ) , et le tenue potieiiionem adipiici est (inployâ ici comme 
condition da postiderê ( Juridique } , de le même minière qu'on ae sert 
diDi d'suires textes da terme naturalit pouettio pour exprimer la même 
coDdUloD. L. 3 , g 5, 13 , D, de pou. 

(S) De tout temps les Interprètes se sont besucoup oecapés de ce passage. 
Ceax qal l'ont le mieux traiti sont Engteb. De Han , Dis*, de thetauroad 
L. 3, S3, D. dépose. {Thet. Diit. Be!g. vol. I, t. 3, p. 30S-âO&; qaolqns 
ces 81 pages renferment beaucoup de choses iautiles ) , et Caperos , P. ii , 
cb. 33 , 33. — Nous présentérops uatre interprétatloD dans une traduclion 
libre que nous éclalrciroDg el juatlBerons par des notes. 

(3) y. la note 1 de ta page 306, 

(4) Ainsi : pojta no« adquirere ( aolo animo ) poiscMioncin , ei anlece- 
dat naturalis posiesslo. C'est ce qu'exprime assez clairement la donbls 
négation , et il n'est par conséquent pas nécessaire d'admettre qae celte 
partie positive du principe ait été omise par Paul au par un copiste. 

(E) La propriété du fonds n'est pour rien ici ; il ne s'agit que d'en avoir 
la détention , et le lurieconguile le nomme ainra (andue aniqnement parce 
que , dans le principe el originairement , la détention est jointe a la pro- 
priété. Si le trésor se irouTait dans un fonds affermé , Il serait qne^lon du 
droit du fermier , et nullement de celui du propriétaire. 
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I raH poi$t$tiMi , td anitmu niers ; ils diseot qoe la dét«n- 

I impkt (i). Cetenim quod tion existe déjà , et que ce qai 



(1) Toicl quelle ut la HalMs de ce texte : Go premier Heu , on cite une 
rigle géDérale Urée dei ouvrages des deai jarUcontulles, el sur lequelle U 
n'y éveil idcuii doute : on ajoute ensuite , des mêmes ouvrages . une ap- 
'pllcilion de cette rigle au* trésors : l'on commonigae alors une oidnioa 
dlïïérente sur ce cas , el que l'on rejetle : enfin , l'on rapporte , sut le mime 
cal , une troisième ojHnion que l'on approuve. — Nos jurisconiullei M sont 
Im^tné que la rigle de Nératius se troofait dans une conIradiclloD ( réelle 
ou au moins apparente ] avec l'appllcailon qu'il en Tall ; celle erreur prove- 
naît de deux causes. La premiers t'vtt que l'on Tojall bien que le lerme 
nataratit poinuio désignait Ici ce qu'il j a de pbjsique daus la potset- 
iion( le fait ); mais comme l'on TojaJt dans ce fait le contacl corporel, 
on ne ponvait couceTOir qu'il fût possible de parler ici de la natM- 
raU$ potietiio do trésor : tout ceci est cependant tréi-cODceTable si l'on 
enlend par le bit la pos8ll»llit£ d'exercer immédialement son inOnence 
( la eustodia ), et c'est elle que Nératius présupposait par erreur. En 
tecond /i«u , on traduisait les mots a guod desil naturali potiatiioni d 
par u ce qui manque encore 1 l'eilslence de la nalitralU potuuio s ; mais 
la naf. pouauio existe dans sa plénitude d'aprts noire leite , seulement 
elle D'est pas accompagnée de la condilion «xtétieure par laquelle elle de- 
vient possession laridique. — La glose dit pour celte raison A l'occasion 
dei mots k si non aotecedal naluralls possessio » : et suppie «el atiud , 
gvod pro ta liabealur. » — Par la suite ou fit rapporter la nalurolfi pot- 
ttuio aux Tonds de terre : l'on disait qu'on pouvait avoir pat cea derniers 
iodiiectement la possession du trésor , Ion même qu'on n'en aurait pae U 
naturalla paimnio. [ Paul de Castro, sur la Big. nov. P. i , fol. 56, éd. 
Lngd. 1S4S , iu-fol ; ensuite Zasius , Cujas , Cliesiiu et beaucosp d'aatrea. > 
— D'autres sont tombés dans une bule plus grave, en biffant le premier 
non ( (0(0 animù non poMe ). ( N. a Salis, Siailim.j. eiv. Huinov. 1614, 
ln-8* , p. 5S4. — Noodt , PTobàbH. L. u , ch. 6 , ii° 4. ) — C'est Jenslua 
qui donne , le premier, une explication conrorme i la vérité, mail Irés- 
courle. SlriCEur. p. 223, éd. 1739.— Man [1. e. p. 551-353 ) tipoiearee 
beaucoup de détails l'expiicallon juste de i»tU. — Il explique aoMl avec 
justesse la natura/is poiiettio. Toutefoia U penae que ce teime doit Mrft 
employé dans une significatlen impropre , parce que , selon lui , nne fieiton 
juridique est Ici nécessaire , et ce suapala le tourmente lellemeni , qn'apié* 
maints eisats faits pour s'en débarrasser , U retourne finalement i l'opinies 
i el rapporta la nataralis po«*M^o an fonds de terre [ /. c. p. 9B1 , 
. — CuperuiIP. ii,ch. 32}lBteiprèteparraitement b)eR,malisl 



byGoogIc 



SECTIOIt DEUXIÈME. 101 

I Bratns et Manilios pnlant , manqne encore i la simple dé- 

I enm qui fiindum longa po»- lion est l'arumui pouùJefufi qui 

I sessione cepit, etiam the- s'y joint précisément. L'opi* 

[ sanrum cepisse , quamvis nion professée par Brutas et 

t nesciat in fundo esse , non Hanilins, et d'après laquelle le 

[ estTerum : is enim quines- trésor Terait déjà partie do 

i cit, nori possidet thesaurum, fonds et serait, par conséquent, 

1 quamvig fandum possidfat : usucapé avec ce dernier, alors 

I sed el si sciât, non capiet mémequelepossessenrnesau- 

I longa possessione : quiascit rait rien du trésor, est sansau- 

I aliennm esse (i). Quidam cundoute&usse,mâmed'après 



brlèTcncnt , qu'on M *oil pMcomneot 11 m lerait défendu conlrt lu ob- 
jKtiona ordlMlrea poor ce qui eonecme la nalwraUi potieuio. Wenck , 
Dt imditioM, p. 19, eipliqqe la ptatage de cette manière ; il dit i Ii pré- 
mitre moitié ( i partir de Iferatiui Josqa'i i'inp/«( ) , >e rapporte i nu 
lTé*or aans maître ; la proprLétd y lerl de aapptéinent k la pomtsio nofu- 
ratii qni manque , et cette opinion de Neratiiu e>t aotsi appronrée par Paol. 
La loeondc molUé ( à partir de CW«r«in jutqa'i quibui comentio ) ne parie 
que d'an lr4Mr apptrioMnt i antrui. — Non-aenlemenl cette ptemiète 
■uppotition ( racquititloB de U poueaaton par la propriété ) eat haaae , mais 
«ncore tonte la dlillocUoa de deu eus est arbitrairement portée dana le 
paaaage. 

(I) Dana loal ce paisage l'on entend par fAeaaurut toat argent géoérale- 
ment eafaai, aana diatingner a'i) eat «ana maître on non ( p. 202, 303 ). Lei 
roota guia teit aUenum eu» ne permettent paa de n'entendre ce terme que 
du tréaor mm maître ; maia on a crn qn'll algaiflait ici oDlquemeat le trésor 
qni M trouve encore dansia propriéti d'autrul, opinion qne Cnperm ap- 
pâte sur une raîaon loni erronée ( v. phu loin , § 33 ) , mali que la pinpart 
de* aatanra rtroquest en doute par lea deni motib auiranta : J) Parce qu'il 
a'aglt de l'umoopfoN du trdior qitl, mIoq eui, ne aeialt pat néceiMiTo pont 
acqaérlr la piopriétd d'une cbote aan» maître. Mala , «Tant Juatiaien , 
l'uineapion devait «e joindre i toute ocenpalloD, pour changer la propriété 
boDitalre ta jMtu» dominium t le daWe tant entier repoae donc aur lia 
«RCaia ordiulrea dana leaquellea en tombait relatlfemenl au rapporta dei 
mute «aaiMr>i avec la propriété romaiaei errenraqal n'ont été totaltmeat 
délniltea que par Hugo. M ) A etoM dta mol» : quia teU alleum ttae. Ou 
aTaloeroent cherché 1 ae défendre contre cet trgwnieBt,Beit onéaaMdaBl, 
■oit en InlerpréUoL (Itjotmibotlt, Obu. VII, 1.— Ciipiraa,P. n.ch.sa.-^ 
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I putantSabiDÎseDteiitiamve' l'opiDion que nous avousindi- 
1 riorem esse, nec alias eum, quée d'abord : car on ne peut 
I qui scit, possidere , nisi si dirésërieusement que le trésor 
[ loco motus sit : quia non sit fait partie du fonds ; il s'ensuit 
[ sub custodia noGtra, ftttbiM qu'il n'est pas possédé en même 
( amtentio (i). > temps que le fonds par le pos- 

sesseur de ce dernier; celui-ci 
doit, au contraire, avoir con- 
naissance de l'existence du tré- 
sor : mais lors même qu'il en a 
connaissance, il ne peut cepen- 
dant l'usucaper, parceque, sa- 
chant l'esistence du trésor, il 
sait aussi qu'il appartient à au- 
trui et verse par conséquent 
dans la mauvaise foi. — Quel- 
ques-uns sont d'avis, d'après 
Sabinus, que le possesseur d'uD 
fonds ne peut acquérir, par la 
volonté seule, la possession du 
trésor, mais qu'il doit le déter- 
rer, parce que ce n'est que par 
là que le trésor passe sous sa 
garde. Voilà la vraie opinion. 



Mao , f- c. p. S4S — 315. ) Toici qaelle est notre optaion ; le fragment snp- 
pOM <]ue le possesseur du bJeu-ronda n'a pas encore trouvé le trésor , mats 
qu'il en connaît l'eiistence. Comment cela est- il possible ? C'est lorsqu'il a 
appris , d'nne manière quelconque , que l'on a enfoui le trésor ; mais alon 
Il sali eu même temps que le trésor se trouve dans la propriété d'aatraf. 
( L, SI, S 1 , D., de adq. rer. dominio. • deposUio... cvjus memoria 
non txttat. » ) Il s'agit donc ici d'un b'ésor qui est dans la propriété d'au- 
trui, non parceque le passage entier ne traitait que décela, mais parceque 
la connaissance de l'existence du trésor ne peut autrement être supposée. 

(1) La glose et presque tous les autre! Interprètes trouTent cette décision 
fort singnlière , puisque dans d'autres cas la locomotion de la ctiose n'est pas 
exigée pour acquérir la posiession , et qu'elle est même impossible par rap- 
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^ § 18. Définition plus exacte de l'apprihention. 

Nous venons de prouver par l'interprélation des textes ce 
que nous avions supposé plus haut , à savoir que c'est la possi- 
bilité d'exercer immédiatement son influence sur la chose, et 
non le contact corporel, qui constitue l'appréhension. Par là 



porta beaucoup ds ehoges , par etemple , aoi tonds de lerre. Volli pour- 
quoi le plus grand nomJU'e des aaleurs n'entendent ce paieage que d'un 
tréior qui se ttoave encore dans la propriété d'aulrui ( v. la note précé- 
dente ) ; ils disent qne c'est là la raison pour laquelle ici, comme dans les 
L. 13 , D. ad eishibtndum et L. 44 , pr. D. de pou. , la locomotion est 
particulière ment nécessaire pour opérer l'eipulsion du possesseur actuel : 
cette Interprétation pari entore une fois de principes tout k lait erronés. 
Odfred ( roi. 55 ) Tait précisément la distinction contraire, en faisant rap- 
porter le passage i an trésor proprement dit , c'eal-i-dîre sans maître , et 
en eiigeant alors le contact pour l'acquisilion de toutes les ctioses sans 
maître a quia possunt intervenlre muiti casus, quibui nostra non flunt... : 
« pnetecea non est ibi aliquis, qui Ye lit in me transferre possession em. i> 
Bfnkersboek ( Qbi. VI , 1 ), lit loco noius , au lieu de loco motut, et ainsi, 
i l'aide d'une correction et d'une interprétation complètement ruTcée.ll 
amène, comme résultat, uu principe entièrement fa ui. — Mais ici, comme 
en générai dans tous les cas , c'est la préienoe immédial» de la chose qui 
constitue l'appréhension : comme il ne semble guère concevable que quel- 
qu'un aille entièrement déterrer un trésor sans l'eitralredu sol et l'emporter, 
la locomotion pouvait être indiquée , sans scrupule , comme apprébension , 
d'autant plus qu'il s'agissait ici, dans notre telle , d'eiprimer le contrasie 
■TOC l'opinion de Neralius qui voulait faite acquérir la possession par la sim- 
ple connaissance de l'eiistence du trésor. Cette eiplicalion juste des mots 
n^i ai /oco motut ai( se trouve seulement chez les glossatenrs les plus anciens. 
Glose intgrlin. ( M8. Paris. 4458 o ) : • G. ( Guarnerius ) vel pro moto 
« habealur velull si coram positum thesanrnm oculis et alTectione videatur 
>[ apprefaendisse , slcut in alils rébus ut I. e. I. 1 . » — Gloia inltriln. { HS. 
Paris. 44S5 ) > vel pro molo babeator velnti si pressens thésaurus ocnlis et 
a afTeclu apprehendatur quod In poisessiDoe necessacium est. M. • ( Harli- 
nus. ) — Le résultat des trois textes cités { 1. 15 , D. ad exhibehdum. — 
L. 41 , pr. D. de pote. — L. 3 , g .5 , D. £fe pots. ) est , d'après cela , abso- 
lument le même , et il est complètement indifléreni qne l'argent enfoui soit 
ou non MDi maître et qu'il ait été on qu'il n'ait pas été jusqu'ici dans la 
poBieuion d'autrni. 
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disparaissenl toutes les appréhensions fictives , parce que tous 
les cas dans lesquels on admettait une appréhension fictive , 
d'après des hypothèses arbitraires, sont compris, sans excep- 
tion, dans l'appréhension naturelle telleque nous l'avonsdéfinie. 
' Hais c'est la notion même de l'appréhension , dont nous avons 
démontré la réalité , qui doit recevoir maintenant quelque 
éclaircissement. Nous atteindrons ce but le plus facilement par 
la comparaison de quelques passages déjà expliqués. 

Celui qui a mortellement blessé une béte sauvage et la pour- 
suit de très-près, n'en est pas encore le possesseur, tant qu'il 
ne l'a pas réellement prise ou tuée ; car il est encore possible 
de maintes façons que cet animal lui échappe complètement , 
et alors il n'a été en aucun instant à même d'y exercer, à son 
gré, son influence, condition indispensable à l'acquisition de la 
possession. C'est de la même manière et par les mêmes motifs, 
que même le propriétaire d'un fonds de terre n'acquiert la pos- 
session d'un trésor qui y est enfoui que lorsqu'il l'a réellement 
déterré , parce qu'il est fort possible, dans ce cas aussi , que ce 
soit un autre qui trouve le trésor, et qu'alors cçlui-ci n'a été 
dans aucun instant au pouvoir de ce propriétaire. 

Hais nous pouvons au contraire acquérir la possession d'une 
chose, uniquement parce qu'elle a été déposée dans notre 
maison , même en notre absence : et cependant il n'est pas im- 
possible, dans ce cas, que d'autres occupent la maison immédia- 
tement après par violence , et que nous n'ayons alors eu , dans 
aucun instant, la chose en notre pouvoir. 11 est encore constant 
que l'on peut , du haut d'une tour voisine , transmettre la pos- 
session d'un fonds de terre, ei U est cependant également possible 
que le nouveau possesseur n'aura jamais de pouvoir réel sur la 
chose, parce qu'au même instant où il voudra y entrer, an 
autre, qui prétend aussi à la possession , peut arriver et le re- 
pousser avec violence. 

Quel est donc le moktf pour lequel on acquiert la possession 
dans ces cas-ci , et qu'on ne l'acquiert pas dans ceux-là? La dif- 
férence repose évidemment sur ce que la possibilité d'être 
entièrement exclu de la chose, même avant de l'avoir réelle- 
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ment eue en sod pouvoir , est très-proche iJaDs les premiers 
cas, et si éloîguée dans les derniers qu'elle s'évanouit entière- 
ment pour le possesseur. Tout le monde croira facilement qu'un 
animal blessé lui échappe, ou que ses recherches pour décou- 
vrir un trésor seront infructueuses jusqu'à ce qu'un autre le 
prërîenne ; mais il paraîtra peu vraisemblable qu'on viole de vive 
force le domicile, ou qu'un autre, qu'on ne pouvait voir précé- 
demment, arrive pour s'emparer de la possession , pendant les 
quelques instants qu'on met à aller dans le fonds de terre situé 
à proximité : personne ne prendra cette possibilité en considé- 
ration. Les uns de ces cas peuvent donc produire la eontcience 
du pouvoir phy$iqw , tandis que les autres la repoussent ; et la 
notion de l'acte par lequel on doit acquérir la possession , se 
trouve donc entièrement déterminée : la possibilité d'exercer à 
son gré son influence sur la chose , doit se montrer immédiate, 
pritente , dans le chef de celui qui veut acquérir la possession. 
Ce que nous venons de dire nous donne en même temps, 
pour l'idée matérielle de la possession (S^), une nouvelle 
expression qni nous présente de la manière la plus facile les 
idées attachées à l'acquisition et à la perte de la possession. 
Toute possession d'une chose repose, en effet, sur la conscience 
d'un pouvoir physique illimité (i). Pour que cette conscience 

(1) Lorsqu'on explique ce principe , en disant : « celui qui croit avoir le 
a twQvolr pbjsiqae sur la cboee en a la possession , » rien de plas facile que 
de le Tituter , et c'est ta ce fens que Zacharlie l'a réellement réfuté. 
( De pois. , p. 37. ) Mais nous crojODS «voir été lellemeat sur dos gardes 
pour éviter un pareil malenleiidu , que noua ae savons même rien ajouter A 
Il précision de nos termes. Nous avons dit très-posiiivement que les faits qui 
peuveat produire cette conviction , doivent nécessairement exister, de sorte 
qu'il n'a été fait mention de celte CDavlction que relativement à ces faits ; 
tant pour expliquer pourquoi lia sont importants, que pour en délenniner 
plus exactement l'Idée. Hais pour ce qui concerné la continuation de la poi- 
setsJon , nous avons dit, avec non moins de précision, qu'elle repose sur la 
possibilité d'une reproduction tout ce qui tïil acquérir ta possession , 
( 1>* éd. S 29 et S3 }, possibilité qui ne disparaît pas par l'éloigoement de 
la chose et par l'oubli de la possession , mais bien parce qu'on perd l'objet 
ou qie l'on a lanfmai tcon posiidendl. 
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le produise , il faut que Vanimus d'avoir la chose comme sienne 
existe (i) : il faut en même temps que les conditions physiques 
de la possibilité dont la conscience doit naitre {cttrpus) se 
rencontrent. La possession continue par la continuation des 
mêmes conditions [corpore et animo) dont l'accomplissement l'a 
fait acquérir : mais il est très-naturel que la continuation de la 
possession n'exige pas ce pouvoir physique et immédiat dont on 
avait besoin pour faire naître la possession ; elle ne réclame que 
\3i possibilité continue de rtproi^uireàson gré ce rapport immédiat. 
Voilà pourquoi nous ne perdons pas la possession que nous 
avons une fois acquise , par le seul fait de notre éloignement 
de la chose , bien que le rapport physique dans lequel nous 
nous trouvons alors avec l'objet ne suffirait point pour nous 
procurer la possession (a) : cette différence entre les conditions 
physiques de l'acquisition et de la continuation ne saurait être 
appliquée sans ce rapport à la comcience du possesseur (s). 

Celte manière de voir servira peui-étre à eoncîUer les con- 
troverses qui se sont élevées sur la nature de l'appréhension. 
En effet , nous avons déjà fait observer plus haut ( g 14 ) , que 



(t) Il ne peut être qaestion ici de la poiieaiion dérivée qal ne consUlue 
qn'uae modiflcalion de lapoï«»*i"on originaire 1 g 9 ). 

(2) Celle diffirence entre la contlnualion et l'acqulsilloo de la possession 
M voit mime dans les expressions. C'est ainsi qae , dans an même cas . un 
pasaagenle iacusiodia ( L. S, §3, D. de pou. ), tandis qu'un aalre l'admet 
{ L. 44 , pr D. dt pou. ) : c'est qu'il s'agit , dans le premier passage , de 
l'acquisition de la possession , el daa« le second , de sa continuation. 

(3) Zacbari» croît que sa déflnilioa de la possession offre un grand avan- 
tage sur lonle aulre, en ce qu'elle fait dépendre absolument des m^mei con- 
ditions, l'acquisition et la cou tin nation de la posseaslon. ( Depoti., p. ST ). 
Mais celte Identité de conditions ne déconle pas de la définition , mais bien 
du pTioc\pe xinitioposieiiionit probato, iamdiu ejut nteatio prœtuavitur, 
doneepTobetvreontrarium , i.e. finis (f. 16 ). Il ne parvient i cette régie 
que pardesdélouTipeu logiques, et elle découle si peu de sa déSDition, qu'elle 
lui est même contraire. Car , d'après sa définition , les ligna e quibui Coh- 
Sttt alieul Inetie animum, etc., appartiennent à l'essence de la petsesslon ; 
tandis que, dans celte règle , Ils ne figurent que comme simple mofen de 
preuve qu'une présomption doit remplacer. 
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la plupart des auteurs considèrent comme fictive, comme arlifi- 
ci^e , toute appréhensioo qui ne s'opère poiut par la saisie 
corp4Mrelle de la chose, de sorte que beaucoup d'entre eux ne 
l'admettent que dans les cas de la tradition ou seulement à 
cause de la propriété. D'autres ont , à la vérité , une idée juste 
de l'appréhension en général , mais ils sont néanmoins portés à 
admettre une différence, selon qu'il s'agit d'une possession 
dont on s'est oOiparé , «a selon qu'il s'agit de la tradition (i). 
Une telle distinction peut en effet être admise, pourvu qu'on ne 
l'adapte pas au principe lui-même , mais à son application. 
Car, Icffsqo'on se demande sous quelles conditions la présence 
produit en même temps la conscience du pouvoir physique, la 
réponse dépendra principalement , et surtout à cause de l'inter- 
vention des tiers , d'une foule de circonstances individuelles. 
La conscience dont nous parlons naîtra le plus facilement par 
la tradition , parce que l'habitude de se voir dans la possession 
aura formé chez le possesseur antérieur un sentiment de sûreté 
d'un plus haut degré quant à son pouvoir sur la chose, et parce 
que lenouveaupossesseurentre tout d'un coup dans cettesùreté 
successivement acquise. C'est ainsi qu'un même fait extérieur 
fera acquérir, dans la tradition , en beaucoup de cas , la pos- 
session , tandis qu'il n'en sera pas ainsi dans l'occupation. Si 
l'on a égard à ces réflexions „ la dispute directement pratique 
disparaîtra en grande partie, puisque, dans le plus grand 
nombre des cas , la question de savoir si la possession est on 
non acquise , recevra la même solution pour les deux opinions 
divergentes. 11 ne restera donc plus que la contestation sur les 
idées théoriques , sur la base du système positif de la posses- 
sion , et en même temps sur quelques conséquences pratiques 
qui en proviennent, parce que nos adversaires considèrent 
mainte acquisition par tradition , que nous croyons très-natu- 
relle , comme fictive , et exigent , contrairement à la nature de 
la possession, l'accomplissemeat de conditions purement juri- 



(1) Par eiemple, HiifelaDd , iVeu< Darsttllung , p. f 
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diquespour que ces acqaisitîoDs puissent s'opérer (p. 185, 1S6). 
Ceux qui s'écartent le plus de la vraie opinion sont ceux qui 
ne veulent souvent voir dans la possession qu'une conséquence 
de la propriété (p- 1S6). Non-seulement ils renversent l'ordre 
et le rapport naturel des idées , mais ils ne peuvent pas même 
invoquer en leur faveur la lettre de la loi ; car un grand nombre 
des textes sur lesquels nous avons établi plus haut (gg IS, 
16, 17) l'idée généralede l'appréhension ne parlent, à la vérité, 
que de la tradition , mais ils n'exigent ouUement que celui 
qui fait tradition ait été propriétaire ou mém» seulement po&< 
sesseur de bonne foi ( b. f. pottettor) ; ils ne s'adaptent donc ni 
mieux ni plus mal à des cas où il s'agit de la propriété trans- 
misequ'aux cas dans lesquelsaucun droità la chose ne s'acquiert 
par la tradition. 

C'est maintenant d'après le principe général de l'appré- 
hension que nous avons tiré , par abstraction , des diverses 
décisions données par les jurisconsultes romains, qu'il faut 
apprécier tous les cas particuliers dont le droit romain ne ren- 
ferme pas la solution expresse. 

Supposons qu'il s'agisse de la possession d'un bien qui , dans 
une étendue très-considérabie , comprend plusieurs fermes : 
suffirait-il , dans ce cas , d'y entrer seulement à l'un des bouts 
pour devenir possesseur de tout le fonds î Le droit romain ne 
fait pas mention de ce cas, car les /umft dont parlent les 
jurisconsultes romains , ne sont évidemmment que des parcelles 
de terrain très -restreintes , que l'on peut embrasser d'un re- 
gard. D'après notre principe, cet acte n'a point fait acquérir la 
possession ; celle-ci n'est posssible que par ces actes qui peuvent 
produire et faire tomber sous les sens la conviction du pouvoir 
physique sur chaque partie du fonds ; ainsi le bien que le droit 
considère comme un tout {universitoî) est considéré dans cet 
acte qui n'a aucune forme juridique, comme unechose complexe, 
n en est tout autrement lorsque , d'après l'opinion communé- 
ment admise , on fait acquérir la possession d'un fonds par des 
actes symboliques ; leur effet devrait s'étendre sur toule la 
chose , parce qu'elle est considérée comme une universalité 
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juridique : et, sous ce rapport, la position physique et 
l'étendue ne peuvent créer aucune différence. 

g 19, De Caequitition par apjprihtntion aniérimre. 

La notion de l'acte extâ^eur qui , joint à l'aniintu, dous 
donne la possysion , est maintenant entièrement déterminée. 
Il ne nous reste plus qu'à examiner le cas où le pouvoir physi- 
que sur la chose existait déjà , avant qu'il fût question d'ac- 
quérir la possession. 

Il est évident que, dans ce cas aussi , la seconde condition 
de toute acquisition , l'animui, doit s'accomplir : mais quant à 
l'appréhension dont nous uous occupons ici uniquement, tl 
n'est plus rien exigé. C'est en ce sens que l'on peut acquérir la 
possession par l'intention seule {solo anima) (i) , parce qu'au 
moment de l'acquisition, on n'a besoin de faire autre chose 
que de diriger sa volonté vers ce but. 

Il est eocore hors de doute que , dans ce cas , le rapport phy- 
sique tel que celui qui nous conserve la possession déjà acquise, 
suffit pour faire acquérir la possession , pourvu qu'il ail été 
précédé d'une autre appréhension. 

Le cas le plus important qui trouve ici sa place , est la tradi- 
tion que l'on appelle traditio brevi manu. On comprend par ce 
terme deux choses très-distinctes : tantét il désigne le trans- 
port de la propriété, puisque la possession était déjà trans- 
mise (9) ; ce cas ne nous intéresse pas ici puisqu'il n'apporte 

(I ) L. 3 , g 3 . D. (fe pott. • Neralias et ProcnlDS , ( el ) mIo anlmo non 
« poste nogadquirerapogseisionem, linonaDtecedat nalunlIipoMeiilo.»— 
r. p. 205 , note 4. 

(S) L. 31, g J , D. i/g adqu. rer. dont, s SI rem mtam pouidtas , elttm 
a velim tuant eut : fiel lui , quaiuvli posiesilo apud me dod (uerita— 
CpT. L. 46, B. de rei vind. — Il n'est point nécessiire , dant un pareil 
coDtrol , que la chose soii présente , car la L. 47 , D, d« ni vind. , a évidem- 
ment rapport au ficlui poiieuor , c'eat-à-dlre au dérendeur qui D'eat paa 
véritable poiseueur ( cum poiseifionem ejua poMeiior naclaà lil) ; rit 
abuni eit donc une thuee qui n'est pas dans sa pontuion. — EnSo les 
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aucun cbangenaent dans la possession : Uatôt il désigne le 
transport de la possession, puisque l'autre n'avait jusqu'alors 
que la simple détention, cas dans lequel la possession s'acquiert 
de la manière que nons venons d'indiquer, et auquel se rappor- 
teot les passages suivants : 
1. L. 9, §5, D. deadqu.rer. dom.{i 44, J. dtrer.div.)' 
< Inlerdum etiam sine. tradîtione nuda voluqfas domini snf- 

< ficit ad rem transferendam : velutî si rem , quam commoiavi, 
f aul locaei , tibi , aut apud te d^Miui (i) , vendidero tibi : licet 
f enim ex ea causa tibi non tradiderim , eo tamen , quod 

< patior eam ex causa emtionis apud te esse, riMOi effiâo. ■ 
3. L. 62, f r. D. de evictionibtu. 

t Si rem, quœ apad te esset (i), vendidissem tibi.quiapro 
« tradUa habetur , evictionis nomine me obligu*! placet. > 



CBpéeeg dei lots saiTantei sont eomplélement étrai^rci à ce mode d'acqaé- 
Tir: L. tl , pr. ; L. 15, D. de reb. end. — L. 31, pr. D. mandati; car 
celui qal doit de l'argent A nn autre ex mandata , a actuellement ta pro- 
prièti et la pOMuHon dei piècei d'argent : al l'on change donc Voblfgatiom 
ea mMfHuin . rien n'eit changt ni dans la propriété ni dans la potaeuloo , 
et II ■' ensuit que la ques Lion de savoir si ce changement est possible ne rentre 
point dans la théorie de la propriété. — Dans ranaljie que l'on a faite de 
notre ouvrage , dans les Àrehives juridiques, l. IV , p. 411 , on allègue 
contre noire opinion , qne le mandataire qui reçoit de l'argent , n'est nulle- 
ment propriétaire et potseuenr de cet aident, pourva que DatoreileiDent lea 
(onmei rrtuei eilatent encore ■» tpeetebut chei le mandataire. Hais dau 
le caj que l'on invoque ici noua sommes Tonde Ji admettre précisément le 
contraire: 1° parce qu'il ne s'agit Ici que de rapporta obligatoires appartenant 
endroit des obligations, et dam lesquels II Ml naturel et d'usage de ne point 
prendre en coniidération si le mandataire a conservé les mêmes espèces 
d'arg<nt;â«parc«qaelaL. 34, pr. citée, oppose précisément soui ce rap- 
port le dépAt au mandai : ■ Nec huic almile esse , qnod si pecuniam apud 
■ le depoaltam convenerit , ut credilam habe» , crédita fiit : quiet tune 
• Nummt, quimei «rant, fut' fiant. » Ce qui est fort naturel : la con- 
■ervationde laapecfMqui est tris-accidentelle chei le mandataire, constllue 
Justement le deroir du dépositaire. 

(i) Aucun de ces actes ne traoïmet la possession Juridique. F. pins hu, 
le S 25- 

(3) L. S3 , D. de f. S. m Penei le ampllus est , qnam apud te .■ iiaaa 
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5. L. 9, g 9, D. (b nètu emUtù. 

< Deposui apud te decem , postez pomisi tibi uti ■. Nerra , 
t Proculus, etiam amttquam irwvMntMr (i) , condicere quasi 

< mutua tibi hnc posse ajuDt : et est vernm , ut et Marcello tÎ- 
( detur : antmo etùm capit ponuUre... > 

Daos ces passages , il s'agit d'abord de la transmission de la 
propriété, mais par un acte dont on dit : per pooeaùmem domi- 
nium quœritur, de sorte qu'ils impliquent aussi une preuve 
pour la possession , c'est-^-dire que, dans ces cas, non-seule- 
ment la possession elle-même est transmise conjointement avec 
la propriété , mais que la possession peut aussi être transmise, 
de cette manière, sans la propriété ; par exemple , lorsque le 
vendeur lui-même n'est pas propriétaire, ou lorsque celui au- 
quel on transmet la chose doit recevoir une véritable ponetsio 
par le nantÏKement , le prteariam ou l'emphyléose. 

La tradition faite loiu condition appartient aossi à ce mode 
d'acquérir la possession. Aucune possession immédiate n'est 
transmise, mais dès que la condition s'accomplit, on acquiert 
pour soi la possession qu'on n'exerçait jusqu'alors qu'au nom 
d'autnii : 

L. 38, li.D.dfpoM. 

c . . , existimandum est , potieaiones iub conditione tradi poite, 

< sicut res sub conditione traduntur (s), neque aliter acci- 
( pieolisSnnt, qnam conditio exstiterit. • 



« apud te est , qmd qualllcr qaditer a te leneatur , penai U est , quod 
% quodim modo poitidetur.' 

(1) AiDS< , sans nouvelle apprétiensïon. — Dans le pasMge aulvant 
(L. 10, D. d» rebui créa.) le larisconsulle décide , pour un aolre cas, préeisé- 
inent le contraire , mais pour aucun autre motit que parce que l'emploi de 
l'argent hiimait la coodillon , tana laquelle II ne poavalt être queitloo d'un 
mutuam , mjme d'après la volonlé des parties. 

(S) C'est-à'dira , qne de iDéme qu'il j a une tradition opérée sans condl- 
lion pour la propriété ( par conséquent aussi médialetnent pour la posses- 
sion ) , il en eiiite égalemenl une pour la possession seule, indépendamment 
de tout rapport i la propriété. Cpr. L. 9,SS, D, i« don. — L. 38, pr. D. 
d4 âawmt tmf. 
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Il faut cependaDt observer que , dans tous les cas daos lesquels 
OD acquiert la possession par ce mode, ilfautfaire unerestrictiou 
que DOus ne pourrons clairement expliquer que plus loin. Ed 
effet, celui qui faitexercer par d'autres personnes la possession 
de choses meubles, nelaperdpaspar lavolontésenledecesper- 
sonnes ; il faut qu'un véritable /urtum, une contrectatio vienne 
s'y joindre ( sect. m ) : il s'ensuit que le représentant aussi ne 
peut acquérir cette possession que par contrectatio , parce 
qu'autrement il y aurait deux possesseurs de la même cbose, et 
c'est là une véritable exception à notre règle, 

§ 20. De Canimui postidendi. 

Nous avons maintenant complètement déterminé la qualité 
que doit avoir l'acte corporel par lequel on acquiert la posses- 
sion : mais à cet acte doit se joindre une intention déterminée 
(ammuj), pour que la possession puisse réellement nailre, et 
c'est de ce point que nous allons nous occuper ici. 

Cette volonté consiste originairement dans l'intention de 
traiter comme tienne la chose qui doit former l'objet de la pos- 
session ( animus domini ) ; cette idée est par elle-même suffisam- 
ment claire, et nous n'avons pas besoin deprévenir qu'il ne faut 
pas confondre cet am'mut domini avec la conviction que l'on 
est propriétaire (opinio domini). Hais le droit de possession 
peut , dans quelques cas , être aliéné indépendamment de la 
propriété , et la possession dérivée qui prend ainsi naissance , 
n'exige plus , pour parvenir à l'existence , que Vanimus domini 
se joigne à l'appréhension ; il suffit que l'on ait Vanimus possi- 
dendi , c'est-à-dire qu'il est seulement nécessaire d'avoir l'inten- 
tion' d'acquérir de cette manière. Cette idée aussi est trop sim- 
ple pour nécessiter une explication ultérieure : mais , d'un 
autre côté , il est d'une haute importance de connaître les cas 
dans lesquels le droit romain reconnaît une possession dérivée, 
et fait , partant , une exception à la règle de Vanimus dohini. 
Cet examen trouve nécessairement ici sa place. 

Hais il est d'autres cas dans lesquels cette distinction n'entre 
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aucuDemenl ea considération et qui Déanmoins n'admettent 
pas de possession pour défaut d'antmiu. En effet , celui qui n'a 
pas en général de volonté, est aussi incapable d'acquérir la 
possession : et de même une chose dont nous ne pouvons nous 
imaginer l'existence à part, n'est passusceptibled'êtrepossédée. 

Nous avons donc à répondre ici, qu»at kVanitmajmtndendi, 
à trois questions : 

i . Quelles sont les personnes qui ne peuvent acquérir aucune 
possession, parcequ'engéoéralellcs n'ont aucune volonté (§21)? 

2. Quelles sont les choses dont on ne peut acquérir la posses- 
sion, parce qu'il est impossible de diriger sur elle Vanimut 
l»0Mide»dt{|22)? 

3. Dans quels cas la possession dérivée est-elle possible, 
c'est-à-dire, dans quels cas peut-^n acquérir la possession sans 
antmu« noNini (§23-25)7 



§ 22. De l'animus possidendi de personnes incapables, 

La première question à laquelle nous avons donc à répondre , 
est celle de savoir quelles sont les personnes qui ne peuvent 
acquérir aucune possession , parce qu'en général elles ne peu- 
vent avoir de volonté (i). 

Nous nommerons en premier lieu les personnes juridiqves, 
c'est-à-dire celles qui ne sont considérées comme investies de 
droits qu'en vertu d'une ficlion juridique. — C'est ainsi qu'une 
successiou {hereditas jacent) peut avoir et même acquérir tous 
les autres droits, par exemple, la propriété, mais nullement la 
possession. L'appréhension serait encore en quelque sorte con- 
cevable, parce que l'objet pourrait être enfermé dans une mai- 
son appartenant h la succession : mais l'antmiM possidendi est 



(1) Toutes te» personoes ( les corporations, les Turleui, les enbnts) ne 
peuTeot acquérir aucune possession par elles-mêmes : nous verrons pins 
loin I S 20 ) jusqu'à quel point elles le peuvent par des tiers. 
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absolument impossible, et c'est pour ce motif qu'uae succession 
ne peut point acquérir le droit de possessioo. 

L. 1 , § 15 , D. n û , ^tit testamtnto liber. 

I : . . possessionem hereditas non habet, qus (i. e. quippe 

< quœ)est facti etanimi... > 

L'incapacité des corporations existe de la même manière. 

Mais cette incapacité qui affecte les personnes juridiques sans 
exception, peut aussi être produite, chez les personnes phy- 
siques, par la qualité particulière de certains individus. C'est 
ainsi que les personnes atteintes d'aliénation mentale ne peu- 
vent pas acquérir de possession , parce que l'antmtM poisidendi 
est impossible chez elles ; il ne peut même être question ici 
d'une avctoritas curatoris qui mettrait l'aliéné lui-même en état 
d'acquérir la possession : 

L.i,^5,D-de poss. 

t Furiosus, et pupîllus sine tutoris auctoritate, non pote»t 
f incipere potsidere : quia affectvmem tenendi non habent , licet 
i maxime corporesuoremconlingant : sicutisi quisdormieuti 

< aliquid in manu ponat. Sed pvpiUus tutore auctore incipiet 
• possidére. » 

L. 18, g 1, D.depost. 

De même que l'aliénation mentale , de même le jeune âge 
exclut l'acquisition de la possession : mais il faut ici détermi- 
ner le moment où cette incapacité cesse. — Or , il est hors de 
doute que la puberté fait disparaître ici , comme dans tous les 
cas pareils , toute incapacité ; il ne reste donc plus qne deux 
cas à considérer : l'impuberté dans le sens strict, et l'enfance. 

Quant à la capacité des pupilles qui ne sont plus enfants, il 
est de règle qu'ils jouissent toujours de la faculté d'acquérir la 
possession , lorsque le tuteur interpose son autorité , et que , 
sans cette autorité, ils n'acquièrent que lorsqu'ils sontassex 
formés pour concevoir et vouloir sérieusement cette acqui- 
sition. 

L. I,g3, D. depos». 

«... pupillus tvtore auctore incipiet possidére. Ofilius quidem 

< et Nerva filius , etiam sine tutoris auctoritate possido-e inci- 
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( père posse pupitlam ajunt : eam enim rem facti dod juris 
■ esse : qws untentia recipi potest , Hejuswtaliinnt, ul intelUo- 
( tttm captant. > 
L. i6, C.dedonat. 

t Si quis in emancipatum mînorem , prius quam fari possit , 
( aut habere rei qwe tiiA dotMtur adfectum, fundam crediderit 

f confcrendum per... lervumtrantigiplacvit... {i). » 

La question présente bien plus de difficultés lorsqu'il s'agit 
d'enfants. Comme la capacité du pupille lui-même se trouve 
déjà restreinte , l'enfant ne peut , à plus forte raison , avoir le 
droit d'acquérir la possessioD par lai seul; d'un autre câté, il 
est également certain que le tuteur a la faculté de faire l'acqui- 
sitioD au nom du pupille, mais ce point ne nous coocerne pas 
encore ici. Mais est-il possible que l'action de l'enfant lui-même 
fasse acquérir la possession , lorsque le tuteur y joint son auto- 
rité? Deux motifs semblent exiger une réponse oégative à cette 
question : le premier, parce que , dans tous les autres cas , les 
lois ne reconnaissent l'autorité du tuteur que par rapport aus 
pupilles proprement dits (i) ; le second , c*est que l'acquisition 
delà possession ne constitue pas un acte juridique, et dépend 
par conséquent de la volonté du possesseur, sans que cette 
volonté puisse être suppléée par une fiction juridique. Mais 
comme le tuteur peut acquérir lui-mAme la possession au nom 
de l'enfant, quoiqu'il s'y agisse encore bien moins d'une volonté 
de l'enfant , nous ne pouvons pas , pour être conséquent , 
alléguer le second motif contre Vauctoritas : et comme , selon 



(1) Ces passages Iréi-précis doirenl servir i en expliqoer quelqaes autres 
qui root bien menllon de la possibilité d'une telle icquisilioD , mats d'une 
manière vague et sans parler des conditions de celle possibilité. L. 1 , § 1 1 , D. 
deposi. — L. 33, § 3 , D. eod. — L. O.pr. D. de aucl. et consl. ftitor. — 
Nous crofons surtout, en vertu delà 1-, 96, C. dedonai., que la capacité du 
pupille doit èlre tout Individaeltement délermioée , de sorte que le Ç 10, J. 
de inutll. ttipulatîonibus , qui déciare chaque Infantia majortm capable, 
ne doit élre enlenda que de la stipulation. 

(3) %V},i.dtinut«. slipul. — L. l,g 3, D. de admit. iul.~L 5, D. 
de R.J.' 
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l'analogie d'un autre cas qui a rapport à l'appréhension (i), 
toute l'action peut être considérée comme si le tuteur lui-même 
prenait possession au nom de l'enfaot , le premier de nos deux 
motifs , qui est uniquement tiré de la nature juridique de 
Vavetoritas, doit également disparaître. — Les jurisconsultes 
romains eux-mêmes ont élevé les premiers des contestations 
sur celte question : plus tard, on adopta décidément que Vaueto- 
ritas peut être donnée valablement , et l'oo invoque expressé- 
ment, comme motit de cette validité, l'analogie de l'acquisition 
par le tuteur telle que nous venons d'en développer la signifi- 
cation. 

L. 53, S2, D. dtpou. 

t Infans possidere recte potest , si tutore auctore cœpit : 
t nam judicium infaulis suppletur auctoritate tutoris : ulift- 
< iath enim causa hoc reeeptum est : nam aîioquin nulluï conwnsut 
( infanthest{%) accipienti (i) potses$ionem. 



(1)L. l , S^' ' ^- (iepot: <t Si jasgeriin venditorein procaralori rem 
• mdtre , eum ea in prasealia sil : videri mihi traditam PtiicDi ail. » 

(3) C'est sinsl que portent: Cod. Bhed., deui MHS. de Paris ( ii°>4iS6 
et4tS5 ) . un HS. de MuDich ( n°31 ] , le HS, de LouTain, et l'édllioD de 
Venise , de l'an 1494 , ainsi que deux éditions de Tortie ( 1109 el 150^ ). 
Cinq MMS. de Paris (d- 4t7B, 4480, 4486, 4486 a , un HS. da fonds de 
Nuire-Dame ) , le MS. qae nom possédon» noui-méme , et lei édilioos de 
Teaise, de 14S5 et 1491 , celles de Ljon, de ISD8 et 1509 , portent : eon- 
«eiùtu infanti eit ( ou bien eit infanti , ce qui ne fait aucune différeaee ). 
— Flor. >!.... leniase lit Infantis :i> La faute était déji corrigée dans le 
HS. et remplacée partennu ett; Gebaner, a néanmoins fait imprimer: 
MMut lit, leçon qui ne se tronve pa» dans le US. elqulnedonneDon piot 
de tens. — Lee éditions de Rome de 1476, Nor. 11S3, Li^un. 1513 , 
LDgd. 1519, Ualoand. Paris. 1914, 1536, portent : « untu* infantU ut. • 
A. cette occaiioD . Gebauer bit l'observation suiTaote : a Hal. trajecli 
<i voces : <en«u« infantti ett , Ht onnc eiistinio , auctorilate alicnjus codici» 
u tulTullu»: u e'est-i-dlre que Godefro]' n'avait pai , par hasard, noté de 
variantes d'anciennes éditions. Parmi les autres MUS. les un« lisent : len- 
. tui infaatit ett , les aulres : leniut infanti est . les autres : leniua ett 
infanti. 

(3) Aecipienil se trouve dans le Cod. Rbed., dans trois HMS. de Paris , 
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Il est évident quele Iniear aucforilatemptmetu est mis en oppo- 
sition avec le tuteur aceipien» poMeiïtonem, et l'on veut prouver 
la validité de l'action du premier par la validité non contestée 
de l'action du second. D'après cela , le sens du passage entier 
est celui-ci : ( on a admis la validité de Vauclorîtas , f»T excep- 
tion k la règle générale ( utililatù catua) ; car , si l'on voulait la 
rejeter, on devrait le faire par ce motif, que ce n'est pas le 
possesseur lui-même qui a l'ammus pouidendi : mais tel était 
aussi le cas oii ce n'est pas l'enfant , awtore tutore, mais bien le 
tuteur lui-même qui acquiert la possession au nom de l'enfant , 
parce que , dans ce cas , l'enfant n'a non plus Vanimvs pom- 
dendi (i). Orj comme dans ce cas on se décide cependant en 
faveur de l'acquisition de la possession , il était conséquent d'a- 
dopter la même opinion dans le premier cas. i — Cette inter- 
prétation repose sur la leçon que nous avons admise dans le 
texte du passage. D'après la leçon ordinaire ( < nam alioquin 
t nullns lautu infantis est acàpiendi possessionem i ) , plusieurs 
interprètent ainsi (î) : « car, t'ilen était autrement, c'est-à-dire 
( sans l'autorité du tuteur , l'enfant ne pourrait avoir aucun 
< animut potiidendi (sensus s. intetlectus accipiendi poesessio- 
( nem). • Cette explication est impossible , d'abord parce que 
l'enfant n'a non plus de semus lorsque le tuteur interpose son 
autorité , et que le mot alioquin n'offrirait alors pas de sens , 



r n«' 4458 , 4479 , 44S7 ) , dans le MS. de Hunich . no 21 , et dans l'édition 
de Venise , de 14815. TouteroU, une main plus moderne a remplacé , dans le 
Code de Bbediger . le mot accipienti par celui aecipientU. — Les autres 
éditions e( MHS. portent, coinnte le MS. BonaUD : accipiendi , etleUS.de 
Louvain : acguirendi. — Il résalle de cet aperçu , que la leçon complète 
que nous rêf;ardons comme la bonne, ne se trouve qae dans le MS. de 
Munich , nu 21 . mais que chacune de ses parties repose sur la (oi de plu- 
sieurs anciens MMS. et éditions. 

(t; Nam alioquin ( pour nam et alioquin , » aussi dans un autre cas : » 
ce cas est immédiatement après déterminé par le mot acc'pienti) KHuttut 
consentut infantis est accipienti { se. tulori } potieiiionem. » 

0) La Gïose , in fi. I. - Cuj,ib , in fi. I. ( 0pp. t. TIII .p. 207 ). 
— Tan Gipiiea , in h. I. ( lac. Attorph. p. .504 ), 
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ensuite parce que toute cette phrase n'a pas {)Our but de prouver 
la nécessité de l'aucton'liiï, mais bien d'expliquer pourquoi l'on 
peut acquérir la possession conformément à l'opinion doré- 
navant reçue. — Notre interprétation n'est d'ailleurs pas incon- 
ciliable avec ta Leçon ordinaire, mais celle-ci en rendrait le sens 
bien plus indéterminé et plus vague. — Il est facilede montrer 
comment les autres leçons se sont formées sur la nôtre. Comme 
on ne voit pas d'abord que le participe accipienti se rapporte au 
substantif twtar^ les copistes ont cherché à le rapporter au mot 
infans : les uns, en écrivant infanti au lieu de infantù (i) , les 
autres, en changeant accipienti en accipientU (i) ou en acci- 
piendi (3) , et ce dernier changement entraîna encore celui de 
conteiutu en lemm. 

Enfin , nous avons encore à nous occuper ici d'un autre pas- 
sage qui a surtout acquis une célébrité par la multiplicité des 
interprétations auxquelles il a donné lieu et par l'usage pratique 
qu'on en a fait (4). En l'expliquant, nous devons principalement 
considérer que l'emperear donne, à la fin du passage, un motif 
à sa décision , et y ajoute que ce motif se trouve déjà consigné 
dans un responmm de Papinien. Là où se trouve le motif de 
cette décision , nous devons aussi chercher la r^le ; il est donc 
très-naturel de rechercher, avant tout, le passage tiré des 
Rapotua de Papinien et que l'on cite ici. Or , ce passage n'est 
autre que la L. 3S, D. de pou., que nous venons d'expliquer. 
Dans le MS. florentin elle porte, à la vérité, l'inscription : Pautus, 
lib. J5, ad Saiinum (s) , mais Alciat en rapporte une différente 
tirée d'autres MMS. à savoir : Papinianw, lib. H Responso- 

Cl) Éd. de VenlM , de 1435 , Ven. 1491 , Logd. 1508 , 1609. 
(S) Coil. Bhed. 

(3) Cod. Flor. rel. 

(4) L. S , C. dtposi. 

(5) L'âdiiiondeSenneionfLagd. IS50,io-ral,) donne ; Paulin. 19. L'édi- 
tion junEMa de 1504, in-j», porte égalemeot dans le leite : Pauliu lib. 19, 
el ne hit qu'Indiquer en marge la iefon florentine. Un HS. de Paris . 
( n° 4487 ) a pour inscription : Pomp. ; les tutreg HMS, et éditions , que 
noui connaissons, concordeal arec le US. noreoiin. 
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rmm {i), el , en supposant la Térité de ce témo^sage (ï), oette 
dernière lefon parait phts vraisemblable que la pranière. Car 
la L. 30, D. ieptu., porte également ponr înficrïplioa : Pambu, 
lib. iS, ad Sabinun, tandis q«e dana le livre il nous ne Irwi^ 
Tons pas «B seul fragment tiré des R^potua de Papinien. 11 «t 
dcHtc impossible de s'expliquer comment no copiste eût p« 
mettre l'inscription d'Alcîat k la phMte de c^c de Floreace : 
tandis que le contraire se conçoit très-Eaciiement , leePandectes 
Dons offrant beaucoup d'exenqttes depassagesnniquemenl naltr- 
rompus par d'autres, et qne le copiste pouvait anssî prendre 
les L. 30 et 32 pour un seul passage, dans lequel on a inter- 
ealë la L. M (s). 

nrcsnlte delà combinaisonde notre passage (L.3, Cdefou.) 
avec la L. 52, D. ds pou., qu'il ne peut avoir d'antre sens que 
celui-ci : un enfant acquiert la possession d'nne choses loraqut 
le tuteur supplée, par son auctoritas, à Vaninm dont l'enfaut 
est dépourvu. Cette règle est appliquée, dans le passage , à ane 
espèce décidée par on resevit et qui parait avoir été cdle-ci : 
une donation avait été faite à un enfant, ledonateai avait Ini- 



(I) Alciat, lurlaL. I,§5, D. de poti. { 0pp., 1. 1 , p. laoS ): iSua- 
■ detDf et BDCtorltate Pipiniael , quem addaclt , qni Inrra eipreiM laqaltur, 
■I cum laloT inlerrenit : dtct. L. foamvii ( S3 ] l'n /In. adicrlbltur eDim 
• iliqaibai in c4)dlcUuis «a lei^ Papi»ia»o lik. Beigiuu. il. s — Dam un 
aalre «adroit Alciat déciU ion ancien naniucrU una flou <t «lee ie« 
ioKriptions. ( Diiptmel. lit), t , proam. ) 

(3) Cujai déclara , eu «ffet , que toutei te* iodicatiua de pireitl« naliira 
bitei par Alciat sont fautses : ( Comia. in L. 1S3, ia VÈrb. obi, O^j». 
t. 1 , p. 1349. ) En mettanL de cOtd ce qtt'll j a d'eugéré dans celte accu- 
tation , il De reste que ci EalL , c'eit qu'Alciat cHe faoUTcment quelque» 
leCODBfloreiitlnea, et Augustin (£m«n(J. III, daug Otto, IT, p. 1504), 
explique cei erreun d'une manièfe si Mlisfilsiale , que rien ne noai auto- 
rise d'adHetlre de la iiart de ce jwUconwitie , dana aucun eu , comnu par 
eieiDple dans celui qui nous occupe, une erreur préméditée. V 

(9) { Add. i la 4° id. ] Moiu ne pauTous cependant diuimnier que la dé- 
couverte tait« par Bluhme tur l'ordre «bservé daui le placemuit de* frag- 
ments du Kigeste > ne parle paa en Taveiu- d« la lefon que dmu «tobs adoptée 
ic). ( Zeitiehrift fur gttehichtl. Eechtiwiii. IV ,418. ) 

SAVIGN1. ts 
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»6 TBUTÉ DE LA POSSESSION. 

même transmis U posseasioa à l'enfaot , et le tuteur avait 
interposé son auclon'l<i«.Cela fait, on conçut des doutes si lapos- 
session avait été réellement acquise de cette manière, parce 
que l'appréhension et l'antmui ne se réunissaient pas dans la 
m6me personne : l'enfant , en effet , avait lui-même opéré l'ac- 
tion corporelle qui constitue l'appréheosion , et l'animtu po$H- 
dendi était intervenu par le tuteur, pour l'enfant ; on douta 
donc si celte dernière circonstance n'avait pas empêché l'acqui- 
sition delà possession. Cette question fut soumise à l'empereur, 
qui répondit par le rescrit cootenu dans notre texte : 

I Bonatarum rerum a qua- La possession des choses 

( cuuque persona infanti va- données peut s'acquérir par 

t cua possessio tradita cor- l'acte corporel de l'enfant. Plu- 

< pore (t) quaeritur. Quaravis sieurs auteurs professent à la 
f enim sint auctorum senten- vérité l'opinion contraire, mais 

< tiae dissentientes (a) : tamen il parait plus raisonnable de 
€ coDSulliusvideturtnlmm(3), considérer provisoirement U 
t licetanimi plenus non fuis- possession comme acquise par 
( setafi'ectus(4),possessionem cette tradition , quoique l'en- 
• per traditionem esse qusesi- faut qui opérait l'apprében- 



' (t) Ce mot noua démonlre à l'éTldCDCe qo'on n'a pas sapposé , en iti- 
laanl ane eicepiioD i U règle, Vanitmu dans le cbef de l'enraDl , mais bien 
(eulement la TaliditÉ du IM matériel de son appréhension. Or , Vanimut 
étant ciigé dans toute possession , li (aut qu'étant en dehors de l'enfant , il - 
se trouie dans Vaactorilat du tuteur. 

["i) E. 33,§ S, D. de pou. <• Uiilitatis enim causa bocrtceplum e$l. « 
— li [laratt dont qu'avant 'a réception de celte maiime , lei auteurs profïs- 
talent le contraire. 

(3} C'esl-i-dire . jusqu'à ce que l'enfant ait atttelnt l'âge de la puberté ; 
car , i partir de celte époque , la posseision pouvait commencer de la ma- 
nière ordinaire. 

(4; La loi D'ordonné pas que cet a/Teettu mima plêmu remplace Vaffietu* 
pfenu»,-mai4, consldéié ions le point de vue Juridique, U ne constitue rien 
dr plut que l'absence de \'animus. et celta clTConatance ne doit pas , d'aprèi 
le teite, empêcher l'acquisition. 
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t tam : alioquin, sicuU con- sionnepùtavoireninéinetemps 
( sultissirniviri Papiniani res- l'animus. Nous décidons eu ce 
t poDSo conlinetur (i) , nec seus , par le motif qu'allègue 
< qnidem fer tutorem [«) pos- déjà Papinieu dans l'une de 
I sessio infanti poterit ac- ses réponses , que, si l'on tou- 
» quîri (s). laitsedéclarerpourl'avis con- 

traire , on devrait également 
rejeter l'acquisition de la pos- 
session par le fait du tuteur 
lui-même. 

Celles des interprétations de ce pesage qai méritent d'être 
prises en considération , peuvent être rangées en trois classes. 

Déjà les glossateurs les plus anciens paraissent avoir senti 
qu'il fallait supposer Yawtoritat du tuteur jointe au fait de 
l'enfant Alciat donna un nouveau poids à cette opinion , par sa 
variante, dont il n'a su retirer presque aucun avantage et que 
d'autres, peut-être par ce dernier motif, n'ont guère mise à 
profit. Doneau , même sans recourir à cette combinaison , a 
développé cette explication uniquement k l'aide de l'économie 
intérieure du texte , et son interprétation est tellement claire 
et convaincante, qu'elle aurait dû mettre fin k celte contro- 
verse (*). 



(t) L.S9,S9,D.d>poH. 

(3) Les moti per lutoram , opposé! à auelor» tuton , m nppoiient i 
racqulsttlon de la pntKuioD pir l'acle corporel du talenr an nom de l'en- 
fant. ( L, 1 , S 9j , D. de pon. ) 

(3) Paplnien exprime la ronclusion qu'il hit de l'acqulsIUon p«r tutonm 
i la validité de Vauelorilas , de celle manière : <> nam alioquin nalloi eon- 
a sensas tobnlla est accipienti posstMiontm. n ( p> ?8S. ] 

(4) lagloKlnieftin.,L. 3, C. âêpois. ( MS. Parii, n<> V5\7). probable- 
ment d'ImeHnf, au mot corpore : n Sed auctorilats tatoris ■ — lur alio- 
quin. ■ T. ( Iroerius ) ntrnmqne enim fil magla favore benlgoltatis, quim 
■ alrlcta ratlone Jaris , remolo Itaque attiro con«equenter et alterum remo- 
avetor. '—La glo*e. sur la L. 3, C. de pot*. : « Tel die secundum Joanoem 
« qiV>d hic ruu tradltacnm Buctorital;^tuiorls. Etqnod dlclt : o/'Ofuin . td 
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S«8 TIIAITÈ BE LA POSSESSION. 

Une seconde opinion préUnd trouver, dans notre texte, une 
disposition toute nourelle , d'après laquelle l'enfant pourrait 
acquérir la possession i lui seul , sans le concours du tu- 
teur (i). ~- Quelques^ns donnent à celte proposition une por- 
tée générale et l'appliquent à tous les cas de la tradition (s) ; 
d'autres la restreignent aux donatioOs , parce que le texte ne 
parle que d'elles seules (s) ; d'autres encore ne l'entendent que 
des objets dont la possession intéresse particulièrement les 
enbnts , par exemple, des jouets (4). — On ne peut assurément 
dire qu'il n'existe aucuue liaison , d'après cette interprétation, 
entre les derniers mots du passage et la décision impériale (s), 
mais la conclusion que Papinien et , avec lui , l'empereur 



ut ; »i dle*rt» no» aeqitirt eum awlorltaU tuiortë ptr infanUm eadem 
raiiont ntc ptr ipêum tulorem. i> ( Cpr. Aïoa , lur eclM L. ( Ltetwv 
p. ses. ) — Odhrcd , lur celte L., tôt. 104. — ÂlcUl , »nr la L. 1 , S 3 , D. 
Je pou. ( 0pp. t. I. p. I30S. ) — Cujaf, «ar la L. 1, g S, D. (1« poM. 
(,0pp. t. T, p. 695; t. VIII, p. a4l ) ; et »urlâ L. 3, C. dt pon. {Opp. 
I. iX,p. 1011.) — Obreefat, De pots. c. 10, §365.374.— Doneau, Comm. 
iuriteiv. lib. B.c. Il, ( p. 191 , cd. HannoT. iai3). — Tan Glpben, inr 
la L. 96 , C. da donat. ( Lettw. AUorph. p. 1D6. ) 

(]] U glMB , »ar la L. S , C. de poii.— Aiod , idt cette L. ( Ltctara , 
p. S67. ) — DuareiD , sur la L. 1 , S 3 , D. d» pou. ( Opp. p. 837. ) — 
Van Clpben . lur ta L. 5 , G. dt pott. ( Eteplanat. Cad. P. 9 , P- 343. — 
Cpr. la note prâcédenle. — Cuperui, De pon. P. 3 , c. 34. 

<3) Àion , l.e. — Cuperai , 1. e. 

(3) DQarein, l. c.~Tan Glphen, /. c— Duaieln eilge cnoolre que l'objet 
de la donatton aoll une cboH meuble. 

li) Axon , Le. • Alll dlstlDgaunl , aal dedlt eia ru , qaaraai TOlolt larau 
u relinere posausioncm , nt denirioB, caalaneaa, et EÎmilia ladicra : aut 

■ quaTun noloit relioere p«ueiiloDeni , nt caBlium , Tel talla. in primia 

■ btne babet altecluin, et acqairit poucHioMm ; io allls non. Etin eU in- 
o teUexerunt vêtent K, c'ut i-dira, det glouateor» aDltrienra. Ileit donc 
Itiii de nommer Dlotu ( mort reri 1 298 ), comme l'aateur de eelte opinion. 

(G) La glote , lur la L. 3 , U. tb poia. : • Id eit , s\ non qtu^itar Inbntl , 

■ quia DOD babet affeclDin : oec lalor ei qocrct eadem railone. Dlroqne 
H «go modo elquarilnr htore benignltatli magii,qaam airteti Jurii raliane. 
K Irnerlna. — Sont ergo bit duo, quorum altero rerooto, et allemn 

■ remoTCtar. » Duirein et CnJ^a parient danile même teni. 
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«BCTIOM DEUXiilIB. tW 

co tireraient, serait si peu logique , que la première opinion 
acquiert déjà par là seul une prépondérance décisive (i). 

Enfin, une troisième opinion tient le milieu entre les deux 
autres {■)■ Elle accorde à l'enfant la faculté d'acquérir la pos- 
session , mais seulement provisoirement ( intérim) , c'est^-dire 
jusqu'à ce que, par la suite, Vauctoritas du tuteur s'y joigne 
pour suppléer au défaut d'ammto. Ainsi interprété, notre pas- 
sage contient une disposition entièrement neuve , soit parce 
que, par une excepUon manifeste à la règle, la possession peut 
être provisoirement acquise (s) , soit parce qu'il est insolite que 
ïmutoritas produise un effet lorsqu'elle n'est interposée que 
par la suite. — Du reste, la liaison qui s'établit , d'après cette 
manière de voir, entre la fin du texte et le passage entier , est 
ausù pw satisfaisante que dans la seconde opinion. 

ASDntOH A LA 6* ÉnmoH. 

Les deux passages que nous avons inlerprétés, dans ce para- 
graphe , ont été expliqués , il n'y a pas longtemps , dans une 
dissertation très - étendue insérée , par Pnchta , dans le 
Bhiin. Jftuntm , t. V, p. 35-6i. L'auteur y prend de nouveau la 
défense d'anciennes opinions , mais avec bien plus de métbode 
et de finesse qu'on n'avait fait jusqu'alors. Dans la L. 52 l'an- 
teor explique la leçon wmmmI oeàpiendi , qu'il adopte comme la 
véritable, de la manière suivante : < car en outre { abstraction 
bite de ï'fUHiUu) l'enfant est dépourvu de l'intention dirigée sur 
l'acquisition de la possession, i Quant au passage du Code, il 
l'entend de l'enfant qui agit sans tuteur et dans le chef dnquet 



(1) Donnn , I. o. ( p. 918 )t 

(i) Bcjnui , Vaf. lit, j'ur. p. S2S , 414. — Helet , D» jmm. P. 1 , o. 4. 
(lleerm. Vll.p. 469. ) 

{S) Bctei Ml ceptndant d'avi* qne cette posMuion n'«l proTlfolreDunt 
qn'DDe iimple dilintion. HaU alon la qaeation panlt d'uni telle liinplklté 
que l'on ne conçoit jftâ la niceHJlA d'un reKril inpMal iwai* *Br it* 
moWtt jaridiqaei. 
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»o trjutè de la possession. 

l'aninttM, qui est ici insuffisant , est réveillé et complété par U 
volouté déterminé du tradent , absolument de la même manière 
que cela arrive, dans les autres cas, par Vauctoritoê du tuteur. 
— La manière excellente dont l'auteur a traité son sujet , a 
donné bien plus de sentence aux actes, en montrant au lecteur, 
chaque explication sous la meilleure forme et en le mettant i 
même de choisir avec une conviction plus sAre. 

1 23. De la potieuion det parties d'vna cho$e. 

Pour que Yanimm pottidendi soit concevable , il faut aussi 
qu'on puisse attacher à son objet l'idée d'une chose indé- 
pendante. Quelles sont donc les conditions sous lesquelles il 
est possible d'acquérir la possession d'une jurJie Swu dune 
entière ? 

On peut distinguer deux cas d'une pareille acquisition : ou 
l'on veut avoir la possession de la partie seule , ou bien l'on ne 
veut posséder la partie que dans la chose entière et par elle. 
Les trois premières règles suivantes se rapportent au premier 
cas , la quatrième au second cas. 

Première régie. Lorsque la partie est de nature à pouvoir for- 
mer également un tout à elle seule, c'est-à-dire lorque l'idée 
attachée à la chose eulière à laquelle cette partie se rapporte , a 
été admise arbitrairement, il n'y a aucun doute qu'on ne puisse 
acquérir la possession de cette partie seule. On suppose donc 
qu'un tout puisse se diviser en parties rétUet, condition qui 
ne peut élre remplie en ce qui concerne l'acquisition de ta pos- 
session indépendante de la partie, que lorsqu'il s'agit de fonds 
de terre (i) : il est, en cette matière, complètement indifférent 
où l'on doit supposerles limites de la chose entière, il s'ensuit 
donc que chaque partie de terre d'une certaine étendue peut 
être susceptible de la possession , bien que le possesseur actuel 

(I) L. s, n. de rai vind. » ... qam Htl'iBMo neque in rtnobili, neqae 
K iD beredltatis petiliooe locam babel : numquam enimpro divitoponidtrf 
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l'ait considérée comme faisant partie d'un tout plus grand. 
Hais ce qai importe, c'est l'étendue déterminée de la partie qui 
doit être acquise, c'est-à-dire que l'on n'acquiert la possession 
d'une chose qu'aussi loin que ie nouveau possesseur se propose 
distinctemeot d'en faire l'objet de sa possession. 

&niwJeré9l«.Lorsquela chose entière n'est pas partagée rédle- 
ment , que sa division n'est qu'idéale, la possession d'une par- 
tie est également possible , sous la condition toutefois que 
l'étendue de cette partie soit complètement déterminée. La 
fixation des parties n'est, dans ce cas, qu'une cqftëralion de 
pure arithmétique ; c'est donc le rapport de cette partie avec le 
tout qu'il s'agit de connaître pour pouvoir acquérir la posses- 
sion de la partie , c'est-à-^lire que le tout est considéré comme 
une unité, la partie comme une fraction, dont il faut con- 
naître le numérateur et le dénominateur pour acquérir la pos- 
session. Par exemple , celui à qui le tiers d'une succession est 
échu , entre pour un tiers dans la propriété de toutes les choses 
qui composent le patrimoine du défunt. S'il vend et transmet 
un fonds de terre qui faisait partie de la succeâsion, l'acheteur 
acquiert la possession d'un tiers de ce fonds , car c'est ce tiers 
dont il s'est proposé de faire l'objet de sa nouvelle possession. 
— La première et la seconde règles sont énoncées ensemble 
dans les textes suivants : 

i. L. 26, D. de pots. {Poraponius lib. 26, ad Q. Hucium.) 
( Loau certui ex fundo et possideri et per longam possessio- 
« nem capi potest :et certa paripre tiufiGÙo, quœintroducitur 
c vel ex emptione, vel ex donatione, vel qualibet alla ex causa. 
( Incerta autem pan nec tradi , nec (usu) capi potest (i) : ve- 
« lutisiita tibi ttAdam, Quidquidmeijuriiineo fundo est {i):i^ia 



<1) G'Ml-à-dlre que l'on ne peut en acquérir la posie»ilon. 

(9) Cel exemple , aloïi que te i^gle elle-mioie , m rapporte aax detx 
eai qoe nom avons expliqués plaa biut. Ainsi , la poueuioD e*t impoiiible , 
lien importe qu'il s'agUie d'un lwvs inoertiu «x fUndo., ou d'aoe Htctria 

PAU rRO IKDITIIO. 
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( qai ignorât (i) , oac tradere, nec Mciprae M qaod iDoertun 
« est, pottst. 3 

2. L. 32. g 4, D. i& wur|k { Poi^mùds lib. 53, ad S»- 
binunu) 

( Incertam partim ftaidmv nemo ptteit. Ueo ^ plores tàat in 
( ianâo, q^i igDoreat^ qaotani qaisque psrtem poBStdeat : 
< «nmiKm eorum irura nAtitUalt jMuid^rtLàbto tcrilât {%). 

3. L.5,fi3, D. (b^MU. 

■« Jaœiian partem m nenio possidere potest : vcduti sf bac 
I mente sit, ut quidquid Titim ^«ssidet , ta ^oque relis pos- 
( sidère. » 

ZMn^BM rigle. Hormis ces deux cas , il «st tMJean iotpos- 
sîUe d'ac^rir laposEcssiao d'uite parlle d'une chose inMpeu- 



()) Se. quMld pin «u. 

&) £o téaliU , que «UsaiftroDTa-t-oii ici busitenent coaima une pan 
«ubillilé T AssurétueDt ce tt'tU pu la règle , car Pompooiiu li pow cooiiDe 
«raie tant danscepasBigeque dans le passage précédent; elle déeouteaastl 
iimnMiuement de l'idée rie fanlmv» ponidenit. La critique ne porte donc 
que sur l'an'bsatnB .de «eHe fii^t , et *<Nd eo qaoi die coniiste ■■ deux 
pe wa ei, dontutaoune fait dei préteotioat anr on (ondi de lene vacant, 
rwKupent en mime lempa. Font le moment, aucoo d'eux se veut dlEimler 
Il pessesalop à l'autre , parce que chacun veut ae préserver dea droits d'un 
liera qu'il eralnl le plus ; Ut se reconnaissent donc tacitement coposaesseuri. 
Or, itrictemeirt parlanl. Il ne peulf avoir de partie idéale qu'au moien 
d'«i«ctejwidiiiue[«îiimducitBT«* «mtieHeM etc. L. H, D. dépôts. ), 
il c'eaault fa'sacan d'«a:i «'est devenu pMseeseBT, et^e le ilmt peal 
occuper la posBeasioB par fttrce. Uaii .t«ule cette coiuAqueBce reposa ani 
une pute aubiilUé , et il est évident qu'il est beaucoup plus naturel de eon- 
aidérer Chacun comme possesseur pour la moitié , quoiqu'on ne puisse à 
cet-^ard rapporter aucun accord eiprta, — Mais il est encore plus simple et 
plus naturel de suppyer que le passage parte du cas suivant. Gajus , posset- 
aeur d'un fonds de terre , décède. Sejus et Tiilns savent qu'ils sont uniques 
héritier*, mais Ils ignorent pour quelle partie ils sont inulilnéi , puisqu'ils 
n'ont pas encore *h le testament. Dans cette iacertitndc, lis prennent pot- . 
««ion. SI l'on BBlt la subUlUé qne nous avons dénoncée , aucun d'eu ne 
seiapnaacHeOT : Hais H est évident que loHsideiia 4oiv«at Jouir d'autant de 
dmit <9u^«n srnl aurait ju rocjeii de l'aHréheoaiH du t»ut: les MerdlU 
leur compétent donc en commun. ( Add. i la 6* éd. ) 
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dantfl par elle. Ordinairement cette impossibilité aen d'un 
cuvctère physique, et n'aura par conséqueDt pas besoin d'être 
soumise à une &ution positive : ainsi, par exemple, il va sans 
dire que personne ne peut acquérir la possession d'une poutre 
dans un mur, ou de la roue d'une voiture, tant que la liaison 
de ces parties avec leur tout subsiste. Hais , abstraction faite de 
cetteimpossibilitéphysiqne.lapossession est encore impossiUe 
par des motiEs juridiques : c'est ainsi, par exemple, qu'un Mti- 
mrat ne peut être possédé sans le sol sur lequel il repose , et le 
motif en est, évidemment, qu'un tifltiment, cousidéré comme 
partie d'nn tont, est inséparable du sol. Cette proposition, en 
effet, que le sol et le bâtiment appartîenn«it juridiquement l'un 
à l'autre, qu'ils ne sont que des parties d'un même tout, et nul- 
lement des choses indépendantes l'une de l'autre, est clairement 
énoncée dans une multitude de textes (i). Il résulte de cette 
proposition, par une conséquence toute simple, que la maison 
et le sol ne peuvent appartenir à des propriétaires différents, 
pas plus que les divers étages d'une même maison (s). 

Il suit encore de U qu'un droit hypothécaire ne peut être 
constitué sur l'une de ces parties à l'exclusion de l'autre, qu'il 
pèse toujours sur le tont (s). Hais, par la même nécessité, cette 
impossibilité en résulte aussi pour la possession : ainsi , le sol 
et la maison , de même que les divers étages , ne peuvent avoir 
des possesseurs différents , de même qu'il est impossible que 
l'un possède la tête et les bras d'une statue, tandis qu'un autre 
en possède en même temps les autres parties. Aussi ne man- 
quons-nous pas de témoignées positifs pour cette application 
àla possession (4). 



(t) L.49,pr. D. ifa n( e<ifaf. — L. 30 , %i, ï>. d« S.P. V. —L.M, 
^S 8 , D. «it Mlwt. — L. 31 , D. de pigK. ael. — L. 35 , pi. D. de MUtrf. 
— L. U,Sl jlt.dtO.et^. 

(S) L.BO,D. adl.Jiiia. -L. 3 , D. d$ u^tr/te. — L.S8,$8,D. 
d« folut. — L.17, D.comm. pnt4. 

(3) L. 21 , D. d« pign. act. 

<4> L.*t,ii,D.ie Oit Â. ■•... Sic et Id irideodo li quii dii«rit,M 
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Quahiime régie. Celui qui acquiert la possession d'une chose 
entière, ne possède que le tout, mais il n*a pas de possession 
particulière sur chacune des parties. — Les trois premières 
règles que nous avons posées concernaient la possession de la - 
partie qui devait être acquise séparément de la chose entière : 
ici, il s'agit de la partie que l'on veut posséder dans la chose 
entière et par elle, mais néanmoins comme ohjet indépendant : 
c'est cette possession dont on nie la possibilité. Cette règle est, 
à la vérité, delà plus haute importance pour l'usucapioo , mais 
elle peut aussi se présenter dans les interdits, du moins dans 
l'ancienne forme de l'interdit vtrutn, dans lequel on doit l'ap- 
pliquer delà même manière que dans l'usucapion (t). 

La première application qu'on rencontre de cette règle, est 
celle-ci : celui qui prend possession d'une voiture, n'a pas 
encore acquis , par ce seul fait, la possession des roues consi- 
dérées comme choses indépejidantes , et il en est de même des 
autres choses composées (a). Lorsque, par exemple, la voiture 

1 toloin sine superBcie Indere , Dihil proflcit qao minus el taperBcIei trin- 
H lett , qu« oalnrse solo cohieret. v ( Uais la Itaditioa te rapporte directe- 
ment i la poisetiion el iDdirectemeot à la propriété. ) — L. 15 , S 13 , 0. 
dt datnno Ittfeclo. : « Si ex saptrScie , inqait , daronani limeataT , non 
• babebit resexiium ; nec profuiuram in poMessIooem ejoa relmlltl, quam 
a quis possidere non possit.'n.,. — L. 9S, 36, B. de uiurp. a Sine posBH- 
" ilooe asucaplo conlingere non polett. — NuDqusm superficies sine solo 
n capi longo lempore polest. n( Nons considérons', en effït, la seconde pro- 
position comme une simple conséquence de la première. Cpr. cependant : 
ZtUtchrift fur geschieha. Rtchhwitienschaft , IV, 415. } 

(1 } Il T a encore bien des objections à Taire aux exemples rapportés par 
Thibaut, i Âppendite i Caperus. p. 163 , etc. ) Car la qualité perllnentielle 
d'une chose menble , unie i une chose Immeuble , pourrait aussi exiiler 
en elle-même à eblé de ta possession de la cbose meable. Outre cela, la 
possession importe peu daus l'iaterdît qvod vi f dans l'interdit de ci, la 
dtJKlio de la cbose meuble est toujours jointe k la d^eclt'o bors du sol , el , 
dont l'interdit uti potiidelit. le trouble dans la possession de la partie , alors 
même que celte ci serait posiédée â jiart , pourrait cependant toujours être 
eODsidérée comnie un trouble dans la possession de la cbose entière. 

(2) Le droit particulier aux bâtimenlt Mra l'objet d'une remarqua 
i part. 
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est volée , elle ne peut être usucapée , et si l'une des roues n'a 
point ëtéTolée, elle ne peut davantage être usucapée, parce 
qne ce n'est pas la roue qui est possédée , mais bien la voiture. 
Réciproquement, l'on acquerra par usucapion, avec la voiture, 
une roue volée, pourvu que la voiture'elle-méme n'ait pas été 
l'objet d'un vol. — Hais lorsque la chose entière que je possède 
est décomposée , une nouvelle possession commeuce pour les 
parties, parce que je ne les ai pas possédées jusqu'ici : cette 
proposition sera aussi mieux éclaircie par l'usucapion. En effet, 
lorsque , dans un pareil cas , l'usucapion de la chose entière est 
accomplie, la propriété de chacune de ses parties est acquise et 
ne cesse naturellement pas par la séparation des parties (i) : 
mais lorsque la séparation s'opère avant que l'usucapion ne, 
soit entièrement accomplie , il faut qu'une nouvelle usucapion 
ait commencé pour la partie séparée , mais la juste cause qui a 
présidé à l'usucapion commencée de la chose entière , s'étend 
aussi à cette partie (a) , et il en est de même de l'appréhension 
de la chose entière , de telle sorte que la possession de la partie 
séparée est acquise par la simple séparation et sans que le pos- 
sesseur doive se livrer à un acte nouveau (s). Ces deux proposi- 
tions devraient déjà , abstraction faite des preuves historiques 
toutes spéciales sur lesqueles elles s'appuient , être adoptées 
comme vraies, par cela seul que toutes les rcslrictions que nous 
apportons à l'acquisition de la possession et qui font l'objet 
de ce paragraphe , concernent uniquement le défaut d'animui 



(1) CntCTboliner (FeTjahmng, p. S5), coDieste celte proposiUoD, 
lans laqaelle l'usucipion ne peul cependant exister en pratique. En effet , 
lorsque J'ai uiucapâ une cbote meuble, tout premlei venu pourrait 
i M volonté, en brlunt ou eu cassant la chose, m'en enlever ta pro~ 
pritté acquise ; on pourrait de mime m'enlerer la propriélâ des arbre* qui 
M irooTent sur nu fonds que j'ai usucapé , en les coupant. 

(3) L. 11 ,§6, D.dt publie, inremact. — Il faul étendre à toute chose 
séparée ce que ce passage dit des bttiments détruits. 

(3) f. an paragraphe luiiaol l'applicition de cei prîDcIpes à la percep- 
tion det frulti. 
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pouidendi, et n'affectent en rien ni l'appréheDsion ni la Juste 
cause de possession. 

Seeondt application. Celui qui achète un fonds de terre, le 
possède en entier , nuis il n'en possède pas les différentes par- 
ties , à elles seules et indépendamment du fonds entier (t). Ce 
cas se distingue cependant des autres en ce que l'idée de la 
cboseeatiëre est arbitrairement prise, et que, partant, une 
décomposition réelle de ses parties est impossible. D'après cela, 
l'applica tian de notre règle se borne à la juste cause , et ce n'est 
que par rapport à cette d^nière que nos sources de droit en 
font mention (i). 

TroùUaie t^lteation. Celui qui acquiert, par usucapion , la 
propriété d'un fonds de terre, acquiert aussi, d'après l'opinion 
erronée de quelques jurisconsultes , en même temps le trésor 
quiy est enfoiû (s). LaEausseté de cette opinion ne consiste pas 
ji prétendre que l'usucapion de la chose entière embrasse éga.- 
lement les parties , mais bien à considérer le trésor comme une 
partie du tonds de terre. On a donc appliqué notre r^le à un 
cas qui ne lui est pas soumis. 

Quatrième application. Celui qui possède une maison n'a pas 
encore , par cela seul, la possession des diverses poutres et des 
pierres qui composent les murs. S'il arait cette possession , il 
acquerrait plus tàt la propriété des poutres et des pierres qui 
«ont choses meubles que celle de la maison : et c'est ce qui est 



(1) L. 9, S 6 , D. pro tmior» : a Cnm Stichum ciDliiBin , Dimt per 
a IgnoriDtitni mibi pro ea Iraditiu est. Priscni ail , uiu ni« eum non cap- 
a turam ; qaia id , quod emplum DOn sil , pro emplore usaupi non potetl. 
« Sed »i ruDdua emplas ait , et ampliorea Bnet poiiesii lint, (olum loDgo 
a tempore tapi : quonlam univertitai tjut poëtideatur , non ilngulai 

(S) Ainsi , sappoiDDt qne J'achile an fmdi de (erre dont ane partie ap- 
patlicDt à l'acheteur , et l'aalre i an tien : Il est certain qae je puli uiueaper 
celte seconde psrila , et «n m «et» je b pouède comme une choM à part- 
( Add. à la Se 4d. ) 

(3) L. 9,S 3,D. de pou. 
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impossible d'après notre r^le (i). Une antre cons^enee qui 
découle de notre règle et qui est entièrement analogue aox 
autres cas, est celle-ci : lorsqu'on démolit une maison avant 
que l'usucapioD ne soit achcTée, les poutres et pierres, comme 
choses meubles , doivent être de nouveau usucapées {*). — 
Hais ce qui est tout particulier, c'est que même l'usucapion do 
Mtîment accomplie ne s'étend pas aux matériaux , considérés 
comme parties de ce tout , et ceux-ci , après avoir été détachés, 
doivent s'acquérir séparément pir l'usucapion, bien que la mai- 
son eût été acquise depuis longtemps. Ceci ne s'applique cepen- 
dant qu'au cas ou la maison et les matériaux appartiennent k 
des propriétaires difTérents : car, lorsqu'ils se trouvent dans la 
propriété de la même personne, il faut s'en tenir i l'application 
de la règle ordinaire . de sorte que le propriétaire précédent , 
après avoir laissé l'usucapion s'achever, ne peut revendiquer ni 
la maison ni les poutres ou les pierres qui en proviennent (s). 

(1) L. 33, pr. D. de Murp. • Eom , qal adei mercatu» eit, non pnl» 

■ aliud, quam ipais ndei . poisidcre : um «I sEngulii r«i poBsidere ialel- 
v llgUar,ipla(sde» non pouldebU : Mparitii eniin corporlbui ,u quibut 

• «des coniUni , nnivetiilii ndlum iaielligi non poltrit : «ccidlt ( accedii > 
« eo , quod ti qaii «ingulaa rei possldere dlierlt , neceue erit , ( ut ) dicil 

■ { in ) posaeiuioDe (upcrOciel lemporibni de mobiilbas itaïQlii locum tut . 

• Bolum te caplurum eii« ampliorl ( lempore ) : qncMl abinrdam , «1 mloliM 

■ jurl civili coDveniEDi est , ut dds re« dUenii tcmporlbug capiator : ut 
<' putacuiD»d»eidoabus rebusconalant , ei aoloet luptrScie, el onirer- 
« sitis earum poMessione (emporU immoblllum rerum dominiam malct. ■ 
Telle eit la leçon da Codex de Rhediger , de* édillons de Borne , 147E ; 
Hor. 1483; Teo. 1«S ; Ven. 1*94 ; Lugdun. 1509, 151S; Hal. , Pari*. 
1S14 , 153Q. Telle eit encore li leçon de lepl dei melllenia MHS. de Parli . 
de ceui de Heli , Leipzig et da mien. - U lefoo de Florence e!t dépour- 
vue de tout lens : ( u poweisioDem temporli inmobillum Teram onoiuat 
mulet » ). — Cpr. l. 8, D. qwd vi. 

(2) L. 33, S 3, D. fb uiurp- « Si tatem demollta domui eit, «r int»grt> tm 

■ mobftei potiidenda lunl , ut lempore , quod ta usucaplone rernm mo- 
a btlium caDitUutum est , utacapUotur : et non poteit reçu uti eo tem- 

■ por» , quo in adificio fuerint » r«i. 

(3). L. 35, §7, T}.d»nivind. o Item si quiie» aUenii eemenll» In wio 

■ no sdificaTcrit , domum qnidem Tiodicare poterit , c«neata •utein reto- 
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Voicilemotifde cette disposition exceptionDelle: lorsqu'on anit 
une chose, comme partie, à une autre chose, le propriétaire est 
endroit d'en demander la séparation au moyen de l'action adexhi- 
bendum, et de la revendiquer, après la séparation, comme toute 
autre chose qu'on retient contre son droit, lien est autrement des 
matériaux de construction : le propriétaire n'en peut pas exiger 
la séparation (i) , et, par une conséquence naturelle , on ne 
devait pas admettre l'usucapion que le propriétaire n'avait pas 
le droit d'interrompre au moyen de l'usucapion. 

Dans l'application de cette règle , il y a encore une différence 
entre l'acqnisition et la perte de la possession. En effet, lors- 
qu'une fois nous avons commencé à posséder une chose, nous 
n'en perdons pas la possession par suite de son union à d'autres 
choses avec lesquelles elle forme maintenant un tout (i) ; nous 
croyons nécessaire de faire ici mention de cette proposition , 
parce qu'on a voulu trouver, dans le teste de loi qui l'établit (s), 
une contradiction manifeste avec notre règle {*). Hais ici , de 

a lala prior domiana vindlcabit, eliamttpoit lemput uiucaptonU dliso- 
a tutmn tit adificium pottquam bonm fidei tmptore pouusum Ht : ntc 

• tnlm lingula cem«nla uiueapt'untur , ti domut par temporlt ipatlum 

• (KMft-ajfdf.»— Cpr. L.69,la f. 0.tod.—L.'7,%U,D.deadqitlr.Ttr.dom. 
(11 g 3» , J. de rtr. dia Big. lib. 47 , III. S. — II résulle de la L. 33 , 

J6, T ,D, dirai ufnd. que tel cit Traiment le motir de celte eiception. 

(3) Il va sans dire que l'union de ]■ partie n'a point opéré de ipéClBcB- 
liOD : car l'existence de ta cbo^e première aurait •^vldemmeot cessé , et , 
partlDt, «s poueition au'ai. L. 30 , ^ i , D. de pois : a ... dealntmiii 

• poMidere ... li , quod poisidebam , la aliam npcciem translatun eit. > — 
L. SO, S 1 . D. (ts luurp. ; s ... corn ulrumque maneat lategrnm. » 

(3) L. 30 , g 1 , D. de uiarp. a Labeo libris epUlolarum ait , ai ia ; cul 
Il ad tfgulornm ( tegalaram ) vel CDluœnarniii usiicaplonem dtcem dies 
a lUptretitKl, in edificlum eas, conjeclaset, niMIominiu eum utueap- 

• furum , *i adifieimn poutdiutt. Quid ergo in hls , qu» qdd quldem im- 

• pllcinlar rebua loll , »ed mobllia parmantnc , ut in annuto gemma T In 
■ quo Tetum eti, et atirunt et gemmam s ( c'cslà-dlre , l'un et l'autre 
comme une cbote i pari ) a pouidêH , et uiucapi , cui» airumqut maneaf 
'iinlegmm. d' ( Il lult néceaaalrement du mot mantat , que les cboiei ont 
d'abord été pmiédéea séparément el enauile réunie» en an lool. ) 

(4) Weiiphal [ Arien der Sachen , etc. , g 46 , 548 } eit , penions-nona , 
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même que dans l'^cquisitioD , il faut fiiire une exception lors- 
qu'il s'agit de matériaux de construction : il est bien vrai , 



)e premier qal ail lUIré l'iltenlioo «Drntte différence qui existe entre l'ae- 
qDlsirloD et la perte de !■ poiiesslon. Aprïs lui vient Winkler , Diti. da 
ï«(emip(. «we. oc priejcrLips. 1793, p. 37. Unlerboliner , Vtrjahrmtgi' 
Ithri, S 50, profeise le contraire. — Capertis ( g 9Q ) prétend que ie* 
jorisconsoltei romain) «ont lombes dam une contradiction dont dd ne peut 
(orllr. De DiËnie Fleck , De adqu. pou. p. 31-, etc. — Le droit spéclai qnl 
r'glt ieamaiérUiis de coniiruction a'été bien expliqué par Ha n ( snr la 
L. 3 , S 3 , D. da poti. , S 15 , p. 339 ) ; malf cet anlear confond cette ei- 
ception avec la régie gioinh que noni avons développée Ici.— Dater hoiiner 
l Vtrjahnaig , p. 07 ) , nie généralement la continaition de la pouesiion 
dans le cas de i'onlon de choie* posiédéet séparément avec une autre cboae 
DODTelie. Ilcbercbei éloigner la L. SO, g 1 , D. deutarp. , eDcbïDgeant. 
dani la prenifire moitié du passage , le mot nthilam^Mi» en nihilom<tgit ; 
mais ce changement est arbitraire et entièrement opposé aui mou si adtfi- 
eittm pdURdfcMt qui suivent, et qnl servent évidemment A établir une con- 
dition restrictive i la proposition. (Plus tard, il a renoncé A celte opinion , 
il s'attache i la lettre dei roots tteeem diei et iei coniidère comme une sin- 
gnlsrilé ineipllcable. [ TerjahTungilthrt , g 49. ) Quant i la seconde 
moitié ( p. 94 ) , il prétend que la sertissure des pierres précieuses dans la 
bagne n'est )iaa considérée comme une union , et qu'il laut la comparer à 
l'acte d'enrermer nn objet dans un étui. ( Plus tard il a abandonné cette^ 
asterlion; yerjahnmgslekre , ^50); cette opinion est complètement 
opposée ani L. 6, D. ad txhibendum, et L. 93. § 3 , 5,D> ds r«lvind. — 
Si la L. SO, S 1 , D. d« tiiurp. eilstait seule , aucun doute ne pourrait 
l'élever , el nous devons convenir que la L. 7 , g 1 . D. ad eihibendwm . 
donne lieu i beaucoup de dîBcuités. L'on peut , en effet , donner d ce pas- 
sage ce sens , que c'est précisément l'union de la mue avec la voiture qui 
doit faire cesser la possession propre à l'usucapion de la roue , ou même en 
général toute possession de la roue. Alors nous devons admettre que les 
opinions des jurisconsultes romains étalent partagées sur cette proposition. 
Hais l'on p<tu aussi admettre que la loue était volée et , partant, non sou- 
mise il la possession civile. Enfin , te mot qttamvÎM peut aussi être expliqué 
parceni-cl: «alors même que la possession civile viendrait à manquer {par 
quelque motif non eiprimé ) , » de la manière que Tbibaut eiplique, dans 
un anire passage, te mot licet. La muiliplicité des sens que l'on peut 
donner i ce passage parait militer en faveur de la préférence que nous 
(tonooD) i la L. 30, g 1 , O. de pou , à l'égard de laquelle il est Im- 
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qu'on peut alléguer un cas, dans cette espèce, dans lequel l'a- 
nioQ a une autre chose n'interrompt pas la prescription , mais 
le jurisconsulte ajoute , eu termes exprès , qu'il n'aurait plus 
bllu que dix jours pour achever l'usucapion, c'est-à-dire un 
espacé de temps si court qu'une interruption (tuurpatïb) par 
revendication aurait Hé à peine possible (i). 



pw^ble de se niftreBdre. — La L. 1 , $ 3 , D. d* fiçno junofo , daam Heu 
i noli» de difflcalM ; car alors mïme que le pesiesseur de la malioD eAt la 
Tiaie posHssioD dea poutres , il ne poomit ctpendant être forcé 1 la rei- 
UlDtioa de ces poulrea, et il ae poBrrait par conatqneat tire conildért coniine 
potaeaseur quant i la revend/ealion dont U e*t question ici. 

(1) Ainsi , les decêm dte* ne déaigncDt en géDérai qu'on court espace de 
tcmpt : de la mime manière que les dtcetit die* dMit parle la L. 50 , D. de 
mi'nor. , et Ica pauewiml dit» dont il e*t qoesilon dani la L. 10 , D. 
de fando dotait. — ( Noua avons laissé intacte i'eipositlon qmt nous tTtoai 
présenlés dan* la 5* édiiioD. Dcpnia ce temps, H. le ptol. Pakk oaui ■ 
commuDiqné , pour ia première moitid dt }a L. SO ,i i , D.dê uturp. , 
l'eiplicalion suiTaole i laquelle nous adiiéraas. Les legnlte et eolwmnm ne 
figurent pas Ici comme de Trais matèiianide constroclii», mais comme des 
filètes aJoDtée* eitérienremenC au bitiment [ dans le cas , bien enlendi , 
o41es colonnes ne sont a}oal£eiaa biiiment qoeconmeoTBamentet lansie 
sapporter ] : une anion aussi peu solide ne doit apporter aocoii tronbla i 
l'osucapion commencée , et les dtetm dia ne serrent par eonaéqaenl pas à 
désigner un très-court espace de temps , mais en générai te temps q^ reste 
i courir i i'nsuca|don ; ce ebiBre de dii Jours semble donc aroir été pria i 
nn cas qui s'est réellement présenté. Cette explication est corroborée par la 
L. 23 , g 1 , D. deuiurp. , d'après laquelle Im ceioitnes [ cofumn* ) [dans 
le cas déterminé plus haut ] , peuvent être revendiquées et donner lien à 
nn recours [ autrement (a Aulis L. 56, daeviet. ]. — Il est vraiqne laL. I. 
de tf{fno juncio , statue le contratre quant aux tegulm , mail elle agonie : 
Tu/dtm ajtmt , et il est érident qne ces applications isolées donnaient faci- 
lement lien k des controverses. — Les régira que nous avons posées dans le 
latt subsistent, en présence de celte nouvelle eipllcatlon, telles que noaa 
les avons posées. — Tbibaut l'est prononcé contre celle nouvelle eipll- 
cation que noua avons admise dans ia *• édition de notre ouvrage : V. Àr- 
oAfr /sir di» tHoiU*titehe Praxit , t. TU , p. TMO. Uals noua ponsom 
que ses objections doivent être écartée* en présence dee édairelsseDMDts 
que nous venons de donner i celle eiplicallon, ) 
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g 22a. Contimation. 



Les r^;l«s que nous avons posées an paragraphe précédent 
peuvent seules servir à expliquer la perception des fruits opérée 
par le possesseur de bonne foi {frvctiMm perceptio bonœ fidei pos- 
tettorii) ; cette perceplion des fruits doit élre mentionnée ici à 
cause de ses nombreuses liaisons avec la possession , mais elle 
ne peut être rendue claire qu'en l'opposant aux autres cas dans 
lesquels on acquiert des fruits (i). 

I.Levraipropriétaireacquiertlapropriétédesfruitsaumomeat 
de leur naûsance, par acceaion, qui n'est rien autre qu'une appli- 
cation de la règle : fntclasreifTugiferœ pan rnat,a\a propriété. 
Ce n'est que par la séparation des fruits delà chose principale, 
qu'il en devient propriétaire comme d'une chose particulière, 
existante par elle-même ; mais cette circonstance est sans aucune 
importance pour la propriété, et c'est avec raison que, pour ce 
motif, nos sources de droit n'en font nulle part mention. En 
général , il en est de cette séparation des fruits absolument de 
même que de la division réelle de toute autre chose entière 
( par exemple , le dépècement d'un animal , ou la démolition 
d'une maison), division qui est également indifférente pour 
la propriété. D'après cela, la propriété des fruits sera aussi 
bonitaire ou quiritaire , selon que la propriété de la chose 
principale aura l'une ou l'autre de ces qualités , de sorte qu'on 
n'a jamais besoin, dans le premier cas, d'acquérir par usuca- 
pion les fruits séparés, tandis que cela est nécessaire dans le 
second cas. 

II. Le fermier, l'usufruitier et en général tous ceux qui déri- 
vent leur droit à la propriété des fruits du droit du propriétaire, 
neles acquièrent queparla perception, c'est-à-direparl'appréhen- 

(1) C«l objet D'èiant, poar noua, que d'un ialitit indirect, il va unt 
dire qac dods ne pouvons le sulrre ici dam [oui ses délaiU, — ■ Ce même 
motif nous force d'oniellfc ici les nombreux ouvrages qal , dans les der- 
niers temps , ont éU écrits mt cclt« matière. ( Àdd, i ta e> éi. ) 
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sion de la possession (i). En effet , le bail et l'usufruit renfer- 
ment, quant aux fruits, d'un cAté, \ajvtta cavta dominii quœrendi, 
et , de l'autre , la permission de prendre même possession ; 
par suite, l'appréhension forme une viSritable tradition, en vertu 
de laquelle la propriété des fruits se transmet du propriétaire 
de la chose principale au fermier et à l'usufruitier. Que si le 
bai Heur, etc., avait la propriété quirilaire de la chose principale, 
et partant des fruits, le fermier acquérait, par la perception, 
tantdt la propriété quirilaire, tanlftt la propriété bonilaire des 
fruits : sa propriété était quirilaire, lorsque les fruits étaient 
iw rec maneipi ( comme tous les fruits des champs ) ; elle était 
bonilaire , lorsqu'ils étaient ret maneipi (par exemple , un che- 
val) (0- 

m. Le possesseur de bonne foi ( bonœ fidei possetior } jouit 
naturellement du même droit d'accession que le véritable pro- 
priétaire ( n" I ) , parce que la règle qui sert de base à' l'acces- 
sion, est toutegénérale. Ainsi, celui qui possèdede bonne foi un 
fonds de terre , _ en acquiert de la même manière les fruits au 
moment de leur naissance. Hais ce n'est pas de cette acquisition 
qu'il est jamais question : car, tant que les fruits sont unis à la 
chose principale, il ne peut jamais être question, pas plus dans 
le chef du possesseur de bonne foi que dans le chef du vrai 
propriétaire, dudroitaux fruits, parcequ'ils sont compris dans 
la chose principale : mais la séparation donne naissance à un 
droit tout nouveau , et celui qui existait avant qu'elle ne fût 
opérée , cesse d'exister. Voici comment il fautexpliquer cedroit 
nouveau : la base de la fronce fidei potiessio est la possession juri- 
dique. Mais lorsqu'un tout est décomposé en ses parties , une 
possession nouvelle commence pour ces dernières , parce que 
( comme corps indépendants) ils n'étaient encore l'objet d'au- 
cune possession. A l'égard de ces parties { c'est-à-dire , -dans 



(1) L. 13 , D. quibiu tnodi* tuusfr. — E. 25 , § 1 , D. ds umtis. 

(3) Ceci réBulte déjà de ce qu'une rti ft«c maneipi pouTsU être aliénée 
KCiur» quirltium. par la simple Iradillon, tandis qu'il n'en était pai ainti 
d'une rsi maneipi. Ulpleo , XIX , $ 8, T. 
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notre cas, à l'é^rd des fruits), uae nouv^e possesMon de 
bonoe foi doit également commencer , et comme les règles de 
U possession exigent que, lorsqu'on décompose un tout , l'ap- 
préhension et la/iuta utucaptonit cauta se traosmettent da tout 
aux parties , il est évident que la nouvelle bonœ fidei poueuiù 
des fruits prend aussi naissance , dans notre cas , par le seul 
fait de leur «ipciratton , sans exiger ni une appréhension nou- 
velle ( véritable fnuttmm percbptio ) , ni une juste cause nou- 
velle (i). 

D'après cela , le possesseur de bonne foi diffère del'usnfhii- 
tier et du fermier, en ce qu'il acquiert son nouveau droit par 



(1) L. 48 , pr. D. Al J. Jt. J?. — L. 25 , 1 1 , D. (fe ututiê. — L. 13, D. 
quibut modii usa*fr. Considérer celte propoiUion GOnme quelque choM de 
lout BiDguller , comme une récompenie due 11* boDoefoi, Moiauire litfton 
■u système de droit , c'est l'envisager sout dd point de vue eniiérement 
opposé i l'esprit du droit Tomoln classique. Les eipllcations que nous avons 
données i son su]et re|ioienl sur des moiirs que nons avons dâjft Justiliéi, 
Miia on ne peut nier , d'un autre cOlé , qu'un droit tout parliculler devrait 
6lre attribué su possesseur de bonne Toi sur les fruits, poar la culture et 1h 
soins qu'il leur doone ( pro eultura tl cura ] % 35, J. de rtr, dio. Ce 
droit parliculier ne s'applique nullement à l'acquisition de la propriilé des 
ftiiiLs , mais aux rapports obltgaloire». En etli-t . si le possesseur avait 
vendu ou consommé tes frulls , et s'il s'était euriclii par U , il aurait dû , i- 
proprement parier, restituer celle valeur : il pouvait y être forcé . non-sen- 
lemeot par la revendication de la cboie prUcipale , mais encore par nue 
eondietio particulière dirigée sur la valeur des fruits coiiioramés. Or , la loi 
l'a affranchi de cette obligation; elle lui a permis de ronserver ce gain.et 
TOiti ce quo veulent dire ces expressions : ejus fiunl Truclus . fructus con- 
sumtos fuoJ faeit , expressions que l'on a mal appllqui'es i l'acquisition de 
la prapHiié. La preuve que ces expressions n'ont ici rien de commun avec 
la propriété, résulte de ta manière la plus claire dec« qu'eltrasoniemploytes 
précisément i propos des fruits cûrMommèi , la consommation anéantissant 
cependant toute propriété ■■ cette preuve découle encore de ce que ce droit 
particulier est certes aussi applicable aui fruits que l'on appelle civils ( par 
eiemple , aux loyers ) , bien qu'il ne puisse Ici s'agir d'acquérir de cette ma- 
nière U propriélé. Toute notre opinion peut du rtite élrejustiflée aussi 
rigoureusement qu'aucun point en droit romain ; mais il faudrait , pour cela . 
ouvrir une ditcustion pariieallère et Irés-éiendue. 
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la simple séparation, alors même qu'elle est le résultat dn 
hasard ou d'un acte posé par ane antre personne , tandis que 
l'osufraitier et le fermier n'acquièrent ce droit qu'au moyen de 
leur propre perception. Établissons, d'un autre cAté, la diffé- 
rence qui existe entre, le véritable possesseur et le possesseur 
de bonne foi : le premier jouit , avant et après la séparation, de 
la véritablepropriété des fruits, et, dans les deux périodes, delà 
même propriété : le second a , avant et après la séparation, la 
bonœ fidà poaeitio des fruits, mais ta possession eslnoumltek 
partir du moment de la séparation , bien qu'elle ne repose pas 
sur une cause nouvelle , puisque la cause de la possession pré- 
cédente est traDsportée à la possession nouvelle. Cette particu- 
larité de la 6. /'.poJMisio qui, au premier abord, neparait qu'une 
vaine subtilité , entraîne les conséquences pratiques les plus 
importantes : 

Â, A cause de la liaison que la b. f. poisessîo a avec l'usucapioD. 
La séparation, en effet, fait commencer, avecla&./'.poM«Hto nou- 
velle, une usucapion nouvellequis'accomplit toujours par trois 
ans , parce que tout fruit constitue une chose meuble. Avant la 
séparation, l'usucapion des fruits ne s'opérait qu'avec et dans 
celle de la chose principale, et s'accomplissait , par conséquent, 
pour les fonds de terre, par dix ou vingt ans (i). 

B. A cause des esceptioaà spéciales établies relativement à la 
b. f. posêeuio et à l'usucapion , surtout pour les re$ fvrtioa et tit 
pouaiœ. Tant que les fruits font partie de la chose principale , 
cen exceptions s'élendeol naturellement aussi à eux : mais elles 
ne s'étendent pas à la nouvelle b. f. posieisio qui nait de la sépa- 
ration. Il en est de même à l'égard de la res furtiva : si les fruits 
existaient déjà dans le chef du voleur, ils restaient toujours 
rei^rftva.nonpas parce que la chose principale avait cette 



(1} SoDi ce rapport, la propriété boDltaire de l'ancien drofi ne différait 
en rien de la b. f. posniiio. Aiui , celui qnl «Tait un fond» de terre in 
boni» , aequéraUpar usucapion au bout de deui ans : ntais lorsqu'il coupait 
le boli , il uiucepait ce bois par un an- 
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qualité , mais parce qu'ils étaient compris dans le furtwn. Lors- 
qu'au contraire ils n'étaient produits que dans le chef du b. f. 
fottaior , cette raison cessait , et il est hors de doute que, dans 
ce cas, l'usucapion des fruits pouvait avoir lieu (i). — Passons 
aux ret vipoutuœ qui rendront encore plus clair ce que nous 
voulons établir : car la prohibition de l'usucapion ne peut 
pas s'étendre ici aux fruits dont la séparation a été opérée , 
parce que celle prohibition, restreinte aux immeubles, exclut 
nécessairement les fmits qui sont tous meubles. — Celle appli- 
cation de notre règle est donc bien loin de la démenlir ()) : elle 
conduitau contraire ï la déterminer d'une manière plus exacte 
que nous n'avons pu le faire jusqu'à présent. Eu effet , l'acqui- 
sition des fruits par la séparation, que nous venons d'expliquer, 
a non-seulement lieu (comme nous l'avons provisoirement sup- 
posé) pour celui qui a réellement la chose principale en pos- 
session attributive de l'usucapion , mais encore pour tous ceux 
qui réunissent en eux les eondHiom potitivei d'une telle posses- 
sion ( fotteuio , hona fides (s) , jutta cauta ) , peu importe que la 
chose principale soit ou non soustraite à l'usucapion (4). 

IV. Le fermier d'un ager vectigalU et l'emphytéote acquièrent 



<1) L. 48, %S,'D.dtfunû. — L. 35, pr. n.dêtiiuTp. «te. — Lei dir- 
CDMioni dei Jatliconsuttts romains idt le part du esclaves ( partui an- 
cilla ) npotenl inr de* moiib tout tpéelaai. 

(3) Zacbarin l'en lert dam ce bat ( Depoti. p. 30]. Une lecoode d>)M- 
llondamême aaleuTetl encore moint soaienable : 11 prétend, enelTtl. que 
la perception dei fruits serait an mode natnrel d'acquisition {aâguiiitlo 
naturallt ) , tandis que la b. f. poMteuio serait ane inititnilon du droit po- 
Bltif, iniToduite même posté rleurement k l'asueaplon. 

(3) A quel moment ia bonne foi eat-eUe néceasaire ? Eit-ce an moment 
de l'appréhention de ia chose principale, on bien an moment de l'aeqni- 
tltfon des truils r Lei Jurisconsultes romains ne sont pas d'accord lur celle 
question. ^. L. 4S , g 1 , D.i» A. R. />. — L. 31 , g 1, lod. — L. II . 
9 3 , 4 , D. de publieiana. — L. îB , £3,0. tb uaur/j. Cette qnefUon 
n'eierce aucune inllnonce sur 00* recherches. 

(4) L. 48 , pr D. ie A. B.D.,^l\t% I , da même pasuge , qai t'eiprime 
«Inil : « ... )s qui non polest capere prupter rel vltiùm , ITaclna mot helt. • 



byGoogIc 



**ê ' TBAITÉ DB LA POSSESSEOIf. 

en général, par leur qualité de fermier, la véritable propriété 
destruils par tradition (q** II); cette tradition ne repose cependant 
pas icj, comme chei tout autre fermier, dans une appréhension 
nouvelle , mais seulement dans la simple séparation , comme 
cbea le b. f. p«u«*or , puisqu'il a la possession juridique de la 
chose principale. En même temps cette tradition leur donnait 
toujours ta propriété romaine , par la raison que tous les fruits 
des cbamps étaient des rei tue nuineipi. Il s'ensuit que leur 
droit aux fruits est encore plus avaDtageus que celui du pos- 
sesseur de bonne foi. Hais le moment où leur acquisition com- 
mençait était le même (i), et a pour l'un et pour l'autre le même 
motif , c'est-à-dire les règles que nous avons développées plus 
haut sur la possession (§22). 

Ce moment de l'acquisition ne pouvant être expliqué d'au- 
cune autre manière que par les règles indiquées, nous trouvons 
aussi dans cette circonstance nne preuve directe en faveur de 
la possession juridique de Vager vectigalU. 

Le créancier gagiste d'un immeuble, auquel le contrat à titre 
d'anlicbrëse abandonne les fruits, se trouve absolument dans 
le même cas. Il déduit , lui aussi , son droit aux fruits, d'une 
convention avenue avec le propriétaire, tout comme un fer- 
mier , mais il a en même temps, comme l'emphytéote (S 34), 
la possession du sol , et la propriété des fruits doit lui être 
attribuée dès le moment de la séparation, bien que nous ne 
puissions pas invoquer de textes à l'appui de cette opinion. 

§ 23. De la patteuùm déràét. 

Il nous reste encore à examiner ce qu'est l'animtu pomdendt 
dans la possession dérivée. 

Ce que cette possession a de particulier consiste en ce qu'un 
possesseurprécédenttransmet son/u5|><ufeuto)»t(sans la propriété: 



[I) L.a5,g l,D.datuuri>. 
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l'appréhensioD qu'elle exige ne diffère donc d'anciiDe autre 
apprâiensioD, une certaine volonté doit aussi s'y joindre , mais 
elle ne doit se diriger que sur l'acquisitioD du jiu poaeuionii. 11 
n'est par conséquent pas même possible de vouloir traiter la 
chose comme sienne {animus (/omtnt), parce qu'on reconnaît 
expressément la propriété d'autrui. 

Ce qui nous importe ici , c'est d'indiquer complètement les 
cas qui admettent la possession dérivée ; en d'autres termes , 
nous avons en général à examiner tous les actes juridiques dans 
lesquels on transmet à autrui la détention sans la propriété , et 
nous déterminerons alors , pour chacun d'etix , si le jut po$ui- 
lionis se transmet ou non en même temps que la détention. 
D'après cela, ces actes juridiques forment en général troit 
elauti : les uns ne donnent jamais lieu à la possession déri- 
vée ( S 35 ) ; d'autres la produisent toujours ( § 34 ) , d'autres 
enfin la créent quelquefois ( g 25 }. Pour tous sans exception , 
nous rappellerons l'observation que nous avons déjà présentée 
plus haut. Toute possession dérivée est une exception i la 
règle ; il est donc de règle que les actes juridiques de celttr 
nature ne produisent aucune possession juridique , et dans tons 
les cas où la possession est néanmoins transférée , l'existence 
de la possession juridique doit être prouvée et expliquée. 

Première claae. Cas dans lesquels la possession juridique n'est 
jamais transmise avec la détention. — Tous ces cas ont ceci de 
commun , que le possesseur actuel ne perd pas i par la trans- 
mission, soajutpoieetsionit, et que celui auquel la transmission 
est faite ne l'acquiert donc pas et ne fait qu'exercer, comme , 
représentant , la possession d'autrui. 

Le premier de ces cas qui peut être le moins l'objetd' un doute, 
a lieu lorsque nous transmettons la détention à un autre dans 
le but qu'il administre notre possession , soit que son mandat 
porte seulement sur la possession , soit qu'il embrasse l'adminis- 
tration de tous nos biens {procurator, dans le sens restreint) (i). 

(I) u Quod aervuiMl procurator, y t\ eoloaai Uatat , domiHut enditur 
« poiiidtre. » L. 1 , g 23 , D. <fe trf. — Cpr. L. 9 , D. d» pou. 
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En second lieu , nous avons le commodat. Celui qui accorde, 
sous cette Torme , l'emploi de sa chose à un antre , ne prend 
par consi^quent pas plus la possession que le commodataîre 
ne l'acquiert (i). 

Ed troisième lieu , il en est exactement de même du contrat 
de bail , parce qu'il D'y a aucun motiF qui puisse faire supposer 
que, d'après sa nature , il entraîne l'aliénation de la posses- 
sion (2). En ce qui concerne l'usueapion , ce contrat n'exerce 
sur elle aucune influence : le droit des interdits ne nous oblige 
non plus à adjuger au fermier la possession ; car son contrat 
le protège déjà suffisamment contre la violence exercée par le 
propriétaire, et si ce sont des tiers qui troublent la posses- 
sion , tes interdits qui compétent au propriétaire suffisent , 
parce que, dans ce cas aussi , le fermier peut exiger que le 
propriétaire le tienne indemne ou lui cède les interdits (3). — 
La règle , que le fermier ne possède qu'au nom du bailleur est 
à tort soumise aux exceptions suivantes : 

A, Lorsque le fermier est en même temps propriétaire de la 
chose qui se trouvait jusqu'à présent dans la possession d'un 
autre , cette possession cesse effectivement (*). Mais le motif en 
est que, dans ce cas, il ne peut exister aucun bail; cette pré- 
tendue exception ne renferme donc qu'une application pure et 
simple de notre règle. 



(1) tt Rel conmaddn et poit«nioDen et proprietatem relioemiu. » L. 8, 
D. commodatl. — Cpr. L. 3 , g 30 . D. d; pou. 

(â) a ... et colonas el loqullinui lunl in priedio : et Umeo non potEident. ■ 
I~ 6,%i.D.de preeario. — * Et ptr colonot , et tnquilinot , aut serves 
a DOEiroa possidemus. » — L. 35 , g 1 , 1>. i/e pou. — Quelques auteur» ODt 
été induits eu erreur par deut passages dans lesquels les inlerdits sent ac- 
cordés au fermier (L. 13, 1S,D. ds Cl). Maison j suppose que le Terni ier 
ait eipulsé de force le propriétaire ; c'est dune du tnomeut de Va dtjectio el 
nullement i partir du bail que la possession du premier acomueDCé. 

(3) Cpr. plus haut , g 9 , add. à la G° éd. 

(I) Cpr. sur celte proposilioD , aussi bien que sur son eiceplien ( loeatio 
pOfHMUmiê), le%i, p. 41. — Duo appUcatiou de celle eiceptlQuie trouve 
au S ai. 
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fi. Lorsque là transmission de U possession est expressément 
stipulée. Mais une conveution de cette espèce est tellement con- 
traire à la nature du bail, que celui-ci est censé résolu , lorsque 
la possession est transmise par un autre acte (i). Plusieurs 
auteurs ont nié cette proposition, parce qu'ils ont mal Compris 
la poaestionii loeatto que nous avons expliquée plus haut ( § 5) : 
celle-ci ne désigne nullement , comme Us le croient , un bail 
translatif de la possession , mais bien un bail consenti par un 
bailleur qui n'aaucun autre droit que la possession. Ce n'est que 
cette dernière circonstance qui distingue ce cas des cas ordi- 
naires dans lesquels le bailleur a la possession et la propriété 
en même temps : ce qu'il a de commun avec tous les autres cas, 
c'est que le fermier ne fait qu'administrer la possession que le 
bailleur a réellement (a). 

Va quatrième cas dans lequel on transmet la détention sans 
la possession , a rapport à une forme de la procédure romaine , 
l'envoi en possession {miuio m poiiemonem)- Cette permission 
donnée par le préteur, de prendre possession, était accordée 
dans deux buts différents : 

A. Dans le but de transmettre la propriété (savoir la pro- 
priété bonitaire avec la conditio usucapkndi) (s). Dans ce cas, 
l'on pouvait à la vérité aussi acquérir la possession ; mais cette 
possession n'était point dérivée ; elle était originaire , parce 
que le possesseur possédait pro tuo, c'est-à-dire dans le but de 
traiter la cbose comme sienne. 



(1) L. iO.D.de potÊ. r. au S 3fi. 

(9) L. 37 , D. <Je pign. ael. f. au g 24. 

(3J Nom deTOM meationner Itl \tmittio KBiteunAodtcrelo damrUInpuU 
coûta. I L. 7 , pr. D. de datnno infeclo ) ; le jurlicaDSDUe Tait ausil la 
Temarqae expreue que cet envoi donne niiaMoce h la pouMiion Juridique, 
ce qai n'élall ]am>Uie cas dam le primxan dscrelum. (L. S, § 33, D. 
dapoM. add. L. 15. § 16, 17; L. Iti, S IS, D.dedamno infêeto.) — 
La b. p. était accordée de la mène maniÉre el arec le même elfet sqt le 
droit de cboseï individuelles , bien qae le mol «liitio ne tt lencontre pent- 
Ëlre jamais dans ta b. p. edictalU. 



byGoogIc 



»0 TRAITÉ DE LA POSSESSION. 

B. Dans le but de prévenir une aliénation, d'assarer la jouis- 
sance de fruits, etc. Ce sont ces cas dans lesquels on n'acquiert 
que la simple détention sans possession. Le motif en est qu'on 
refusel'usucapion à l'enToyéen possession (misïiui»poi«eâ«tonem), 
parce que c'est précisément par là que cette missio se distingue 
de celle de la première espèce : il n'est non plus nécessaire de 
lui attribuer la possession à cause des interdits , parce qu'il 
jouit d'un interdit particulierdifférent des interdits possessoires 
et même plus avantageux que ceux-ci (i). Il s'explique donc 
aisément pourquoi aucun envoi de cette espèce ne donne la 
possession au miuus , qui n'a que la détention de ta chose au 
nom du possesseur précédent (i). 

Le cinquième et dernier cas de cette classe concerne la déten- 
tion qui se fonde sur un jtu m re. Ainsi , celui qui fait à un 
autre la tradition d'une chose, parce que celui-ci en aTusufruit, 
ou le droit d'usage (uiut) , n'en perd pas la possession, et l'usu- 
fruitier et l'usager exercent cette possession de la propriété, de 
la même manière que le fermier. — Il n'est pas difficile d'en 



(1) Dig.llT. <3, lit. A. 

(2) L. 3. §23, et L. 10, g 1,D. depo»*. — t. 3, §8, 0. uiIpoM. — 
Thibaut ( Veber Besiu , p. 13 ) prétend qu'il J * eiceplion dans le c(b de 
la fraudulenta absenlia ( L. 7 , g 1 , D. quibut ex catuts in pou. ) : mata 
lei mot» bonaposiidere, dont cr pasisge le «ert ne se rapportent pas plus i 
la possession juridique que toute autre mitiio des créanciers ( L. 3, S 8, D. 
Ull pou. ) , et même l'eipression bona pottidere est emploTée dans d'autret 
cas de cette espace , dans lesquels il n'eilste ceries aii|une possessioa Juri- 
dique. ( L. 13, D. quibui excausU inpo». )— LaL. 50, § 3, D. tiepoii., 
paraît Sire en opposition arec la règle elte-menie ; e Item cum prntor id- 
a circo la possesslonem tel ( Ire } jussil , quod damni infecti non ptomltte- 
« bftlur : poisesiionem invllum dominum admiliere Labto ait. • Mais il 
cil évident que ce passage est loin d'être en opposition avec les précédents : 
en effet, cette loi, ainsi quels L. ô.g 33, D. de pou. , sont du même juris- 
consulte ( Paul ) ; l'opintoD de Labéon ne peut donc être rappariée iciantre- 
roeul quedgns la L. 3 citée j celle deQ. Mucius, et les molsAtepti'M/mun 
«t' , qui sont eipretsément ajoutés k la dernière , dolTent être suppléés dans 
la première. Comme opinion émise par Paul , elle na peut le rapportée 
qu'au Mcwidnan deeretum. • 
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donner le motif. L'usucapion ue nécessite aucun changement 
de possession , parce que le jta in re n'est pas destiné à opérer 
de changement dans la propriété. Les interdits n'exigent nob 
plus un changement de possession ; car le jus in re est protégé, 
par des interdits particuliers ( § 12 ) , contre les attaques des 
tiers, et cette protection ne perd rien de son efficacité par la 
circonstance que le propriétaire a également, à cause de sa 
possession, un interdit contre celui qui trouble sa possession r 
les collisions qui peuvent suryenir entre l'usufruitier ou l'usa- 
ger et le propriétaire ne nécessitent non plus de refuser la pos- 
session à ce dernier. Tous deux ont des interdits; mais ils 
se trouvent entre eus dans le même rapport que la revendica- 
tion ( rei vindicatio ) avec l'action confessoire (confe$toria actio) , 
c'est-à-dire dans le même rapport que la règle est avec son 
exception ; il s'ensuit que ce rapport ne peut faire naitre au- 
cune collision qui ne soit facile h décider ( g 9, add. à la 6* éd.). 
Passons à la preuve de tontes ces propositions. 

Quant à l'usufruit , il n'est pas difficile de démontrer que l'u- 
sufruitier n'a aucune possession : 

L. 6, §2, B.deprecatio (i|. 

( ... et fructuarius , inquit , et colonns et inquilinus sunt 
< in prœdio : et tamen non postident. > 

L. i% pr. D. depoa. 



(1) Cpr. L.1 , §8, D.da pou. — L. 10, g 6, D. de adqu. rer. dom. 
( S<, J.p«rgiHup«rt. ) — L. 5, gl , D. ad «cMiMidum. — Par tonire 
CicéroD d[t ( Fro Caeina . cb. SS, p. m. 308 ) : • CMcnolim poit»dIm 
a propter vtumfrvctum non mgaê. » Il u'ut pu néceiMire d'idmallra 
qu'i celte époque le droit ait changé ou que CIcéroD, auit par ignorance , 
soll pour faioriser son parli , ait avancé comme une léiité , une propoiiUan 
rauiie. Car on ne peut ni«r que l'uauftuilier a réellement une poiieisioa, 
à MToIr la Jurii quail poiiessio , alosi que le droit d'invoquer les Inlerdlta : 
auMi, ne B'agissalt-ll, dansiecaideClcérpa, que de l'eiiatence dea Interdits. 
Senlement raaurruiller ne doit pat avoir une posMHlon dana le aen* propre , 
c'eat-i-dlre une pcaieisioD de la cboae elle-même ( poiituio iptiui ni ) ; 
auMl CIcérOD ne prétend-it pat l'accorder i l'uiurrultler. 
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« Naturaliter videtur possidere (i) is qui usumfructum («) 
t habet. * 

On explique également, et en termes exprès , dans un autre 
passage, le rapport de l'usufruit avec la propriété, de manière 
à distinguer, comme indépendants l'un de l'autre et comme 
pouvant coexister sans s'exclure l'un l'autre, l'exercice de la 
propriété { c'est-à-dire ta possession ) , et l'exercice de l'usu- 
fruit : 

L. S% pr. D. de pois. 

t Permisceri causas possessionis, et ususfîructus nonopor- 
t tet : quemadmodum nec possessio , et proprietas misceri 
4 debent : neque (s) impediripogsessionem.ii alius fruatar : neqae 
t alteriiis fruetutn amputari (i) , si aller possideat. > 

Ce rapport très -s impie dans lequel se trouve la possession 
avec l'usufruit n'a, de tout temps, été reconnu que par un petit 
nombre de jurisconsultes {s). La plupart d'entre eux accordent 
à l'usufruitier, à cdté de la juris quasi possessio , encore la pos- 



(I) I. e. ju posteHlonU hibere non vldetur. — Le sens de ce passage 
n'est précisa que par sa Uaiso.n avec les aalres teites , parce que l'eipressian 
natwaUt posieiito ■ on double sens. — Gloiu inlerlln. ad.v. nalwaliler 
( US. Puis. 44GS a ) : < Id ut corporallter lantum W. n ( e'eil-i-dtre 
Harllnas ). 

(S) L'éd. deKome, 1476 , porte uium, 

(3) La leçon tteque ttl adoptée par sept MHS. de Parla, on deMcti, 
celui de Leipiig, et le nôlre ; ensuite Te Code de Bbediger , les édilhins de 
Rome, 1476; Nor. 1483, Veolse , 14BS ; Venise , 1494;Lugd. 1509, 1S13; 
de Halle , Paris , 1514, 1S36 Les BMiliques canSrmeot également cette 
leton. ( Heerman , TII . 49. ) — Le M!4. de Florence porte r namque. 

(4) Les MUS. et !ei édilfona cités à la note précédente portent ampalarl. 
On sait que l'usufruit se perd par le non-usage ; ainsi, d'après notre pas- 
sage , la simple posaetaion d'autrui ne suffit pas pour faire perdre rusofruit , 
poiique l'eiercice de l'usurruit et celui de la propriété, sont indépendants 
l'un de l'autre. — Le US. de Florence lit : oomputari. 

(5) Placenlin, Summa in Cod. L. 8, t. 4 (p. 373), et L.8, t. 6, 
( p. 376 ]. — Alcial , sur la L. i , pr. D. de pou. , n° 43 , 43 [ p. 1300 }. 
— Reles , l>« po». P. l , c. 4 , g 11-13. (HeennaD, (.TU, p. 473.473). 
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session juridique de la chose même (t) , soit parce qu'ils ont de 
fausses idëes sur la possession naturetle , soit parce qu'on 
n'accorde pas, dansce cas comme pour les antres servitudes, un 
interdit particulier, mais bien les iDlerdUsdevielutipùssidetit. 
Mais ils n'ont pas considéré que le droit de recourir à certains 
interdits nommés est évidemment chose très-différente du droit 
d'employer en générai un interdit : il est , à la vérité , particu- 
lier que l'usufruitier ail les mêmes interdits que le véritable 
propriétaire, et c'est là une estensiondeces interdits au delà de 
leur portée originaire (a) : mais celte circonstance est en même 
temps tout à fait accidentelle; c'est à tort que l'on regarde 
comme une exception à la règle , le droit de l'usufruitier aux 
interdits en général, et ni ce droit, ni l'application accidentelle 
des interdits compélants au véritable possesseur, ne renferment 
aucun motif d'attribuer à l'usufruitier la possession delachose. 

Ce que nous venons d'établir relativement à l'usufruit , doit 
d'autant plus s'appliquer au droit d'usage et aux autres servi- 
tudes qui donnent la détention de la chose , que , dans tous ces 
cas, la propriété reste plus complète , et qu'une partie de droits, 
moindre que dans l'usufruit, est détachée.' 

Voilà probablement aussi le motif pour lequel nos sources de 
droit ne parlent peut-être nulle part de la possession considérée 
dans ses rapports avec ces institutions juridiques. 

Mais ce principe ne se restreint pas aux servitudes , il s'ap- 
plique aussi à tout jui trt n , et par conséquent aussi à la super- 



Ci) Jean Bastlen. ( r. pi a b haut , p. tSS, 17î. ) Li glose sarles L. 33, 
S 2, D. quib. ex causii tnaj. — L. Z ,%9; L. & , D. de vi.~h. i ,D. 
uti pots. — L. 6 , S S , D.d» prec. — Bariole , sur la L. 1 , pr. D. de pou. 
n» 9,13. — Cajas , dam ses Obai. IX , 53 ; XYlIl , S4 ; not. prior. sur le 
§ 4 , J. per quaspen. — Comm. sat laL. 12, pr. D. de pou. {0pp. t TIII, 
p. 271.) — Comm. sur le code, I. 7, l, S2, ( 0pp. t. U, p. 1007.) — Gal- 
vanas , De utufruelu , ch. 34. — Accurse et Cu]ag ont réuni toutes les opl- 
DioD« possibles ; Galvauni a trouvé d'tuttea raoïeni d'embrouiller complë- 
temenllaqueslioo. 

(3) DoDeaa , Comm. jutit civilU , XV , 33 < p. Sot ), 33 ( p. 803 }. 
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ficie. Car celle-ci donne droit à un interdit qui lui est propre (t), 
et nullement à l'interdit u(t postidetis qui est cependant accordé 
dans toute possession juridique. Nous nous appuyons en outre 
sur le passage suivant, qui prescrit en termes exprès, pour la 
superficie, le rapport de la propriété avec tout jtu m re, comme 
une règle avec sou exception : 

L. 3, g 7, D. uft pottidetiB. 

f Sed si supra œdes, quas possideo, cœnaculum sit , in quo 
" alius quasi dominus moretur, inlerdicto uti possidetis me uti 
t posse, Labeo ait, non eum, quiin ccenaculo moraretur : sem- 
t perenimsuperficiemsolocedere. Plane si cœnaculuni ex pu- 
f blicoaditumfaabeat, ait Labeo, viderinonabeoœdespossideri 
u qui xpurTcti pcssideret, sed ab eo cujus œdes supra xpurraq es- 

• sentiverumeslineo, quiaditum ex publicp babuit. Ceterum 
t superficiarii proprio interdicto et actionibus a Prœtore uten- 
( tur : doininns autera soli, tam adversus alium , quam adver- 

• sus superficiarium potior erit interdicto uti possideti» : ted prœtor 
t suparjiciarium tvebitur Kcundum Ugem locationis et ita Pompo- 
« nius quoque probat. * 

Ce passage a toujours élé mal compris, parce qu'on a con- 
stamment supposé qu'il traite , d'un bout à l'autre , du même 
cas. Hais il n'en est pas ainsi ; ce passage se compose de deux 
parties indépendantes ; car à partir du mot celerum le juris- 
consulte se livre à une considération toute nouvelle. Dans la 
première moitié, le cas est celui-ci : j'habite une maison dont 
l'étage supérieur est occupé par un autre .non pas en qualité 
de locataire ou d'usufruitier, mais bien quasi dominus et au 
même titre que j'occupe la partie inférieure, de sorte que 
chacun de nous devrait à coup sûr être réputé seul possesseur, 
si l'autre ne devait pas entrer en considération à c6té de lui. 
Or, comment décider, dans ce cas , lorsqu'il s'agit de la posses- 
sion et des interdits ? On pourrait croire que les interdits doi- 
vent être conférés k chacun pour l'espace qu'il occupe ; cette 



tlj Dig, llv. 43, (il. 18. 
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opinion qni terminerait le différend de la manière la plus 
facile , n'est pas réfutée par le jurisconsulte , mais il en sup- 
pose tacitement l'impossibilité qui repose évidemment sur ce 
que les différents étages d'une maison ne peuvent se tronver 
dans la possession de différentes personnes. Il ne reste donc 
d'autre parti à prendre qu'à déclarer l'un de nous possesseur 
exclusif de toute la maison et à donner à lui seul les interdits. 
Or, dit le jurisconsulte , c'est en général celui qui occupe la 
partie Inférieure , qui a la possession de la maison entière , 
parce que sa demeure est unie au sol et que le bâtiment suit ce 
dernier. Cependant ceci n'est pas vrai dans toute sa généralité; 
car, lorsquel'habitantde la partie supérieureoccupe la demeure 
principale de la maison et qu'il a une entrée particulière qui 
conduit chez lui , tandis que l'autre n'occupe qu'un souterrain, 
uiie cave ( «pujr-nj ) , le premier est considéré comme véritable 
possesseur de la maison entière, et on lui accorde la protection 
des interdits : l'autre devra céder. Ainsi , dans ce premier cas, 
le jurisconsulte supposait que chacuu demeurait gwui domintu : 
il passe ensuite au second cas. — Il en est tout autrement 
lorsque l'habitant supérieur ne demeure pas dans la maison 
qvati dominus , mais en vertu du droit de superficie. Il ne peut 
y avoir alors de semblable difficulté, tout se décide le plus 
aisément possible d'après le rapport dans lequel se trouve la 
pottatio avec la quati poitesêio- Le propriétaire est possesseur 
exclusif de la maison entière , et jouit de l'interdit uft posndetù 
contre tout autre, même contre le superficiaire : mais celui-ci, 
de même qu'il obtiendrait , comme demandeur, l'interdit de 
tuperficiebus contre tout autre, même contre le propriétaire, de 
même il en jouit , comme défendeur , sous forme d'exception , 
pour se protéger contre l'interdit uti poiÈidetis du propriétaire. 
— Toute cette interprétation se base donc uniquement sur la 
division du passage dont les deux membres, assez clairement 
distingués par le mot celerum , n'ont été méconnus que parce 
que le mot superfiàee se rencontre dans le premier : mais il est 
évident que ce terme n'a pas pour but, dans cet endroit , de 
désigner l'institution juridique du même nom , qu'il y est au 
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coDtraire employé daos le sens matériel pour désigner le bâti- 
ment par opposition au sol. 

En parlant delà vérité de celte division et de cette interpréta- 
tion , il devint évident, par l'opposition des deux cas, que le ' 
jurisconsulte a voulu attribuer la corporU posseisiô de la iotalité 
et de toutes ses parties au propriétaire- seul du fonds , taudis 
qu'il n'a voulu accorder au superficiaire que la jvris quoêt 
possestio des parties qui font l'objet du contrat { teetindum ùgem 
locationis] (i). 

Placentin (9) est peut-être le seul auteur qui ait reconnu que 
la possession reste toujours la même dans tout j'u* in re , c'est- 
à-dire, dans l'usufruit, le droit de superficie, etc. La plupart 
des jurisconsulles se sont contentés d'examiner si la superficie 
subit des modifications dans l'usufruit ou bien dans la snperfi- 



(1) Du Boi, Sptc. Obieni. de jure in n ( Heidelb. 1812, ia-S") , 
p. 6? el gaiv. , prétend que la superficie o'eat pas aajat in n , miis bien 
une espèce de propriélë bonilaire ou dominiwn utile. Pour établir son 
sueTtion il se sert d'arguments semblables ï ceux que nous avons mU en 
avant, dans la seconde édition, pour attribuer a l'eniphTtëole une propriété 
bonilaire , i savoir qu'il a , dans la pratique . presque tous les avantages du 
propriétaire. Or , il est clair qu'il va trop loin lorsqu'il conclut des L. 73,75, 
D.deJt. j^..'Supprficiario...prcBloreau3iicagiiita In rem actloDem pollicetur, > 
que la rei vinjieatio compile au superBciaire, par te motirqueces passage! 
sont placés sous le titre da S. V. Aussi est-il obligé ( p. 69 ) d'admettre 
une équité ( wqulta* ) non-aenlement opposée au droit civil , malt encore 
au droit naturel, ce qui certes est contraire a l'idée même d'équité Noua 
pensons qu'il est inutile de rerhercher pour le superflciaire , comme pour 
l'emphytéate , d'autre forme légale que celle d'un Jus in re , dont le rap- 
port avec ta propriété satisfait taules les exigences. Il Tant convenir que ces 
jura in re du droit nouveau ont élé assimilés à la propriété beaucoup plus 
qu'on ne devait et pouvait le Taire d'après les idfes itrlcles de l'ancien droit 
de propriété. C'est d'après celte qoIIod plus saine sur la propriété de l'ancien 
droit , qui n'aurait jamais admis un droit de gage dans le sens du droit nou- 
veau , que s'est formée la tbéorie des servitudes, et c'est d'après elle qu'il 
ttat expliquer les restrictions des servitudes permises que les iurisconsultes 
modernes considèrent ordinairement comme des subtilités oisenses de l'an- 
eien droit. 

(3) Summaineod.L. 4, t. 4, ( p. 373 L. ft , I. G (p. 376). 
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cie, parce que le hasard a voulu que dos sources de droit ne la 
DKDtionneDt que par rapport à ces deux espèces de droits 
réeb (i). 

S 24. Contitmation, 
Seeetuiê claste. Déleution qai n'est jamais transmise sans la 



Celle classe comprend deux cas : 

I. La possession de VemphylioU, Comme celte possession est 
en général déto-minée , mais en même temps sans aninuu do- 
mini, elle ne peut être considérée que comme une possession 
dérivée. Nous ne pouvons d'ailleurs prouver que par des raisons 
historiques, et nullement par la nature même ou le but de 
l'emphytéose, qu'il faut admettre pour ce cas une posses- 
sion dérivée au lieu d'une simple qwai j*tri» potseuto (i). 

II. La possession du créancier gagistf , c'est-ànlire la posses- 
sion résultant du contrat de gage {contraclui pignorii). Tout 
nantissement quelconque ne produit donc pas cette possession; 
elle est, au contraire, uniquement limitée au contrat de gage : 
et nommément le nantissement prétorien ne la donne pas (i) , 



(t) Ht a pea de temps . pluileun auteurs ont de nouveau déreodn, 

avec beaucoup de peine , l'opiDloa d'après laquelle le suparBeialre aurait la 

eorpori» poutttio . d'où II résulterait que le propriétaire m pourrait t'avolr. 

. Scbrceter, dam la Zjeitichrift de Linda, t. S, p. 344-355. — Buehbolti, 

rtr$uch« . p. S3. ( Add. i la «• éd. } 

(S) T. plui haut. p. t03.S '^ a et §3ïa. — Scbroter, Zeittekrift An 
Llode , t. Il , p. 937-34$ , explique autrement la posseatton de l'emphT- 
téole. (Add.àlae*éd. ) 

(5) Lorsqu'eo matière de reveodlcallon Ir défendeur De comparait pai, 
et que le demandeur oblienl, par suite, uneinùiiO, Il semble qu'il obtient 
la pocaessioD, d'après la L. 8 in fine, C. dt prœs. 30 u. 40 annor. Bulgarus 
ne la lui accordait qu'après une année révolue , Martiijua la lui attribuait 
Immédifllemcnl, mais de manière qu'elle pût être redemandée pcndaotda 
première année. [ Odrred , sur la L. 3 , lu fine , D. d» pojs. fol. 57. ) Mai* 
nous peusona que ce passage peut tout ausal bien s'entendre de U simple 
détention ; cette in lerpré talion est d'ailleurs rendue nécessaire par la na - 
ture néme du nantlatemeut prétorien; 

SAVir.NÏ. 1 T 
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parce que le nantissement prétorien résulte de tonte miaio in 
poêuuûmem (i) , et cependant , dans la plupart des cas , cet 
enToi n'a aucune possession pour conséquence ; il en est de 
même du ptgivai in cauta jwticati eaplttm qui suit l'analogie du 
nantissement prétorien (i) ; enfin, il en encore ainsi d'un 
simple contrat qui n'est pas accompagné de la remise des choses 
promises pour sûreté de la créance (s). 

La possession du créancier gagiste nous parait devoir s'expli- 
quer de la manière suivante. Pendant longtemps les Romains 
ne connurent que deux manières d'assurer l'exécution d'une 
obligation par la propriété du débiteur. On avait d'abord cou- 
tume décéder, dès leprîncipeet par mancipation, la propriété 
d'une chose au créancier qui devait toutefois promettre, lors 
de la mancipation , de laisser racheter la chose [paetum de re- 
mancipando, fidvda ). Hais cette forme non-seulement présentait 
beaucoup de difficultés', elle était encore restreinte à certaines 
espèces de choses ( aux ret maneipi ) {*) : c'est par ce motif que 
l'on prit, en second lieu , l'habitude de faire seulement la tra- 
dition de la chose au créancier, sans conférer, par cet acte. 



(1) L. 36 , pr. D. lié pign. ad. — L. 13 , D. prù emiort. 
(i) Odtreà . I. e. 

(3) t. 55 , g 5 , D. (ft unrp. Il ne ieralt donc pM difllelle de a»ln , 
peur ce CM , a une Juriâ quati pouettio , dont 11 n'est cependut nulle 
part Ml memion. Nom n'avoii* paa daTantage de motif fonda pour id- 
raetlrc qa« le créancier auquel l'action bTpolb^eaire donne la détcDlloii, 
obllenl auul la poiMMion Juridique- — On pourrait croire que la poiwt- 
sion lui est niceiMire pour pouvoir vendre et faire tradUloD ; mais d hot 
obierver que c'eat au nom d'autrui qu'il rail tradition , de la mSme manltre 
qu'an mandalatre qui n'a non pini betoin d'une pqaieiilon propre pour poD' 
voir transmellre la propriétd. ( Add. A la 6< éd. ) — Ea paotutn Rj'pothecm 
ne doil paa être confondu arec un autre acte juridique qui , au premier 
abord, aemble Sire le même , MTolr le ptgnuM combiné arec le eomtitu- 
(um poiteuorium. Noua en parleroni plu* amplemcnl allleura. 

(4) [ Add. à la 4< éd. ] Tontefbli l'on pourrait atteiodre te même but 
par liée l'n jura eettio ( Gajui , II, 50 ) , applicable a lontea lei espèce* 
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aucun autre droit que oelti du dHiitmr d'exiger plus ttrd U 
restitution ( actie pigntntitia ). Nous avons déjà vu plus haut 
que ce cas ne peut admettre aucun amm«>f dominif et, par can> 
séquent. aucune possession originaire; de sorte que, s'il y a 
possession, ce ne peut être qu'uue possession dérirée, et c'est 
d'elle qu'il s'agit ici. Le créancier ne reçoit donc en pronier 
lieu, par celle tradition, que la sArelé naturelle que lai donne 
la coQservatioii de la chose destinée à couvrir sa créance eu cas 
de non-payement : U perte de la possessiou naturelle entraine 
celle de tonte sûreté. Nous devons, en second lieu , prendre en 
considération les inlerditA possessoires, et démontrer, par la 
nature de ce contrat, à laquelle des deux parties il fallait les 
accorder : ce n'estpointau dateur qu'ilfaul les donner, parce 
qu'il ne loi serait pas difficile de reprendre, d'une manière illé- 
gale, la possession naturellede la chose (i); c'est donc au créan- 
cier qu'il faut les attribuer, car son contrat lui donnait la 
détention , et les interdits ont uniquement pour but de conser- 
ver ou de récupérer la détention (i). Plus tard , lorsqu'on donna 
au créancier une action réelle (octioguanSeroûma) dirigée sur 
la récupération de la possession perdue , on changea par là 
quelque peu la face de la question. Les interdits lui devinrent 
alors moins indispensables, mais.il ne les en conserva pas moins, 
car ou les accordait également au propriétaire quoiqu'il eût 
toujours eu la revendication : c'est donc une grande erreur que 
de faire rapporter la possession du créancier à cette action 



(t) Oopoumlt objecter que ceci l'appllqne auui aa localalre , au coin- 
modataire, elc.'Hais le conital dégage, dlIFArenl en cela d'autna coDtrali, 
a prtelsémeDt pour but de donner au crtancier une sûreté patlieuUére contre 
le débiteur : il repaie donc sur aae méfiance contre le débiteur, ce qai ne 
«eralt plus aiail , ai l'on accordait lei mterdit^ à ce dernier. Thibaut , Archw, 
t. is , p. 534 , explique ce point arec beaucoup de juitette et bien plut de 
lucidité que noua ne I'bvom fait. ( Add. é la 6* éd. ) ' 

(S) Il n'eat fut njceualre de considérer, comme le fait Unterbolzutr , 
F'iriahruny , p. 160 , cette poiteasloD du droit de gage comme un reste de 
l'ancieune fiitucta. 
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réelle , comme à sa canse ou à son eitot , et de ne la considâ'er 
que comme née par cette action ou à cause d'elle, tandis que 
cellt>«i aurait Irës-bien pu la faire cesser. — Voici donc quels 
seraient les rapports respectifs des parties : le créancier aurait 
la possession juridique, c'est-à-dire le droit de recourir aux ' 
interdits, mais il ne jouirait pas d^ droit à l'usucapion {civilù 
pottetsio), parcequ'il n'5 a ni juste cause ni bonne foi : le débi- 
teur ne jouirait pas dn droit d'invoquer les interdits , il n'aurait 
«n. général aucune possession juridique, et l'usucapion qu'il 
aurait eue jusqu'au moment de la tradition , cesserait même de 
courir ii son égard. — Biais ce dernier point non-seulement 
n'est pas une conséquence du but qu'on s'est proposé par 
le contrat de naotiisement , il serait môme en «^position com- 
|4ète aTecl'intérét dn créancier. Car, si la chose qui jusqu'alors 
faisait l'objet de l'usucapion du débiteur , ^it dans la propriété 
romaine d'autrui, la revendioatîon ne pouvait^tre exclue que 
par l'usacapion accomplie : or l'interruption de l'usucapion 
ne pouvait faire {terdre au propriétaire le droit de se servir de 
sa revendication tant contre le créancier que contre tout autre 
possesseur. — Cet intérêt opposé du créancier relativenient aux 
interdits-et à l'usucapion , a fait naître, dans lecoatrat de nan- 
tissement , une exception aux règles de la possession , exception 
qui ne se rencontre dans aucun autre acte juridique. Nous par- 
venons ainsi ans. modifications suivantes : le créancier a laptM- 
feMio, c'est-à-dire le droit d'invoquer les interdits; mais la 
citilit pMusùo , c'est-à-dire celle qui mène à l'usucapion, ne lui 
compote pas : le débiteur n'a pas le droit de recourir aux inter- 
dits ; il n'a même en général aucune possession , mais il continue 
l'usucapio^i commencée tout comme s'il n'avait pas cessé d'avoir 
ta possession. Il n'est pas aussi indifférent que cela parait l'être 
an premier abord, d'exprimer ce dernier principe de la ma- 
nière que nous Tavons fait , en nous appuyant sur un passage 
du droit romain (i) , ou de dire que le débiteur possède réelle- 

fi) L. 36,D. dapou. 
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ment , et que lui et le créaDCier se partagent la possessiOD. Cir 
d'abord , les termes dont nous nous sommes servi rapportent 
toute l'exception kUtigleinnepotituioneuiucapiocontirigereium 
point, et nullement à cetteautre règle :})Iwe*«in<'«n mntn toft- 
liumpouitUre noH poitunt; par là, la gëuéralitéde celte dernière 
règle se trouve ainsi à l'abri de cette objection. Les expressions 
dan^ lesquelles nous avons formulé le principe ont ensuite 
l'avantage de montrer de quel cAté se trouve uniquement l'ex- 
ception : c'est le droit du débiteurquis'écarle delà r^le, celui 
du créancier est entièrement compris dans la r^le de la pos- 
session dérivée , et voilà pourquoi la possession du créancier 
^ gagiste pouvait servir avec raison à déterminer les idées géné- 
rales de la eivilù et naturalù poaeuio, is 
ctmtraire ( c'est-à-dire , si le droit du la 
r^le ) aurait complètement péché coni 

Passons maintenant à la preuve de It 

possession du gage : 

A. Le créancier a la possession ju à 
l'usucapion ne lui compëtepas : 

L. 16, D. de Murp. (i). 

t . . . Qui pignori dédit, ad usucapionem tantum possidet: 
• fvod ad r«it9ua« otnnei cautai pertinet , qm aecepit , pouidet. * 

B. La première proposition que nous venons d'énoncer a 
- pour conséquence que le créancier, aussi bien que tout antre 

possesseur, peut louer la chose (s) : it peut même la louer au 
débiteur, bien que ce dernier soit en même temps propriétaire; 



(I) Cpr. L. 40 , pr. D. da pott. — L. IS, g 9 , D. guttatitd. eog. — 
t. S5, S l,D. depigtt. ad. — L. S, gIS.D. ad exhibewlum. — LaL.7, 
g S. C. d> pra*er. SO /. 40 ann., ne peul être opposée avec quelque tonde- 
roeol : cir l'expreuioa : ponédir au nom ttauimi . peut- iTolr plaa d'an 
HM ; le dtbitCDr ea( anui eo réalité Inllé comme l'il avtit la po$teê»io 
( ad utueapiontm ) ; enfla , si la prqpoaUioo contraire pouTatt être vraie . 
cette contlilution aurait réellement dû apporter dea chaDgemeoli 1 l'ancleD 
ilroU , tandis que Jaslin , loin de régler le droit de la poiWMion , ne •'oc- 
cupe au coolraire que d& la preicrlption de rtctlon hipothécaire. 

(3) L. 3i , pr. 1). d» pignoTibtit. 
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alors lelouage fonne une poitetnonU loeatio, et ledébitear exerce 
U possession d'autrui sur sa propre chose. 

L. 57, D. depign.acl. (i). 

c Si pigDiis niihi traditum locasseœ domino, per locationem 
« retiueo possessionem : quia , antequam conduceret debitor, 

* no» fuerit ejus possessio : cum et animus roibi retinendi sit, 
t et conducenti non sit artiraus possessionem apiscendi.i 

C. Le débiteur n"a, à proprement parler, aucune possession, 
mais OD crée en sa faveur une fiction juridique, on suppose 

. dans son chef une foiimio ad viucapùmem, c'esl-â-dire qu'on le 
Considère , par rapport à l'usucapion, comme s'il avait la pos- 
sei pas. 

ndum credtlori tradit, intelligitur poi- 
I precario rogaverit , œque per diuli- 

< )iet.... cum pins juris in possidere 

• ïgaverit, quam qui ùmnitio non pos- 

rp. 
( Qui pigRori dédit, ad utucapionem i^ntam possidet. . . > 
L. i, g 15, D. de pm. 

I ad unam enim tantnm causam videri eum a debitore 

9 pDSsideri : adtuucapxonem. . . > 

D. Cette possession fictive dn débiteur se base n niquement 
sur la nature juridique du contrat de nantissement : ainsi , 
lorsqu'il n'y a pas de nantissement reconnu valable en droit , 
cette possession n'a non plus lieu : tel est entre autres le cas 



(1) Cpr. D. 37 , L. (1« poil. — Il résDile i r<videoc« de> deui pasiages 
qae li potteittonii loeatio {l.2S,D.de pou. ) ne peut être une tocatio 
de nalare A hirc acqaérir au preneur UpOGSession Juridique, r'. plus haut, 
les SS 9 et 23. 

(9) Cm mota , combinéa avec le commeaceroeDl du passage et arec 1«e 
paiiage* lulvants , doaaent le résuliat aaitanl ; débiter omniao non poui- 
det , scd ad unam catisam ( usucaplonls ) latelligilvr possidere. 
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où le oréaucier est propriétaire de lachosedonDéeen naidisstt- 

meat. 

L. 39, D. de ptgn. œt. (i). 

€ Si rem alienam bona fide emeris, et mihi pignori dederis... 
I deiode me domînus .heredem instituerit , dainit pigtau tfte... 
< ideireo usucapto tua interpeUabitur. > 

Ob rencontre chez les jurisconsultes modernes les opinions 
les plus diver^ntes sur la possession des choses remises pool 
sûreté d'une dette : le plus grand nombre d'entre elles est 
étranger à notre sujet , parce qu'elles concernent les notions 
de la avilit et de \ittaiuralii potiettio. — Placentin (i) s'efforce 
beaucoup de refuser au débiteur toute possession. Si l'on a va 
dans Doneaa un défenseur de la même opinion, c'est qu'il fout 
en quelque sorte lui en attribuer la faute ; niais il ne nie l'exîs- 
teoce de la possession du créancier que là ou il expose la pos- 
session originaire accompagnée de Vanimtu dottUni (s). Plus 
loin , il parle du transport de la simple possession , et à cette 
occasion il fait , avec beaacoup de justesse, mention du créan- 
cier possesseur de U chose donnée en gage (4). Son défaut con- 
siste donc plutôt à supposer tacitement la distinction de la 
possession originaire arec la possession dérivée , qu'à la déve- 
lopper en termes exprès et à l'appliquer à notre cas. — Duareiu 
et surtout Valentia ont convenablement expliqué les rapports 
qui existent entre le créancier et le débiteur (n). — Westphal 
exprime son opinion littéralement en ces termes (s) : t le juris- 
consulte commet une grave erreur en n'adoptant la possession 



(t) Cpr. L. 38, g S,D. dt wurp. A celte loi » npporle celte «Dlreii 
riHBclle i Interpréter : L. H.D. de O.et Â. , lur laquelle il tant compareT 
Chedui . Jurifp. Rom. et Jtl. I. II , p. ST3. 

(2) Summa l'n Cod. Ul.de pou., In Sne ( p. m. S3S ). 

(3) Camm. jurlt eMlis , i. S , cb. 6 ( p. m. 1 S3 ). 
(i) Comm. Jurië ehilit, I. S , ch. 15 ( p. m. 197 ). 

(5) Dnarein , sar la L. 1 , S 15 , O. de pou. < 0pp. p. m. S3« , 835 } — 
Vilentla , lU. jur. tract. , i. 1 , Ir. 3, ch. 1). 

(6) ^rten<lerSaehtn,%iS%. 
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du dttîteur qui a donné uue chose en nantissement , que pour 
l'usucapion... On voit combien peu l'on .doit souvent se fier aux 
assurances des anciens légistes (t). * 

§ 35. CanltiMMtùm. 

TrmtiiiM eiaue. Détention qui se transmet tantôt avec la 
possession, tantôt sans elle. Cette classe comprend deux cas : le 
depotUvm et le pncarium. 

D'abord , pour ce qui concerne le depoiitum , la r^le ne 
souffre aucun doute. En général la possession ne s'y aliène pas 
plus que dans le bail. 

L. 5, %'ÙXi,T). de pott. (i). 

( $ed si is , quKpud me dtponUt, vel commodavit , eam rem 
■ vendiderit mihi, veldooaverît, non videbor causam posses- 
4 sionis mihi mutare , qvi ne pouidebam quidem. * 

L'exception à ce principe n'alieu quedans un cas très-restreint. 

Lorsque la propriété d'une chose est revendiquée , et que 
celte dernière est déposée chei un tiers [uqualerj , les parties 
peuveut , par convention expresse, conférer la possession à ce 
tiers , afin d'interrompre toute usucapion qui s'opérait jusqu'à 
ce transport : c'est là le seul cas dans lequel le dépôt entraîne 
un changement de possession (s) : 

L. 39, D. de pou. 

t Interesse pulo , qua mente apud sequestrum deponilnr res : 
< nam si omiltendie possessionis causa , et hoe aperle jverit 
« approbatum : ad usucapionem possessio ejus partibus non 



(t) Scfarœter. Zait(cAn/Ide LiDde, t. Il, p. 3SS-2S5 , ■ euifé de don- 
ner une tatre iDierprttalloii i la poneuion du créancier gigitle- SioMoit, 
Ibid..l. VIII, p. 4U-43S, a fujt de téfaiet ceUe eiplIcaUon. (Add. 
à la 6° éd. ) 

(2) Cpr. L. 83,$ t, D. detuttrp. —1.9, %9, D.dtrtb.end. 

(3) Celle optDioD n'etl p» général emtnt partagée ; des auteun en ont em- 
braué ane aalre : Scbrœter , Zeittchrift de Llnde , t. Il , p. 906 i BartelE. 
Ibid. , i. \l . p. 30,5i8intenii,ifr((f. ,1. VU. p. 340. 1 Add. i U 6- éd. } 
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< procetkret : at si custodiœ causa deponatur, ad usacapionem 
i eam possessionem victori procedere (i) coDstat. > 

L. 17, S i, D. depoùti. 

( Rei depositie proprieUs apud deponentem manet , sed et 

< poaaessio, nui apud tequeitrem deposita eit (ï) : nam tum éemttm 

< uquexter pouidet : îd enfin agitur ea depositione, ut neutriua 
t possessioDÏ id tempus procédât. > > 

Le preearimn suit un principe tout contraire : à la Tfrité , il 
transporte aussi , lantdt la possession , tantôt la simple déten- 
tion , mais la transmission de la première a lieu en règle géné- 
rale , tandis que la seconde doit être expressément stipulée 
pour que son existence puisse être prétendue (s). — Le motif 
pour lequel la transmission de la possession s'opère ici en r^le 
générale , c'est qu'elle ne porte aucun préjudice au propriétaire 
{rogatug ) (4) : sa possession qui le conduit à l'usucapion est 
en effet contiiiuée par aece»»io potutùonii (s) , et il a un interdit 



(1) Paiique, dans cecas, c'eit-i-dlTC al le contraire n'a p» éit eipreut- 
meniiUpulé, le ijqueilre ne htt qu'adminiitrer la poiMMlon d'autrul. 

(3) a Deposlu < poMeuia ) eit « et non : • depodia ( ret ) e»t ». Le *eni 
de celte phraie n'eit donc pas : • le dépAI ne donne aucune pusieeelou ^ 
hors le cal d'une leqmtlralio a, ma\t elle signifie : « le dépAt ne donne 
aucune possession , excepté lorsqu'il s'agit d'un séquestre , rt de telle sorte 
que la possessioD lui est eipressément transmise [ deposita pottetilo ). n 
Le si^questre , en effet , ne doit Être possesseur que par eicepllon : c'est et 
que dit noD-senlemenl le premier paasage , mata encore le second pautge , 
par les mots qui suttenl immédialement 1 a oun tum dtmam. sequesl» 
possldet, « — Duarein, Da laeris eeclti. minisl. III, 10(0p;>- p. m. 1067), 
est le premier qui ait donna celte eiplicslion ; loulerots il explique , sans 
nécesiitâ . les mois depotUa ait par omisia tit. — I4 glose, sur ces deux 
passages , prend la règle poar l'eieepifon , et réciproquemenl. 

(3)Suarein . sur la L. ]0 , D. depoii. ( 0pp. p. m. 8S9. ] — Scbratler et 
Barlels ont émis une opinion qui s'ëcarte sur ee point de la uAIre. F, Zeit- 
ichrift de Linde . t. H , p. S63 ; 1. VI , p. 179. ( Add. à la 6e éd. ) 

(4) Ce point est encore bien moins sujet au doute d'après l'opinion rejelâe 
et professée par d'anciens Jurisconsultes , qui accordaienl la possession tant 
au ro^afu* qu'au rogans. 

(5) L. 13, g 7 , D. de pot*. 
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tout particulier pour récupérer la possesBion aliénée (Mfenfjefum 

recuperand»p»fteMtonû). 

À. Il est de règle que la possession elle-même se transmet par 
le prteariwn : 

L. 4, f i, D. (fe prec. (i). 

I Heminisse antem nos oportet, eam qui precario habet , 
1 etiam poaidere. > 

B, Ol peut stipuler, par convention exprene, que la déten- 
tion seule doit être transmise : 

L. 10, pr., §l,D.ib]MH.(a). 

( Si quis ante conduxit , postea precario rogavit , videbitur 
f decessisse a conductione. . . Idem Pompooius bellissime 
• temptat dicere, namquid qui conduxerit quidem prsdium , 
I precario autem rogavit , non utpoMÛteret,ud*tinpoue$nom 
i etifl? (s)-, quod si factam est, utrumque procedit. i 

II est vrai que l'on perd aussi la possession dans ce dernier 
cas , lorsque le rogant esl en même temps -propriétaire de la 
chose : mais cette perte résulte ici , de même que dans le bail , 
uniquement de ce qu'il n'existe réellement plus de jirerarwm. 
C'est aussi par oe motif que cette proposition souffire elle-même 
exception , lorsque le propriétaire , en conscience de celte qua- 
lité , convient du precarùtm avec le possesseur, dans l'intention 
d'acquérir la possession de ce dernier; il faut se garder de con- 
fondre ce precarium kUus p<aietsionit avec la transmission de la 
possession juridique par le precarivm , puisqu'on peut trans- 
mettre par là , comme par tout autre preearmn, aussi bien la 
possession que la simple détention. — Le contrat de nantissement 
nous présente une application bien importante. Lorsque le 
débiteur demande (rogal) precario le gage, cette rogatio est 

- valable , parce qu'elle a évidemment Hea en considération de 
Ja possession juridique' du créancier {a) : la possession attribn- 



<t] Cpr. L. 93 , pr. D. aott. 
(9) Cpi. L.a.%%,D.at pMc. 

(3) D3DI le premier cai , il t'aglMall simplement 4e pncario rogart' 

(4) l. i,%i,D. (Itprte. 



byGoogIc 



8ECTIBII DEUXlfeMB. MT 

tive de l'usncapioa du débitenr cootinae Dalurellcntent , parce 
que ce dernier reçoit , par la rogatio , plas qu'il n'avait précé- 
demment {^) : la possession du créancier continae également , 
lorsqne le frecariwm n'a pour objet que la simple détention , ce 
qui est même présumé dans ce cas-ci , conforaiément au but da 
contrât de nantissement (i). 

§ 36. Dtf l'acquiiiHon de la fottation par u» tiers. 

Il ne nous reste plus, pour terminer l'acquisition de la posses- 
sion, qu'à examiner comment on peut acquérir la possession 
par de» actes poiii par d'autres personnes ; et si nous nous confor- 
mons à une expression, que nous avons expliquée plus haut, 
de la notion de la possession , abstraction faite des excep- 
tions, nous pourrons poser cette question dans les termes sui- 
vants ; 

I Comment est-il possible d'acquérir, par des actes posés par 
des tiers, la conscience du pouvoir physique sur une chose? * 

Tous les cas de cette espèce d'acquisition , mais surtout celui 
du constitulum passessorium , sont ordinairement considérés 
comme une appréhension fictive, manière de voir qui entraîne 
ici, comme partout, les conséquences pratiques les plus impor- 
tantes. On ne peut nier que cette acquisition présente quelque 
chose de tout particulier ; mais l'on a oublié de rechercher en 
quoi consiste ce caractère particulier. Toute notre question se 
réduit à trois points : Que doit faire celui par lequel nous ac- 
quérons la possession {\e représentant) t Que doit faire leposîM- 
seur (nouveau ) lui-même î Enfin , quel est le rapport qui doit 



(1) L. 36, 0.iUpû$t. — L. 39, D. de pign. aet. — L. 33, g G, D. da 
luarp. ( Cei trola piisagei lont llréa det Digcsiea de Jalien. ) — Quiot â la 
L. iC, D. de O. eî Â., copiée borsdu mime ouvrage de Jntieii , nou*en 
parleron» plus Joia , eo doui occnpant de ce qa'on appelle cotutltutum pot- 



(3) L. 33 , Ç 6 , D. de uturp. 
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exister entre le représentant et Le nouveau possesseur? — Le 
premier et le second point ne contiennent rien qui di&%re beau- 
coup de la règle de tonte acquisition; mais il n'en est pas de 
même du troisième : ici nous rencontrons des dispositions juri- 
diques complètement étrangères aut deux premiers points. Deux 
exemples éclairciront cette distinction. D'après l'opinion com- 
munément reçue (i), les actes illégaux, par exempte, la violence, 
rendent impossible l'acquisition par des tiers, parce qu'un acte 
illégal est indigne d'une action : mais l'appréhension ne ren- 
ferme ici rien de juridique, pas plus que tout autre cas. Le 
rapport qui existe entre le représentant et le possesseur offre 
certainement un caractère juridique , et la nullité juridique de 
ce rapport peut donc empêcher l'acquisition de la possession. — 
L'erreur de nos jurisconsultes repose donc sur ce qu'ils ne 
mettent pas à proGt la leçon donnée par Javolenus àLabéon (a), 
et confondent par conséquent, comme ce dernier, deux choses 
tout à fait différentes. 

Ainsi , le premier point qui doit être déterminé ici , est l'acte 
du représentant. Or, il est évident , au premier abord , que ce 
représentant doit au moins faire autant que s'il voulait acqué- 
rir la possession pour lui-même , c'est-à-dire qu'il doit y avoir 
appréhension jointe à l'animus posHdendi , et que , pour celte 
même raison , celui qui n'a pas de volonté , n'a pas non plus la 
capacité d'acquérir pour un autre (s). Mais l'antmtu posHdendi a, 
dans notre cas, ceci de particulier, que le représentant doit 
vouloir acquérir la possession, non pour lui-même , mais bien 
pour l'autre , afin que celui-ci puisse réellement devenir pos- 
sesseur : si le représentant veut devenir lui-même possesseur , 
ou acquérir la possession pour un tiers , sou acte produira ce 
résultat , à moins que des obstacles particuliers (par exemple , 
la condition d'esclave ) ne s'y opposent : dans ce cas , aucune 



(1) Duirein, aar la L. i, $13, D. de pou. {0pp. p. ro.833. ) 

(!) h. SI , D. de poit. 

(!) L.], S9,tD,D. d»pou. 
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possession n'est acquise (i). — Cette r^le n'est sujette 5 aucun 
doate, mais elle souffre exception dans la tradition : car 
ici, c'est l'intention du tradetu qui décide en faveur de qui l'ac- 
quisition a lieu , alors m^nie que le représentant , violant son 
contrat , veut acquérir pour lui-même ou pour on tiers (i). Il 
va sans dire que la volouté du tradent ne produit ce résultat 
que comme conséquence immédiate de la tradition , et que le 



(1) L. 1 , S 1d<30 > D. depMi. : u ... eum salem ruo oomine nacliracrint 
« poBMUioneni , non cnni ea menle , al operam duolsiat ïuam aecomtno- 
a aannttU)bii:iumpoMtumuttdquir«rt.'Ctilttttltn,ntat pardliHH^. 
dePnrii, psrceuide Metz et deLouvain, pir les édilloDide Borne, 14Td; 
Nor. HS3, Yen. 148S; Lugd. 1509, 151S; Paris, 1614, faut «vldemmenl 
mieui que celle de Florence, qui porte: « ...oobls non pomuitt adquirtrt»; 
paiique le représealasl n'a pu encore la i>o/onlâ, il ne peul élre queilion de 
MD pouvoir. Haloander lit : ■ nobls ace oni modèrent : dod patsuol icqnl- 
rere a, comme il le repréivDisDt ne devenait pat alon lai-mime pOHeueur, 
^e qui est complètement t'iux- 

(3) C'est ce qu'Upleo dit eipressémeot dans la L, 13, D. de donationibui, 
la plus claire de toutes les lois qui rentrent dans noire sujet. Hais les pas- 
Nges guinnti semblent lui contredire : 

s) Julien, l..J!T,% 6, D. de adqn. rtr. «Axn. Malii cOté def motsni'fit'i 
agetur, il bal loujour* Mos-euleodre ceui ci : esc menU procuralorit, de 
mtate que la L. 13 citée porte : « nibit agit itt lua periona, ted mihl ad- 
pifrit. > (Wenck, De traditlone, p. 64 ), de sorle que tb» mots nihil agetur 
peuvent se Iraduire par : id non agetvr. 

A) mpien lui-même, dans la L. 43, S 1, D, d» fUrlU. Hais dans tout ce 
pauage ii s'^it d'un (am maudatilre ( falsus proeuralor ) , auquel 6n ne 
donne par la auile la simple dénomination de proeuralor, que dans l« leul 
butd'abrégpr; Ii n'y adonc point de reiiréienlstion, et les nota: non $iut 
nomine accepit. ligalâeot : 11 l'a reçu sans aTOlr eu de mandaL 

e) L. &9, D.deadgu. nr.dom. — Conrt. 3, C.dehl* quia non dom. 
Hais dans ce cai, le .mandat tul-même avait pour bnl de faire acheter, par 
le mandataire , la cboie en son propre nom , d'eu acquérir par conséquent 
même la propriété, et de la Iransférer ensuite au mandant. — L'on a fait du 
reste plut d'un essai pour résoudre cetle contradiction. Cpr. ta gloie, sur 
la L. 37, $6, D. i/atu/g. nr.dom.— Duarein, sur laL. 1, g 90, D.ilepoti. 
(Opp.p. m. 838,859 j.-Bejma, Far. Dig. Ut. p. 330.— Talentla, /if. >ur. 
ffoct. 1. 1,lr. 3, cb. 13(p. m. GS), etfpiXofar. ewere. Hib., p. 150).— 
Retes, dans Ueerman, t. VII, p. 475^ 476 et p. 40S. 
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représentant infidèle peut néanmoins acquérir la possession 
pour lui-même ; il faut alors appliquer Jes règles relatives à la 
perte de la possession par des tiers ( § 53 ). 

En second lieu , il est nécessaire que le possesseur ail lui- 
même la volonté d'acquérir la possession ; l'acquisition ne peut 
donc s'opérer lorsque le possesseur l'ignore ( ignoranti posteino 
nonadquiritur). — Cet te proposition pourrait facilement donner 
lieu à des malentendus , parce que cette eipression peut être 
prise dans un double sens. Car, ignorantii poisessio peut d'abord 
signifier la possession de celui qui n'a aucune connaissance de 
l'acte, et qui, par conséquent, nepeut pas vouloir l'acquisition i 
c'estelle qui forme l'objet de notrerègle, cette if^norantù poueuio 
est impossible ; cette impossibilité souffre toutefois trois excep- 
tions, dans lesquelles cette ignorance n'empêche ni la possession 
en général, ni l'usucapion : ces trois exceptions concernent le 
pécule, l'acquisition par les tuteors et les corporations (i). Eu 
second lieu, l'on peut comprendre par t^orans celui qui, voulant 
acquérir lapossession de la chose, a donné.à cet effet, mandat à une 
, autre personne , mais n'a pas encore élé instruit de Vesécution 
du mandat , c'est-à-dire de la vraie appréhension : notre r^e 
n'a rien de commun avec cette espèce d'ignorance ; celle-ci ne 
rend pas l'acquisition de la possession impossible , elle empêche 
seulement l'usucapion. Ainsi, celui qui a donné un tel mandat 
commence à posséder dès que le mandat est accompli, mais 
l'usucapion ne commence à courir que du moment où le posses- 
seur a connaissance de cette exécution. — La preuve de ces 
différentes propositions ne pourra être' submtnlstrëe qu'après 
que nous aurons expliqué le troisième point. 

Enfin, il faut, en troisième lieu, qu'il existe un rapport juri- 



(l)Liré^e ut doDoAe ptrPaal, A«c.Mnt.T,9, $ 1 
» adqulrimaa «I anlmo, et corpore : anlmo uHfue noitro : eorpon vel 
noUTO, vei àUeno. Cpt. L. 3, g 1 ï, D. dt po*i. Qutnt lui eiccpilons , non» 
\et déTelappetODi dam U laite de ce paragraphe. — Paul combine lui miaie 
Iréï-bleD l'esccpllbn dei pécules arec notre règle. L. 1 , g 5; L S, S IX, 
D. de poit. 
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• dique entre le représeDtant et le -fKtssesseor, pour faire naître 
de cette manière la possession. On peut dire, en généra), que 
Vordre ou le mandat doit précéder l'acquisition de la posses- 
sion, suivant qu'il s'agit entre les deux personnes d'un rapport 
de puissance juridique ( tel que celai du père sur ses enfants, 
ou celui du maître sur ses esclaves ), ou d'un rapport libre. 

À. Pouvoir juridique exercé par le possesseur sur le repré- 
sentant (i). — Il n'y a rien de particulier en ce que ceux qui 
sont en notre pouvoir acquièrent la possession pour nous, 
puisque tous les droits en général peuvent s'acquérir par les 
esclaves et les enfants qui se trouvent sous la paiuance pater- 
nelle. 

Le propriétaire d'un esclave, le possesseur de bonne foi et 
l'usufruitier acquièrent la possession par lui. — Pour pouvoir 
acquérir de cette manière, le propriétaire doit avoir en même 
temps la possession de l'esclave : si celui-ci se trouve lui-même 
dans la possession d'autrui, on si personne c'en a la posses- 
sion, le propriétaire, comme tel, ne peut acquérir aucune 
possession par l'esclave, de sorte qu'il ne se fait alors très-sou- 
vent aucune acquisition ni de la propriété ni même de la pos- 
session (3). Il s'ensuit, par une conséquence toute simple, que 
nous ne pouvons acquérir aucune possession par l'esclave que 



(1) CoperoB, De nat. poit. p. 59 ; p. 100-106, l'occupe longaeroent de ce 
eu et enlre dani de graods détails. 

(9) L.9I, pr; L. 114, §'■ D.ib (I1I9. rer. dom.— L. 1, S 6, D. d« pou. 
Quant i l'eiclave fugllir, nous ne ceiions p» de l'avoir dans noire pouei- 
>ion et nom acquérons par lui, tant qu'il ne se trouve pas dans la possMtlon 
d'tDlrni, ou qu'il se croit lui-même llbre.L.I.g U; L. 50. g 1, D. da 
pot*. Le» moU a quim non pottiAet • dont se sert la L. Gl. § 4, D. da adq 
rtr. dom., «e rapportent i deux eiceptionh: et la potieaiio dont parle 
la L. 15. D. d« publie. <n rem act. , est évidemmi'nt la deienlion naturelle. 

— La libtrtatU potteuio exclut naturellement [a «ertn poittsiio , mais le 
Ubtrala judicium ne l'eielut pat : caralort la acquitttio ptr larcum est en 
Buspeni, de mAmeque U *tnii pouMtio elle-mSme. L. 3, g 10, D. de pou. 

- L. 95, %i,li.de lib. cauia. 
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nous avons donné en gage (i). -- Le possesseur de boâne foi > 
n'acquiert , en celle qualilé, la possession , comme toule aulre 
chose, par l'esclave, que pour aulant que cette acquisition se 
fonde sur le travail de ce deroier ou sur ses propres biens (i) : 
mais on n'appelle possesseur de bonne foi que celui qui se croit 
lui-mâme propriétaire; par conséquent, le créancier gagiste ne 
peut rien acquérir par l'esclave donné en gage (3), bien qu'ilait 
l'esclave en sa possession , qu'il le possède d'une manière 
légale, et que, par conséquent, on ne peut lui refuser la bona 
fides, ce terme pris dans un autre sens. — L'usufruitier acquiert 
par l'esclave, sous les mêmes restrictions que le possesseur de 
bonne foi (-i). Ici nous retrouvons donc le rapport ordinaire de 
la propriété avec tout ju( tn re : car, eu règle générale, c'est le . 
propriétaire qui acquiert par cet esclave, parce qu'il en a 
en même temps la possession juridique; mais dans les deux cas 
exceptés ce n'est plus pour lui , c'est pour l'usufruilièr que 
l'esclave acquiert la possession. 

De même que le maitre acquiert par son esclave , de même le 
père acquiert par ses enfants généralement tous les droits, et, 
par conséquent, la possession aussi. Mais son acquisition se 
base uniquement sur le droit de la puissance pateruelle; elle ne 
repose pas, comme celle qui s'opère par l'esclave, sur la pos- 
session que le père a de l'enfant lui-même, parce qu'une^telle 
possession ne se conçoit pas : il ne peut être question non plus, 
dans ce cas, ni d'usufruit, ni d'un rapport semblable à la pos- , 
session de bonne foi. Ainsi , celui qui croit , par erreur, avoir 



(1) L. t.$15. D. tfapo», 

(3| Gijus, II, S94. --L. 1,S 6)I>. depott. — L.31, pr. D. de adquir, 

(5) L. 1, gis, O. il» pou. 

(4) L. 1.S8; L. 49. fr-D. de posi. -[Add. i la f> éd. ] Toulefaii 
celle manière d'acquérir était coDteatée, pirce que l'esclave lui-même n'est 
pas possédé par l'usufruitier. Gajus, II, S 94, ne s'explique cependant pas 
(ur la question. Les passages des Pandeclei que nom viota cHii ont évi- 
demment égard 3 celte cODlrQTerM- 
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uD fils «Uds s» puissance, ne peul en aucune manière acquérir 
par lui (i). 

Ces deux cas du pouvoir juridique sont soumis à une règle 
toute particulière, lorsque l'acquisition de la possession se base 
sur un pécule. La possession s'acquiert alors, bien que le 
maître ou le père ne connaisse point l'acquisition (t), et 
même l'usucapion peut commencer en même temps que cette 
possession (s). Comme Ton ne consid^ donc ici en rien la 
volonté de celui pour lequel l'acquisition s'opère, pourvu qu'il 
existe réellement un pécule, les personnes qui n'ont en général 
pas de volonté peuvent aussi acquérir de cette manière la pos- 
session (4) : cette acquisition est même possible au nom d'un 
prisonnier (n), bien que, dans ce cas, il y ait non-seulement 
absence à'animus poindendi, mais même de qualité de personne 
dans le chef du possesseur. 

Outre le pouvoir juridique du maître et du père, l'ancien 
droit reconnaissait encore deux autres espèces de pouvoir, la 
manm et le matwipium. Mais on se disputait sur la question de 
savoir si l'on pouvait aussi acquérir la possession par eux, 
parce que ces espèces de pouvoir ne donnaient pas la posses- 
sion de la personne dépendante (s). Il parait étrange que ce 



(1} L. 50, pr. D. dû post. 

(S) L. 1,35. D. (fepOM. -L. 4, D.d«inM«. — L. 44. gl;L. U;L.3, 
£19, n. Oe pots. 

(5) L. 1, §. 5,D- de poft.—h. 31. S 3, $ il, D. A unirp. 

{A) Par exemple, do «Dhntï, dei aliénés, des SDecisiong. — L. 1, S^^i 
D.iepou.-L. 19, a. decaptivit— h. 16, D.diO. et A. 

(5) La qoeitioD était controvenée parmi lea anciens JDrisconaallU ro< 
main* ; dtna les Pandeclet lik eat admise comme s'il n'y avait è son égard 
■ncan doDle, sans distinguer si la posseMioa a commencé avant ou peedimt 
la capIlTitd : Ta régie concerne donc l'acquItilloD comme la perle-— Oa bien 
le prbonBler meorl en eaptiTilé,en bien II deffenl libre : dsns le premier cm, 
il hul apptiqaer la Ltte Comtlia, daos le second, le po$Wminfvm.-~L, i9 ; 
L. 9a. S 3, D. d« eaptivi*. — L. M, § 3, D. ex gulb. cauti» maj.— L. 44. 
g 7, D. d* ■uOT)'-— I"1S> S3i D' de capt.-^ L. 15, pr. D. de ururp. 

(S)Gajis, II, §90. [C'est dans la 4> éd. que nona avons fait, poar la 
première fols , mention de ces rapports. ] 

SAVIGNV. 18 



byGoot^lc 



ITt TRAITÉ DE LA POfieESSIOK. 

doute ne se soit élevé qu'à l'occasion de ces deux espèces de 
pouvoir et de l'esclave dont on a l'usufruit, quoiquela puissance 
paternelle qui ne donne non plus au père la possession sur le 
fils , ait également dA le faire naître. 

B. En second lieu, le rapport qui existe entre le possesseur 
et le représentant, peut être libre. — 11 est à la vérité de règle, 
qu'outre les deux rapports de pouvoir juridique dont nous 
avons parlé, on ne peut acquérir aucun droit par les actes d'un 
tiers, mais cette règle ne concerne (au moins du temps des ju- 
risconsultes classiques) que les acquisitions de droit civil, elle 
ne s'applique pas à celles de droit naturel au nombre desquelles 
appartient la possession. Ainsi, nous pouvons acquérir la pos- 
session par un représentant sur lequel nous n'avons aucun pou,- 
voir juridique, et il en est de même de la propriété lorsque son 
acquisition se fait par suite de la possession, c'esl-à-dire par 
tradition ou par occupation [i). 

Mais ce rapport libre, en quoi doit-il consister? Dans le man- 
dat d'acquérir la possession : on ne peut exprimer cette règle 
avec plus de précision. Car ce mandat n'est poîut soumis aux 
dispositions qui forment une condition pourla validité des actes 
juridiques en droit civil : aiosi, par exemple, un esclave peut 
valablement s'en cbarger, pourvu toutefois que personne ne le 
foiiide (i) , parce qu'alors il n'est maître d'aucun de ses actes, 
et qu'il ne peut donc donner, par ces actes, à un autre le pou- 



(1)Coaa.t.C.perquaipert. — %S,J. eorf.-PsutV.ï, §9.- L.M, 
B.dtadqu. rtr. dom.-L. 20, § 3,D. «od.— Coust.S, G. de pou. 

{3] L. 3t, S 3, D. ds uturp. — L. S4, § 3, D. de poai. — Il est bon de 
doute que de cette manière le propriétaire lul-niéme dent l'esclaie est en 
poHeHioD de la liberté , peut acquérir par ce dernier : par nne ConséqneDCe 
nécessaire, 11 faut aussi Taire acquérir, par l'esclave, lapossesslonanfr. /".poï- 
tettor, si cette acqultltioD n'a pas lieu ex operit eervi ou e ra pouettorit, 
puisque la possibilité de celte acquisition ne serait soumise k aucun doute, 
si l'esclave ttait sans possession : enfin, il paraît que c'est par des eueptioni 
toutes spéciales que le possesseur de mauvaise loi et le créancier gagigle ne 
peuvent pas acquérir par l'esclave qu'ils possèdent. — L. l,%% 6 et 15, 
D. de pots. 
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voir sur uDe chose : le pupille a aussi la capacité de représenter 
quelqu'un dans l'acijuisition de la possession (i) , bien qu'il ne 
' puisse Talablement faire aucun acte juridique. Mais les actes 
juridiques sont souvent nuls ou inopérants pap des motifs qui 
excluent la colonie du représentant même; par exemple, à cause 
d'erreur sur un point essentiel; ces motifs rendent également 
l'acquisition de la possession impossible (i)>— Mais, d'un autre 
calé, l'existence d'un rapport juridique qui ne contient pas de 
mandat en termes exprès, ne suffit pas pour faire acquérir de 
cette manière la possession; ainsi, par exemple, le baillenra 
la possession juridique de la chose louée; s'il décède, son droit 
d'obligation résultant du bail passe à ses héritiers par l'aditionde 
la succession, mais il n'en est pasdemëme de la possession : pour 
pouvoir l'acquérir, il faut un acte par lequel le fermier de- 
vienne également, dans la possession, le représentant du nou- 
veau bailleur (s). 

La règle qui consacre le principe, que les hommes libres 
peuvent aussi acquérir la possession en notre nom, s'est pro- 
bablement introduite de très-bonne heure par la pratique des 
tribunaux. 

I. L. SI, ît.depoei. 

t ...ait Lahto,... si acervum lignorum emero, et eum vendi- 
( lor me lollere jusserit : «l'mul atque custodiam posuUtem , tra- 
f ditKitnihividetur t...{i). i 



(t) L. 33, pr. D. th po»». — Ce que nous avoos dit ici de It continottion 
de la poueuion, par opposillon à une obtigiiion , doit Dteeuairemeat auMl 
s'appliquer au commeDcemenl de la poaitialoD. 

(2) Par exemple, lorsque le Termier ou le créancier gagiste est en même 
temps propriétaire de Is chose. 

(3) L, 30, g 5, U. lit pou. a Quod per coIoDum possideo, hères meus, niii 
« ipie naetut pateitionem , non poierll possidere. d Hereoda , Jar. 
cotUr. II, 33. — CicéroD semble dire le coniraire {Pro Cacina, eh. S2) : mais 
l'addition qu'il IrouTe nécessaire de taire par les mots : " deinde ipse 
Csciua > noua démontre qu'il ne se fie pas trop i ta certilude de cette 
■Hertion. 

(4) Ko as aTons déji eipiiqué ce passage; ici noua n'axons qu't exa- 
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2. L. H , D. deuturp. (Neratius.ljb. 7 membr.) 

< ... qnamvis per procnratorem possessionem apisci nos, 
t jam fereconveDiat... * 

5. L. 15, pr. D. <U adqu. rer. dom. (Neratius, lîb. 6reg.) 

< Si procurator rem mibi emerit ex mandato meo, eiquesit 
« tradita nieo nomine : domintum mihi , id est proprtetas ad- 
t quirilur, eliam ignoraoti. * 

î. Const. i,C de pots. ( Impp. Serenis et Antoninus. } 
1 Per liberam personam ignoranti quoque acquiri possessio- 
I nem, et postquam scientia interreDerit, usucapionis coodi- 
< tionem inchoari posse , tam ratione ulilitatù , quam j'urû 
« pridem (i) r'eteptvm «t. » 

Ces textes prouvent à l'éTidence, qu'à l'époque du rescrit 
cité, la règle était déjà reçue depuis loDgtemps(f>rtiinn], qu'elle 
était déjà appliquée du temps de Neratius et même de Labéon : 
ce qui n'a pas empêché plusieurs jurisconsultes de prétendre 
qu'elle avait été introduite par le passage cité du Code, erreur 
que probablement Ulpien et les Institutes ont occasionnée (s) : 



qu'i euminer le rituUat de l'opinion de Labéon. On poamtt appliquer an 
reate le mol eustodia à un esclave ; meti Javolenus qui , dani U partie lai- 
vante da pa jiage , s'occupe «pécUlemenl de ce cas , ae sert eipressémenl du 
mot mandato. 

(1)Lag1<Me, sur celle loi, porte tantôt prf(/«m , l»Dtil prudenUa. La 
première de ces deux lefoos est bien plus probable, car à ratione uliUtaiii 
on oppose avec lieaucoop plus de sens ralione jurit naoJvHi prudenlla; 
la ratio jurit , en etTet ^ le trouve dans la L. 53 , D. de adqu. rer. dont. 
( xqnod no/uniliter adquiritur, stculi est pogtessloa rel.) —En outre, on 
contoilplus racilemenl qu'unie abréviation ait donné Deu au motjurffprudenl'a 
que tout copiste devait perhitement connaître , plaiOt qoe de supposer que 
pWdani est la leçon fausse qui se serait introduite dans le texte. iV/ifom esl 
■usai la leçon du US. de Gceilingue; il semble. i la vérité, que l'onait Diit 
une correction â ce US. , mais elle ut taite de manière à ne plus laisser 
aucune' trace de U leçon qu'il portait auparavanl. Enfin , pridém se trouve 
dans jeptMHS. du Codei Paris ; un HS. que nous possédons nous-méme ; 
an iréa-vieux de Pulda ; ud da Munich (n» 23}, un de Vienne (d<> 1G), ainsi 
que l'ancien MS. de la bibUotliêque deBamberg (D. 1, S). 

{?> L. It, §6, D. de pign. att-: »... constiiatum est ab hivtralore 
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mais il est très>naturel qu'Ulpien cite un rescrit de l'empereur 
régnant, bien que la disposition qui y est consacrée ait déji été 
précédemment appliquée, sans précepte exprès de la loi , et le 
passage des Institutes qui a peut-être sa source dans le texte de 
ce jurisconsulte, ne dit non plus que l'empereUk' Sévère a in- 
troduit la règle, mais il se borne à remarquer qu'elle est 'énon- 
cée dans une des constitutions de cet empereur (i). 

Ce n'est que maintenant que nous socpmes à même dedéduire 
dé notre règle différentes conséquences que nous n'avons pu 
qu'indiquer jusqu'ici. — Lorsque le rapport de la représenta- 
,Uon dont nous avons parlé, existe réellement, la possession 
s'acquiert immédiatement par l'appréhension opérée par le 
représentant, alors même que le possesseur u'a encore reçu 
aucune nouvelle de l'eiéculîon du mandat qu'il a donné, et en 
ce sens on peut dire: ti^nuranliaf^utrilurjMuessù). Hais l'usuca- 
pion ne commence à courir que du moment où le mandat a eu 
connaissance de l'acquisition de la possession (3). Qudques 
auteurs ont prétendu que cette dernière disposition au moins 
renferme une innovation ajoutée par Sévère à l'ancienne règle, 
mais cette opinion est presqueencore moins sou tenable que celle 
qui attribue la règle même à cet empereur. — Mais ce n'est quo 
dans le sens que nous venons d'indiquer que l'on peut prendre 
la ignorantis poêtetsio, pour qu'elle soit possible : celui au profit 
duquel le mandataire acquiert la possession , doit donc savoir 
et vouloir que l'acquisition s'opère pour lui, il est même im- 



a aottro, poïHper liberam perMDim pogiessionem adqnirl. » — g 5, I. per 
9ua(per«.:«,.. per llberim personam, velati pcr procura (or«in place t non 
a solum Klenllbui.[ged igiioranlibai nobU adqQ[ri poMeisioDem , teeundum 
DM SêVêrt contlilutionem. • 

(t) [Add. à la 4<éd ] 811e § »5se trouvait en entieran livre II de Gajn>,l1 
est probable que tant doute disparaîtrait : tel qu'il se trouve mainlenaot, le 
passage ne peut être d'aucune utilité. 

(2) Const. 1, C. depou. — ^5,l.perquaipên. — L. 49, $2, D. (U 
poti. — L. 47, D.de uiutp. — L'eiception de la L. i\ , d» luufp. , con- 
cerne bien moins celte règle , que celle de la Lex Attnfa. (L. 4 , S 6 , D. 
ds u$urp. ) 
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possQde, dans la plupart des cas, que la représentation se con- 
çoive sans l'accomplissement de ces conditions. Il s'ensuit 
qa'an negotùrrvm geitor peut aussi nous procurer la possession , 
mais elle ne commeuce qu'à partir du moment de la ratification 
( ratUiabitio ) (i) : il faut en dire autant do procurator «mitwrto- 
mm boBorum, parce que son mandat ne s'étend non pins à 
cette acquisition particulière : 

1. Paul, BecfptŒ SmtmtÙE, l. 5, tit. 3, g 2. 

c Per libéras personas, quœ in potestate noslra non sont , 
( adquiri nobis nibil potest. Sed pcr procnratorem adquiri 
( nobis fotêestiojtem posse, utilitatis causa receptum est (s). 
t Absente autem domino comparata non aliter ei , quam si 
( rata sit, qusritar (s). * 

â. L. *i, %i,h.de poa. 

t Procurator, si quidem mandante domino rememerit («), pro- 
< tînus illi adquirit possessionem : quod sï tua iponte emerit , 
( non : nisi ratam babuerit dominus emptionem. > 

Malgré la clarté de ces passages, plusieurs jurisconsultes se 
sont déclarés pour la ignorantû pooettio acquise par an tel 
fondé de pouvoir : et parce qu'on voulait absolument que 
Sévère ait introduit quelque chose de nouveau, on a interprété 



(t) L. 24, D . de neg. guU». La r4tro*c(ivlté qni a lien, en mallère degei- 
llon d'affalrei, poar Ions let actci réellement iuridiquei. ne s'opère pas Ion- 
qu'il t'igit de poiieitlon. 

(3) Ceit-i-îiie : u aitit I'od a tall une eiceptioD i celle règle poar la 
potiessiob, n 

(S) L'ei pression p rocuraf or était susceptible d'une doable ilgniBcation; 
TOili pourquoi le Juritconsulle Paul rappelle , en termei eiprèi , qa'U n'est 
qaeil'on que d'un représenlaal quint i cette possesiian déterminée, et nul- 
lement d'un procvralor bonoitan anquel on a donné procuration pour tout 
le temps de l'absence , et qui voudrait acquérir une possession pour le man- 
dant , pendant ce tempi d'absence. 

(Â) C'est-é-dire : <i s'il avait mandat pour acquérir eelt» peittition » ( car 
ordinairement un pareil mandat l'étend en même lempt an contrat et i 
l'acquisition de ia posseitioo et de la propriété). — L'anlitbèie est donc la 
même que dans 1« ca* précédent. 
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sa constitution dans le sens de cette opinion et comme ayant 
fait une addition àl'ancien droit, bien que ni celui-ci ni le droit 
postérieur n'aient jamais renfermé une telle disposition. 

Toutefois, la règle d'après laquelle la volonté du possesseur 
est nécessaire pour lui faire acquérir la possession, souffre 
exception même dans deux cas de l'acquisition de la possession 
par personnes libres. 

l°Les personnes juridiques, qnoiqu'incapables d'avoir aucune 
connaissance et intention immédiate , peuvent cependant 
acquérir la possession par des personnes libres qui leur servent 
d'intermédiaire. Ce principe se trouve consacré en termes 
exprès pour les maneipia (i), et comme une autre loi met l'ac- 
quisition des antres corporations sur la même ligne que celle 
des villes (i), il nous semble que le principe doit régir toutes 
les personnes morales. 

2° Les personnes qui ont un tuteur et qui n'ont pas de vo- 
lonté, peuvent acquérir la possession par les actes de leurs 
tuteurs et curateurs; par conséquent aussi par l'intermédiaire 
de personnes libres (s). 

L'acquisition faite par le tuteur au nom du pupille, nous a 
déjà servi plus haut à expliquer deux passages dans lesquels on 
admet l'autorisation du tuteur ( awtoritas tvloris ) comme suffi- 
sante pour acquérir la possession. Plusieurs auteurs se sont 
tellement mépris sur ces passages, qu'ils sont allés jusqu'à' 
nier même l'acquisition per ttitorem (i), que nous ne pouvons 
cependant nier ni d'après ces textes ni d'après aucun autre 
texte (s). 

(1)1. t,S32;L.3, D.ibpo». 

{3) L. 7 , s 3 , D. ad exhibtndum. 

{3)L. 13,§ l.D.deadqa. nr. dtim.-L.i,%W,D. de p(»i.—I±.it, g 6, 
D.dep'gn. ad. — Il eit évident qac laGon«t. 26, C. de dan., n'est qu'an 
supplément à celle régie : en effet . il est dJI dans le c aa prévu par celle loi 
que le pupille doui le luleur est empécbé doit provisoirement pouvoir ac- 
quérir il poueuioD par un esclave. (L. 2 , C. Th. de don. ) 

4} PriDcipaiement les eipnisioDa flnalea de la Const. 3 , C. da poai. 

(S) F. la note 3. 



byGoogIc 



ISO TRAITÉ OE LA POSSESSION. 

Du reste, il va sans dire qoe la faculté de se faire refo^Ëseatef 
peut passer, avec toutes ses conséquences, d'une personne à une 
autre. Aussi, lorsque Titius donneàCajns mandat d'acquérir 
la possession en son nom, il importe peu que Cajus exécute 
lui-même ce mandat ou qu'il le fasse exécuter par Sempronius : 
dans les deux cas Titius devient possesseur. (Add. à la 6* éd.) 

S 27. Au cvtutitutum postessoriam. 



I^ règle d'après laquelle un simple mandat, sans l'existence 
d'un pouvoir juridique, suffit pour servir de base à l'acqnisition 
de la possession par les actes d' autrui , reçoit encore une appli- 
cation qu'il nous reste à développer et qui a causé à nos juris- 
consultes plus d'embarras que la règle elle-même. Celui qui est 
en général à même de nous acquérir la possession par ses actes, 
ne perd pas cette capacité lorsqu'il s'agit d'une chose qu'il a 
lui-même dans sa possession juridique. 11 nous semble en même 
temps évident que nous devons, dans ce cas, sans changer la 
règle elle-même , la modifier cependant un peu dans son appli- 
cation. Car, l'appréhension ayant déjà eu précédemment lieu , 
elle ne doit pas être répétée, et tout l'acte doit être considéré 
comme le cas inversed'une&refftmanwtrai^itM) .* en effet, dentême 
que dans cette espèce de tradition celui qui avait jusqu'alors la 
détention sans ta possession , peut acquérir celle-ci uniquement 
par Vanimm poitidendi sans poser aucun nouvel acte, de même 
ici la simple volonté transforme la possession en détention, et 
le droit de possession lui-même est immédiatement transmis à 
une autre personne. — Cette manière de transporter la posses- 
sion est appelée, par nos jurisconsultes, cotutUulum po$ia$i>- 
rium- Ce terme ne se rencontre pas chez les Romains, mais 
nous trouvons cbez eux la chose qu'il exprime et qui n'en serait 
pas moins certaine, alors même qu'elle ne serait pas nommée en 
droit romain. 

La proposition que nous venons de peser se trouve consacrée 
par le passage suivant , dans toute la généralité que nous lui 
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avoDS doDoée et comme simple application de principes bien 
connas : 

L. 18, pr. D. de pou, 

• Quod meo nomine pbssides , possum aliène nomine possi- 
■ dere : nec enim muto mihi causam possessionis, sed desijio 
( possidere, et alium possessorero ministerio meo bcio : nec 
• idem est, possidere, et alïeno nomine possidere. Nam po&- 
' sidet, cujusnominepossidetur. Procorator alien» possessioni 
( prestat ministerium. > 

Cette acquisition de la possession peut donc s'opérer par 
8uite d'une convention, et sans acte corporel eiercé sur la 
chose elle-même : un passage très-connu oppose cependant la 
convention seule à la tradition , en déclarant que celle-ci 
transporte la propriété, sans attacher le même effet à la con- 
vention (i). — Cette circonstance nonscooduità déterminer le 
cfmstiîutum même avec plus d'exactitude. Le contrat qui produit 
la transmission de la propriété, par exemple, la vente, diffère 
beaucoup du cotutilutum : celui-ci exige que le possesseur ac- 
tuel devienne le représentant de son successeur à la possession, 
disposition que la vente à elle seule ne contient pas et qu'on ne 
pourrait lui attribuer, à moins qu'elle ne soit expressément 
stipulée ou implicitement comprise dans d'autres clauses. Lors- 
qu'il est expressément convenu que le possesseur actuel ne fera 
plus qu'administrer la possession d'autnii. aucun doute ne peut 
s'élever; mais ce cas n'arrive que fort rarement. Mais hormis ce 
cas, etcelui dans lequelilest une conséquence oécessaired'autres 
actes, le conttitvtum ue peut jamais être supposé {*). 

(1) Conit. V), C. de pactn : « Tradillonibvi et usocipioniboi domlnla 
H retDm, non nuilis paclia traosreraDtUT. n 

(3) Uaf» lorsque les condlifoDBauiquellM l'eiittence d'un contfjfulum «si 
subordoDDée eiisienl . il esl fort Indifférent que Je possesseur actuel ail lui- 
même la dilenllon. ou qu'un liers l'admlDisiie en son nom. Ainsi, lorsque le 
libsiesseur d'ane maison la donne eu locaiion , il peut m'en iransporter la 
possession par le mafeD d'un contlilxitum, loul aussi bien que s'il l'tiabitait 
lul-niénie. puisque la repréaenlailoD peut passer par plusleara personnes 
(S9S)'Cpr. pIutloin,reg33.(Add. àiaS'éd.) 
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En premier lûu : le coTuHtututn postessorium ne forme que l'ex- 
ception à la règle. — Nous avons déjà rencontré plus haut une 
application de celle proposition : celui qui achète des tonneaux 
contenant du vin et y appose son cachet, n'est pas devenu, par 
là, possesseur et propriétaire des tonneaux (i).Or, il est évident 
qu'il n'a pas même la détention naturelle de ces choses, tant 
qu'elles se trouvent dans une cave du vendeur ; mais il est éga- 
lement certain que le vendeur pourrait lui en transférer la pos- 
session ^u moyen d'un simple coiutUutwn, et c'est parce que 
celui-ci ne se présume pas en général, que nousavons nié, dans 
cecas.etsans aucune distinction , le transport de la posses- 
sion. — Le passage suivant contient une seconde application de 
la même proposition : 

L. 48 , D. <fe poa. 

f Prœdia cum servis donavit , eorumque se tradidisse posses- 
I sionem, litteris declaravit : si vel anus ex servis, qui simul 
t cumpraediis douatus est, ad eum, qui domum accepit, per- 
■ yenit, mox iu prœdia remissus est: per sexvum praediorum 
( possessionem qussitani ceterorumque servorum constabit. * 
— Le donateur avait écrit dans une lettre « que son intention 
était de faire, par les présentes, la tradition du fonds et des 
esclaves. > Commentfaut-ilinterprétercettedisposition?Fant-ii 
l'entendre en ce sens que le donateur doit être considéré , à 
partir du moment de cette déclaration, comme procuratoraiienœ 
poisestionis? non, car le comtitutum ne se présume pas : il est 
donc seulement permis au donateur de prendre à tout instant 
lui-même possession ( missio in possenionem ) , cet acte est préa- 
lablement fait par le consentement que le donateur a donné à 
la tradition , mais ce n'est qu'avec cet acte que la nouvelle pos- 
session prend naissance. 

En second lieu : le consiUatum poae$sormm doit être admis , 
alors que son existence est la conséquence nécessaired'un autre 
acte. — Les applications suivantes donneront à cette proposition 
de la clarté et de la certitude. 

(1} l. t , S 3, D. deperU. et comm. ni vend. 
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^. Celui qui, en faisaut donatioD d'une chose, la prend 
en même temps à bail, ne dispose pas expressément de la pos- 
session : mais son intention est qu'il existe un bail entre lui et 
l'autre personne, et ce contrat suppose nécessairement que 
l'autre ait la possession de la chose, tandis qu'il en conserve 
l'administration ; le conslitutum a donc réellement transmis ici 
la possession (i). 

B. 11 en est de même de l'usufruit : ainsi, celui qui fait une 
donation d'une chose ou qui la vend , en se réservant l'usufruit, 
a réellement transporté, par le conslitutum , la possession et la 
propriété, et administre dès ce moment, comme tout usufrui- 
tier, la possession d' autrui (a). 

C. Lorsqu'une chose forme l'objet d'un contrat de nantisse- 
ment, et qu'en même temps l'usage en est laissé precario au 
débiteur , le créancier en acquiert également la possession par 
un simple constilvtwm (i). L'ensemble de cet acte juridique a 
beaucoup d'analogfe avec un simple pactum hypotbecœ : la ques- 
tion de savoir s'il s'agit de l'un ou de l'autre ne peut être déter- 
minée que pour chaque cas en particulier; toutefois, lorsqu'il 
est hors dedoule qu'on n'a pas voulufaire de pacted'hypothèque, 
mais bien un contrat de nantissement accompagné ieprecarium, 
la transmission de la possession par conslitutum en est une con- 
séquence immédiate et n'a besoin d'aucune autre preuve. 

D. En matière de société universelle {socielas universorum bo- 
norvm), la tradition des diyerses choses qui la composent est 
censée opérée, dès que le contrat est conclu (t) , ce qui ne peut 



(1)L.77, D. dereitiind. 

(a)L.3S;l.. 35, §3, C.(/e(fima(.(Celte pTopoilUon, qu'aucun jqrlKODsalM 
lomalD n'a jamaiB révoquée en doute , a lubi une exception introduile par 
Tbéodoie, pour les donations qui présenteot en général beaucoup de dU- 
potUroos parKcullères ; miis celte ticeplion fut plu« tard révoquée. L. S , 9 , 
C. Tb. Oedonal.) 

iS) L. 15,gS,D. quiêalitdare cogunlur .-oCreditor.qul pignus accepit, 
poisesïorDon etl, lamelsl posseuiouem habeal, sut aibi traditam, aul prt- 
carlo debilori conceiiam. • 

(4) L. 1, S I ; L- 3> i>- pro toeio. 
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encore une fois se faire sans consUtuhtm. Le motif ea est , pro- 
bablement, que la multiplicité des objets rendant la tradition 
réelle très- difficile, et, partant, très-rare, it s'ensuit que l'acte 
contraire, qui seul peut remplacer une véritable tradition , a or- 
dinairement lieuet doit se présumer: or cet acte est précisément 
le contlitutuni. 

Nos jurisconsultes ont de tout temps été f(»rt loin d'adopter 
cette manière de voir si simple du droit romain qui ne croyait 
pas même qu'il fîLt nécessaire de donner un nom particulier Ji 
celte institution juridique. Le cotutitutum leur a toujours paru 
quelque chose de fort étrange , une des fictions les plus singu- 
lières que l'on rencontre dans l'acquisition de la possession, et 
beaucoup d'entre euj se sont accordés pour déclarer que l'ap- 
plication générale du constitutum était une invention des prati- 
ciens ; ils ne le considèrent donc , dans la théorie , que comme 
une exception , et n'en admettent l'application que dans les cas 
dans lesquels les jurisconsultes romains s'en sont par hasard 
servis |H)ur expliquer l'usage pratique de leur règle (i). 

g 28. Dei résultait de la préitnte section. 

Nous avons maintenant complètement exposé l'acquisition de 
la possession, et nous avons eu occasion de remarquer qu'elle 



(1) l)£]iAtaii dil ( Summa in Cod.lit.de pot*., n•••^, 3), enpirlanl da 
contti'futumparusiiltuit : >Let est hoc unum mirablle mundi. u~L'ouvrige 
la plus profond sur celte mstlère est de G. Miscow ( De conti. pou. Uar- 
deroT. 17SiI; et Optitc. éd. PutmAiin, p. ICI ); malt l'opinlDn générnlemeDt ' 
■dmlse lui «ert aasti de bite , et les caractèm parliculiers de l» donetloD le 
micondnitentiJDlerverlir les choses, i prendre Is règle pour l'eiceplion.et 
réciproquement- — Quelqurs-uns ont été Jusqu'à nier tout caniUtulum, 
milH ils ont reconnu la chose elle-mâme dans les cas parlitalier» dont It s 
été question , en cherchant louteFois i donner une autre eipUcation. — Vao 
Glphen. lurla L. 10, D. ds douai. [L(et. JUorph.p. 130, 191.)— Scborcb, 
De eonit. poti. in LL. Rom. non fvndaio. Erf. 178S. — Dn ouTrage qui 
D'est d'aucune utIlllA est celui <Je Tiraquellus, B» jure coitn. pose- ( 0pp. 
t. IT, p, 135, éd. Frf. 1574.) 
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suit des règles qui la distÎDgueat de l'acquisition de tout antre 
droit. En effet, toutes les causes purement juridiques qui ser- 
vent ailleurs de base à l'acquisition d'un droit, ou qui la rendent 
impossible, ne produisent pas cet effet dans la possession. 

1° Il suit de laque des actes purement juridiques qui ne con- 
stituent' pas en même temps une appréhension, ne donnent pas 
la possession. — Considérons l'acquisition d'une succession : 
tous les droits sans exception, en tant qu'ils font partie des 
biens du défunt et ne sont pas purement personnels, passent 
par là même directement à l'héritier, à l'exception de la pos- 
session, parce que l'adition de l'hérédité ne renferme en aucune 
manière l'appréhension des choses individuelles qui composent 
la succession (i). 11 n'existe pas même en faveur du «uui herei 
d'exception à cette règle (t). Plusieurs législations modernes ont 
commis une grande inconséquence en établissant pour les 
héritiers le principe contraire [3) , probablement par suite de 
l'interprétation erronée d'un texte du droit romain (4). — Il 
en est de la mancipation comme de l'acquisition de la succes- 
sion : sans doute on pouvait y procéder de manière à en faire 
résulter en même temps l'acquisition de la possession, ce qui 
était même nécessaire lorsqu'il s'agissait de choses mobilières ; 



(l]L.23,pr.D.d0;io(r(cCurDhereileslni11tu(liumn9, adltaheredita[e,omnia 
« quldemjuTaadnoilnnaeuDt :passessioUmeiiDitl nalaraliter comprehsnsn 
« sdnos noQperlinet.»— L. 1, g 15, D.ii i$, qui le tt. liber, .- •...necberedEi 
« ett poitessio, antequsm po»ideat ; quia bergdilaa in eum Id lantum 
- IraDstondit , qnod «st beredliaiii ; non autcm fuit posaesslo beredllatii, a' 

(2) Tan Giphen . Lecl. JU. p. 4B0. Ceci est du reaie irëB-cooletté. 

(3) Tel est l<^ sens de U régie du droit françaii : le mort taitit le vif. 
( Tiraqueltus , dans son Irailé : Le mort, »te. Opp. l. X. } 11 en est de mtine 
des majoraU en Espagne. Legei Tauri, n°45. (GoBiet,mTlei££. 7'avri, 
p. 339, ed.Lugd. \7H, in-follo. ) — Cpr. C. A.BraOD, Dt pou. ipeojure 
in htredemlratiteunlt.Erlsngeo, 17-14. 

(1) L. 30, pr. D. ets quib. eavth maj.: • ... posseaaia defaMtf quasi 
n juDcia, desceadit ad heredem.sCDjai, *ar laL. 3S. pr. O.^pott. {Opp, 
l. TIII.p. 3S7.] — Cei piisageineie rapporlenl qu'i la Action en nnUtre 
d'niucapion. 
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mais il n'eo était pas ainsi des immeubles (i) ; leur propriété se 
transmettait sans la possession, car l'appréhension n'existait 
pas, et le conttitutum, qui aurait pu la remplacer, ne se pré- 
sume pas. 

30 II suit encore que lorsque les conditious de l'acquisition 
existent, la possession n'est pas exclue par des causes juridi- 
ques de nullité. — Ed général , on a toujours reconnu la vérité 
de cetle proposition , mais on l'a restreinte par des exceptions 
qui devraient avoir lieu daos tous tes cas de l'appréhension fic- 
tive : ces exceptions ne reposent sur aucun fondement, parce 
qu'il n'existe pas d'appréhension fictive. 

D'après notre régie , un acte illégal , et nommément la 
violence corporelle, peut donc aussi faireacquérir la possession, 
et ce principe sert de base à tant d'applications connues , que 
le texte suivant ne saurait même le rendre douteux (3) : 

«Non videtur possc$siomm adeptui is.quiitanactns est, ut eam 
« retinere non possit. » 

D'après les termes dont le jurisconsulte s'est servi , les mots 
fwn videtvr ne doivent être vrais que sous un rapport particu- 
lier; car il est certain qu'il faut avoir, au moins pour le 
moment, ce qu'on ne peut conserver. Aussi ce rapport n'est-il 
pas difficile à découvrir (s) : la propriété d'une chose volée ou 
possédée par violence {res furtiva, vi poestisa) ne peut s'acqué- 
rir par usucapion, et cette impossibilité ne vient à cesser que 
lorsque le propriétaire a récupéré la possession. Hais cette pos- 



(I) UtpieD,Fni0ni. til. 19, gO: a Re» mobllea n<in ntsi praieniBi atn- 

• clparl poMunl... Immobilei atitem eliam pturea sliiial,et qtue divenlt 

• lotit tvnt, manciparl posiDnI. • 

(3) L. 23. D. de pois. ( laTolenaa, Ub. ISeiCissio. ) — Cupenii,?. S, 
ch. 33} force le passage et le fait rapporter i l'interdit qaod Ugatomm, parce 
que lavo^enos parle deui lois des interdita dans le mjroe livre. ( L. 5, J). dt 
tab. exhib. ■~- L. 198, D. de S. J.) ; mais dans deui autres passages asseï 
Mpprocbés [ Ub. Ifi ei Cassio ), il est aussi question du vol. ( L. 71, 73, 
O. de furti» . ) 

[S] Il a été en effet découvert par ta glose, sur ce passage. 
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session doit encore avoir été de nature à jmmoir durer, c'est-à- 
dire que le mode de son acquisition doit être de nature à ne 
pouvoir être attaqué (i). Car, lorsque le propriétaire s'empare 
lui-même, avec violence, de son fonds maintenant possédé par 
force, ou lorsque le propriétaire fait rentrer dans sa possession, 
par UD precarium valable, cette chose volée, l'impossibilité de 
l'usucapion ne cesse pas, parce que dans les deux cas la posses- 
sion du propriétaire peut être attaquée au moyen des interdits. 
Ce que nous avons dit de l'acquisition opérée par violence 
doit d'autant plus être appliqué aux actes valables d'après leur 
forme, mais invalides par des motifs juridiques. — C'est ainsi 
que la donation entre époux ne transmet aucun droit ; la pos- 
session seule est transférée. — De même la tradition faite par 
un furieux ou par un pupille, ne fait point acquérir la propriété, 
mais donne la possession [t). — Ce n'est jamais que la succetiion 
qui est exclue par ces motifs juridiques : mais la succession n'a 
généralement aucun rapport avec l'existence de la possession ; 
celle-ci ne peut donc être considérée comme devant cesser, à 
cause de l'impossibilité de la succession. 



(1) L. 4, S 13, 96, D. de uturp. — L. 13, g 3, D. ib F. S. 

(I) L«i molib qui poarrtieDi taire dooler de celte propoiilion , tppai- 
licnneDt à II Mcllon guivinle , car ils coDcerneot U queilion de savoir, si , 
dans ce cai, le hirieui ou le pupille perd la possession. Il est cerliio que, 
dans celte hypothiae, Vaatie acquiert l» possession. 
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PERTE DE LA POSSESSION. 



§ 39. Régie pour la perle de la posiesiùm. 

Dans la seconde sectiOD nous avons traité du commencement 
de la possession : nous déterminerons ici de quelle manière 
elle prend fin. Cette question coïncide évidemment eu tout 
point avec celle de la durée de la possession, puisque toute pos- 
session continue jusqu'à ce que nous la perdions. Si nos juris- 
consultes avaient mis à profit celte observation si simple qui a 
déjà été faite par un des plus anciens glossateurs (i), ils auraient 
épargné à leurs théories non-seulement tout un chapitre, mais 
encore beaucoup de contradictions, parce qu'ils disent, en 
parlant de la perle de la possession , très-souvent le contraire 
de ce qu'ils avaient prétendu en traitant de sa continuatûm. 

Ainsi , nous avons à rechercher la règle qui doit régir la con- 
tioualion de la possession et , avec elle , sa cessaliou. Nous 
essayerons de déduire d'abord cette r^le de la notion même de 



(1) Aion, Summo Cod. Ul. ds po$». « Cum eoini iDlilnlitDT deamll- 
■I tenda paisuslooe , ergo de tctiacnda , rt\ quoutque rctioeatar : limdiu 
« «nlm retlnetut, quiradiu non amiUltur. n — La glose , sur la tubr. du 
Digeale, litre d« pou. oot. , « quod liic dlcU amilUnda, sed Cod. «od. dicit 
■ r««nan<la, qood la Idsm KCldil, quia coDlrariorDmeidemest diclpllni<> 
A celle occaiion lei slosMlcun postérleun i Accarse, même mds «d eictp- 
trr Akial , paraiiHot eiamlnet, ri la règle ■ Contrarlonim eidem eit dii- 
elpMai ■ e»l aui*l riellement vraie partout ; par eumple, ai elle eit vraie en 
droit cacoo , eo droit Uodal , etr- 
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la possession que noas avoDs déjà déterminée sous tous les rap- 
ports dans nos recherches sur l'acquisition de ta possession ; 
nous avons aussi déjà indiqué »es rapports avec la continuation 
et la perte de la possession. 

La possession ne formant qu'un pouvoir physique mis en rap- 
port avec notre conscience, deux choses étaient nécessaires \ 
son acquisition ,: un rapport corporel et l'unîmui. Ces mêmes 
éléments doivent aussi se retrouver dans la continoation de la 
possession : elle repose aussi, comme l'acquisition, sur leur 
liaison , et devient impossible dès que celle-ci est détruite , 
c'esl*à-dire , dès que l'acte corporel , on Vanimia, ou bien l'un 
et l'autre viennent à cesser. En effet , toute la différence que 
nous pouvons admettre entre les conditions de l'acquisition et 
celles de la continuation ne peut conserver l'essence, mais sen' 
lement le degré de ces conditions , c'est-à-dire qu'il doit j avoir 
une limite au delà de laquelle elles coïncident en tout point. 
Cette limite serait, par exemple, lorsqu'il s'agit du rapport 
corporel , l'impossibilité absolue d'exercer une influence sur la 
chose, et lorsqu'il s'agit de l'aRimiu, la résolution prise de 
n'être pas possesseur : il est évident que dans aucun de ces 
deux cas la possession ne peut ni commencer ni continuer, et 
que les conditions de l'acquisition et de la continuation sont 
alors absolument les mêmes. , 

Ce que nous venons de dire se résume dans les propositions 
suivantes : 

1. La continuation de la possession exige l'existence d'un 
rapport corporel et de l'animM. 

S. La cessation de l'un ou de l'autre on de tous deux entraîne 
la perte de la possession. 

3. CetterëgleestuneconséqueiKeiiBinédiatedupriacipeque 
suit l'acquisition de la possession. 

Examiaons maintenant les preuves historiques sut* lesquelles 
s'appuie cette règle : le point de vue d'où nous sommes parti 
nous servira peut-être à trouver ces preuves. 
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§ 30. Continuation. 

La règleque oous avons établie au paragraphe précédeiit,eGt con- 
firmée par tant d'applications (i) et parquelques exceptions, que 
la preuve historique de sa vérité seraitdéjà complètement admi- 
nistrée par là. Nous la trouvons en outre explicitement énoncée 
dans un passage auquel od ne fait en général aucune attention. 

L. 44, g 2, D. de pos$. 

f . . . ejus quidem , quod corpore nostro teneremus , posses- 
(. sionem amitti vel animo , vel etiam corpore... i 

Et cependant ce passage ne s'occupe qu'accidentellement de 
notre sujet : il existe un autre passage dont le but est évidem- 
nieot d'établir une règle générale pour le cas qui nous occupe, 
et celle règle parait être en contradiction avec la nôtre , en ce 
qu'elle déclare que ni l'acte corporel seul, ni l'ammiu seul ne 
suffisent pour faire perdre la possession. 

h. 183, D.deR.J.it). 

t Fere, quibuscunque modis obligamur, hisdem (iisdem) 
« in contrarium aclis liberamur : cum quibus modis adquiri- 
( mus, bisdem in contrarium actis amittimus. Ut igitur (ï) 
( nttlla postetiio adquiri, niti animo et corpore potest : ita nutla 
t atnittitur, nisiinqua utntmqM in contrarium aclum{i). > 

La nature du sujet ne permet pas de supposer qu'il y ait eu 
une controverse entre les anciens jurisconsultes ; il est encore 
une autre circonstance qui exclut cette idée : c'est que ce pas- 



(t) Hoas ne Mwiu ici qa'lodlquer nne do principalH tppliuKont. 
L. 8, S 13) L. 39, D. de po$t. (Ptrlede la poneulon par le fiUaent.} 
— L.3, S6; L. I7,gl, D.dfpoM. (Perle de la pasBeasion par l'anfmiM 
■eul.) 

(3) Noua disoDi qne ce passage eat le aeul , parce que la L. S , D. tta poai-, 
n'en eat évidemmeDl qu'un tragmeat : noua indiquerana an peu plni loin 
ceux qui a'en écarteot tant wlt pea. 

(3) La L. 8 , D. d« poti. , qui ne comoeDce qu'i ce mot , porte qvetnad- 
modum, au lieu de tK igitar. 

(A) L. 8, D. d» pou : ■ aettan ttt. » 
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sage est tiré de Paul dont les ouvrages renferment les applica- 
tions les plus décisives de la véritable règle (i). 

La plupart des interprètes cherchent à lever la difficulté en 
supposant que tout ce passage D'à rapport qu'à un cas particu- 
lier et exceptionnel. Les biens-fonds, en effet, ne cessent pas 
d'être possédés malgré leur occupation par un tiers, jusqu'à ce 
que le possesseur en ait acquis connaissance. II font alors cette 
distinction : ou bieo la possession se perd toto animo , et alors 
aucune difficulté ne peut s'élever, et la règle établie par Paul est 
fausse ; ou bien la possession se perd solo corpore, et alors la 
règle est vraie mais restreinte aux biens-fonds (i). — Mais il est 
tellement évident que le jurisconsulte se propose d'établir une 
règle générale , que celte explication ne peut trouver aocane 
excuse dans les divers motifs sur lesquels il s'efforce de l'ap- 
puyer (3). 

Toute la difficultéglt évidemment dans le mot ufrumçue: c'est 
lanécessité de la cessation timultanée des deux conditions exigées 
pour l'acquisition [corpus et animus), qui parait en contradiction 



(1!L3.S6, 13. D.depoM. 

(9) BalgaruB et Plsceolin, sur lei lit. Dig. de R. J. eomm. Colon. 1587, 8. 
p. 113.— AïOQ. Summa Cod. fit. d» pot$., n* 15,— L« glose, Bur la L. 3, g 6 
etUL. B, D. dapoit. — Odtreà , sur la L. 3 citée (fol. 56). — Cujas, dint 
lei notes sur le g G, J, (b inierdietii, et daoi ses Paratit. sur le code, (Itre 
de pou. (Egalement dans ses 0pp. I, 4, p. 69S; t. S, p. 710; t. 8, p. 35S, 
369, S7Tj t. 9, p. 1015) — Vun Glphen. dans sel Lsel^^i/torpA. p J30, 491, 
423. — Uerenda, Confrov. L. ia, C. 21. — Cuperus, Depou. P. 3, C. 30. 
il DeTaut pas se laisser induire en erreur de ce que Cuperus et d'autres coin- 
meneenlpar réfuter cette eiplicatloQ, car ils Snlssent toujours parla donnrT. 
seutemcnl arec quelques modiflcations. — Bomuleus ( p. 18), quia auHi 
adopté celte opinion , ajoute une correction rernarquable fajte par d'tQtres 
Jurisconsultes qu'il ne nomme pas et qui lisent i la L. S, D. depou,; non' 
, qutnadmodwn, an lieu de quemadmodam. 

(3) Cojss attache beaucoup d'importance au mot /<»«; il l'interprète par 
le plus eouvent , ou pretgue le plu* iouveni. ( 0pp. t. IV, p. 635. } Hait ce 
mot D'est pas emplojé dans ]■ matière de la possession et ne pourrait , en 
toot Gat,occasloi)Der une grande diUérence. Van Giplien et Cuperus «'al' 
tac lient surtout i l'inscrig-tlon. 
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avec toutes les autres applications. Il nous faut donc , avant 
tout, fixer la significatiou du mot uterque (t). 

Uterque s'emploie en général lorsqu'on veut attribuer une 
même qualité à plusieurs sujets, ou bien plusieurs qualités à 
un même sujet ; ce qui peut arriver de trois manières : 

i) Il désigne un rapport eonjonctif (conjunctîrui], et exprime 
que ce qu'on dit, dans tout cas donné, de l'un des sujets, 
trouve également son application à l'autre. C'est là la siguiSca- 
lîon ordinaire de uIcrçtM. 

2) Il exprime un rapport ditjoiKtif (dûjunctîvuc), et indique 
que ce qu'on énonce peut être attribuéindifiiéremment àl'un ouà 
l'autre des sujets, mais jamais à tous deux à la fois. Il prend 
alors la siguificalioD ordinaire de alteruter. 

3) Sa signification sort fréquemment de ces limites , et il 
désigne alors que ce qu'on affirme ou nie concerne les sujets , 
san? décider si l'on veut attribuer quelque chose à tous deux à 
la fois I ou bien seulement à l'un d'eux, c'est-à-dire si l'on veut 
indiquer un rapport conjonctit ou un rapport disjonctif, ^it 
qu'on ne sache pas lequel des deux existe , soit qu'on ne les 
prenne pas en considération. Dans celle signification, on 



(1) Noai ne conotUioiii qu'une lenle eipllca lion qui entre dans ans voie 
k peu prtapsreillç, CDmodifliiitle teilfletfnliianl wïru»icuHgu«.(FrIe8en, 
Da genuina pou. indole, leam, 17i5, $ 14) : mime celte correction et! 
beaucoup moina forcée qua l'explication que l'on donne ordinairement. — 
La correction la plus raisonnable serait uleumque , ce qui donnerait i la 
phrase le leDisuivant : ■ aucune posieision n'est perdue lorsqu'on n'a pas ' 
d'un» maniira qmlcanqvt agi in confrarium , c'est'i-dire contrairement 
aux conditions de l'acquiaition qui ont été désignées immédiate ment avant- 
Alors toute difScultâ s'évanouirait ( § 20 ). Cette correction se tronve aussi 
dans Suae., Animadv. ai auet. M'ar*', de Gurlitl , spec. 3, p. 18 ( 180B). 
L'on B objecté i celle manière de voir, que l'on ne poufiit »e tenii des 
mois oerum est dam cette signlBcalloa, sans un sujet exprimé : mais Paul, 
II. S , D. de htr, cal avt. vtnd. , les emploie précisément dans ce ions. — 
Toute correction a en outre celte objection contre elle , que le passage se 
trouve iletM; foit dans les Ptndecles, avec la même leçon on iforme rapportée 
par tous les MHS. 
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emploie sonvent indifféremment aterque et altentter dans le 
même sens ; il est même des cas dans lesquels on est erro- 
nément conduit à croire que uterqw désigne précisément lé 
rapport disjonctlf en opposition avec le rapport conjonctif , et 
que alteruter indique le rapport conjonctif opposé an rapport 
disjonctif. 

C'est ainsi qne vterqvt se présente arec le même sens que 
alteruter, dans les passages suivants (t): 

Varron, Dererute.1,% 514. 

( Quocirca principes, qni ulrique rei prttponontur, voca- 
c bulis quoque sunt diversi , quod anus vocalurvilicns, alter 
« magisler pecoris. • 

Cicéron , De offîciis, III, 15. 

( Vterque, si ad eloquendum veneiit, non plus quam semel 
I eloquetur. » 

Paul , dans la L. 10, S 15, D. de graiîbu» : 

t Frater quoque per utrumqw parentem accipituT, id esl, aut 
€ per matrem tantum, aut per patrem, aut per utrvmqve. > 
{ Vtnanque se trouve ici en premier lieu dans le sens indéter- 
miné, en second lien comme expression du rapport conjonctif.) 

Celsus, dans la L. 16, D. dele^. 3. 

c Si Titio aut Sejo, utrique hères vellet, legatum relictum 
t est : beres alteri dando, ab utroque liberatur : si neutri 



(t) Celte iiga[BcalfoD de uterqut te trouve di}à e 
( HR la «OUI. 8, S 5, C. de bon. qna libtr.y, eniaile, dàn» lei «ddlUoni i 
BrlnoB (p. 1373, éd. Heinecciui); mits on de» patHgesquiytont hidiqaéi 
(L. S, pr. D. de eo, quod eerte loeo ) ne prouTe sbsohimeDt rien, el U L. 18, 
Ji.d»ieg.l, manqae tablemeDl. ^ Azoa , Brocardiea (Besil. l507,ln-8<>), 
p. 1*9 : ■ Ulrumque id ntalterum. C. de bon. qu» lift, i, ait. S )p>*, I. de 
« contr. emt. t. led Cetau* % il randam, tF. de pact. 1. reacriplum $ il pac- 
« (an , ff. de pignor. I. ri grege S 3- » — Azon, gtoae inr la conal. S, % S, 
Cdtbtm qiue Ub. ( HS. Paria, o» 4S1S, d'accord itcc le HS. du code, 1 
FaldaJ anr le mol ufraqae : ■: di^BBclive id eit ci hac Tel ci lllà , dm coo- 
a Jnnctim: lieff. depactisretCTiptQiBgiipacloll. delib. et potih. 81 lU, el 
« Ita pooiiur ODtcalqaediilaQCIlTeS. comm. dlvid. paDnK.A. » 
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t dat, vterque perinde petere potest , atque si ipsi soli legatum 
< foret, nam ut stipulando duo rei coustitui possunt (i) , ita et 
I teslamento potest id fieri. > 

Justinien, dans la const. 8, § 5, C. de bon. qweliberù (i). 

c Ipsum autem filium... alere patri necesse est... et ab ipsis 
I liberis parentes, si inopia es ulraque parte- verlitur. > 

Une constitution d'Alexandre Sévère se sert du mot untuquhgw 
dans la même signification : Coost. 5, C. de comm. div. 

f . . . cum autem regionibus dividi commode aliquis ager 
I inter socios non potest , vel ex pluribus singulî : œstimatione 
( justa fapta, unicui^uesociorumadjudicanlur.... > 

Enfin , alteruter se rencontre aussi dans la même signification, 
entre autres dans un passage d'Ulpien : L. 1, g 5, D. uUpoiti- 
detis : 

■ . . . aut convenit inter litigatores, uter possessor sit, uter 
t petitor, aut non convenit. Si convenit, absolutum est... 
( Sed si inter ipsos contendatur , uter possideat , quia altentter 
I se magis possidere affirmât » elc. ( Ce qui veut dire : s'il s'é- 
lève entre eux une contestation relativement à la possession , il 
faut bien que chacun (uterque) prétende se magit posiidere.] 

Or, voici quelle est la liaison des idées renfermées dans ce 



(t) II résulte claireneDl de celle compaTaisan itcc tes obligés Bolldsires 
ordinaires, que I'icIIod intentée par l'un eiclut le droit de l'autre , et qu'il 
est icâilTirent lequel des deux poursuit, qu'alosi tous deui ne peuvent 
actionner en mtme temps. 

(S) Dans ce passage la chose est ai claire que Haloander a mis dansie telle 
atlerutra. Mais il ne suit pat de là qu'il ait trouvé celle leçon dans 
unMS.; la gloiecherclieâ juslIGer, avec beaucoup de détails, la signIBcation 
particulière nur.tilraquê reçoit ici , satisfaire menlion d'aucune variante, et 
Il est évident que les édileure postérieurs n'ont ^drnis te mot alUrutra dan« 
e texte que d'après Hatoander, ou qu'ils l'dbt remarqué comme une variante. 
Kussard. par e>emple, dit eipressément que tous ses MHS. portent utraque. 
Les peur MHS. de Paris, que nous avons consultés sur ce texte, disent aussi 
vtraqut ( quelques-uns avec la glose intertinéaire t, e. ex aUera, ce qui 
eonfirroe et TortiBe notre ieçoa]; il en est de mime de deut MUS. de Tienne 
de deux qui nous apparlienuent, et de celui de Fulda. 
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passage. H est' de règle que les obligations s'éteignent .de la 
même manière qu'elles se sont formées, de sorte que leur 
extinction repose sur les mêmes actes que leur naissance , et 
qu'elle ne peut avoir lieu ni sans aucun acte, ni par un acte 
d'une autre espèce ; par exemple , par un pacte au lieu d'une 
acceptilation. Il en est de même en matière de possession. De- 
même qu'elle s'acquiert par un acte déterminé {c'est-ànlire par 
un actedouble, physique el moral), de même elle ne se perd que 
par suite de l'événement contraire; ce qui est vrai des deux élé- 
ments acquisitifs, c'est-à-dire deVévénemen t corporel aussi biea 
que de l'acte moral. — 11 est donc éïidentque l'accent ne repose 
pas ici sur atrumque, mais sur contrarium actwn est ; on a voulu 
dire que la perte de la possession ne peut avoir lieu ni sans un 
fait nouveau , ni par un fait d'une autre espèce, mais seulement 
par le même fait qui l'a fait acquérir, et que cette homogénéité 
nécessaire concerne aussi bien l'acle moral que l'acte physique. 
— Il est bien vrai que l'on auraitencorepudemanderultérieure- 
ment si ce rapport doit être conjonctif ou disjonctif ; mais il ne 
s'est point agi, dans le texte, de cette circonstance; le mot 
uterqw y est donc employé dans la tntiiéme des significations 
employées plus haut , de sorte que le passage laisse cette ques- 
tion indécise (i). 

On pourrait cependant contester la justesse de cette interpré- 
tation à l'aide de l'économie intérieure de notre passage. U est 



(I) Noui pemoDï donc que doqs nous sommet (rampé dini les deax 
premiérH MUioDs, daos lesquellea nous avions admU que le mot utergue m 
trouvait dini ce passage pour alttruter, et que l'un des deni snlDuil pour 
lïlre perdre la potieialoD, 81 ce mot poavall avoir cette signlllcatlon déter- 
minée, le]uriscaniuUe Paul n'en aurait paa moins ité coupable d'une négli- 
gence inconcevable, si, pour etprlmer le rappoil dUjanctir, il avait choisi le 
terme qui , dans la plupart des cas , sert précisément i désigner le conjoncliT 
en opposition rrec le dlajonctlf. — Notre eipUcatlon actuelle se trouve d'ail- 
leurs déji consignée parTbibaut, dant lei .tf. t. Z- Erneenizutigiblmller, 
18D6, t. II, p. 034, ainsi que pnMatfi,Gœtt. Jnx, IS04 , p.2D5 ; 1807. 
p. 1900. 
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évident quel'on compare la perte de la possession arec soaacqui- 
sition (i) ; or, celle-ci exige la réunioD de l'acte physique avec 
l'aniintM, il parait donc que l'un et l'autre sont, nécessaires 
pour la perte. Hais , abstraction faite de ce que Paul ne veut 
nullement résoudre celle question, ce résultat de la comparaison 
n'existe qu'm apparemce : * l'acquisition nécessite à la fois le 
eorjnu et lanimut • ne signi&e autre chose si ce n'est t que la 
coeKistenceducorpuiet de l'aitimui est la condition de l'acquisi- 
tion > ; on ne pei^ donc , d'après cela , mettre en parallèle 
l'acquisitioa et la perte , que lorsque celle-ci est la conséquence 
de la oeuatioit de cette eoexitttnce. Or, cette coexistence ne cesse 
pas lorsque tous deux, le corpiu et l'aMimui, n'existent plus; 
elle cesse également dès que l'un ou l'autre de ces deux éléments 
a disparu. 

Nous sommes donc également parvenu à prouver, par l'inleN 
prétation , que la continuation de la possession , de même que 
son acquisition , doit reposer en même temps sur le corpui et 
l'sntfntM , ou { ce qui revient au même) , que la possession sa 
tperd et par Vanimus seul et par le corpus seul. '— Nous allons 
éelaircir et préciser cette règle par ses applications. 

Hais la continuation de la possession peut aussi, consmeson 
acquisition , s'opérer par les actes d'autres personnes ; le dé- 
tail de nos rechwcbes devra donc se diriger sur les points 
suivants : 

A. Sur le rapport physique, comme condition première de la 
continuation de la possession ( § 31 ). 

B. Sur l'animas, comme seconde condition ( g 52). 

C. Sur les modificatioas que subissent ces règles lorsque la 
possession est continuée par des représentants ( § 53 ). 

^Si.Detajperte delapotte»aionpar$uHed'u» événement *istirieur, 
ou par ie fait. 

La première condition de la coaliâuation de la possession. 

(t) ■ ... quâuê modi» adguirim*» , iitJem im MutrariamaelU amitlt- 
« nui*. Ifl(ff(Brgiillapoa«Hloadqalrl... pMetl : lia nnlliainllUlDT... > 
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consiste dans un rapport physique avec la chose possédée , par 
lequel il nous est possible d'exercer sar die notre influence. 
Il n'est cependant pas exigé que cette possibilité soit immédiate, 
actuelle, comme lorsqu'il s'agit de l'acqaisltion de la posses- 
sion ; il Eudlt que ce rapport de puissance puisse se prodmre à 
volonté (i), et de cette manière la possession n'est perdue que 
lorsque l'influence de notre volonté est derenuê entièrement im- 
possible. — ' Nous appliquerons cette règle tant aux choses 
meubles qu'aux choses immeubles ; nous ne passerons sous 
silence que les cas dont la simplicité ne nécessite aucun 
éclaircissement, tels que la perte de la possession par le décès 
à» possesseur, par l'esclavage dans lequel il est réduit (i) , 
ceHe qui a lieu lorsque la chose vient à périr physiquement ou 
juridiquement (s). 11 est au contraire d'autres applications que 
nous .examinerons et déterminerons avec plus de soin. 

La possession d'une chose se perd, en pi«mier lieu, lorsqu'un 
autre s'en empare soit de vive Force, soit clandestinement {*) ; 
dans ce cas, l'exclusion du pouvoir que nous avions sur la 
chose ne souffre pas le moindredoute. 11 est fort indifférent que 
l'autre ait déjà réellement acquis la possession ; lorsque , par 
exemple, l'esclave d'autrui soustrait la chose sans l'ordre de 



(I) E.9,$t9,I>.40 poM. aNerrntfllius, rei mobile», eiceple horaliia 
Il qnaleniM lub cuilodU noalra sint , hactenas possiderl ; Idem quatenvi, tt 
• vetlmvi, naturalempaâtttttMtem naneitci pouijmu. * Li etrconslance 
qie Nerra ne veut admettre la règle qae pour le« cIwhs meable*, el encore 
«eulemeal t l'eKcptloB de* etclaves , n'empêche palni qa'elte doit en téaiilé 
«Ire CMsldérée comme une règle sénérale, Car l'on TeïoaBall eiprcMément 
quelweselavM elle» fonds delcneformeKtdea exc»ptiûnt en droit romain : 
laieaclaTea, OBceqne l'en possède l'etclare fugUir; l«s bndidelerre, ence 
qae l'on ne perd leur poueMlOD que p«nr autant que le poaseaMuracoDBalt- 
Mnce de la perte. 

(4) L.90, g3, D.fbpaaa. 

(3] Lorsque la chose cesse d'être dans le eommarce, ou hrrsqo'il l'opère 
une ipéelBcaHon. L. 3 », g 3 el $ 4, D. * jkma 

(4) L. IS, D. à» poM. a Haai qna nobia tubnpta est , période iateUlgiimir 
« deBiDerepoHldere,alqueeain, qaKv'HDbfatrepfaetf... n 
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son mattre, ni l'esclave ni le maître n'en acquièrent la posses- 
sion (4) , ce qui n'empêche pas que nous la perdions , puisque 
la possibilité physique dedisposer de la chose ne nous en est pas 
moins enlevée , lorsque personne n'a le droit de possession. Il 
en est sans doute autrement lorsque c'est l'esclave du posses- 
seur tuéme qui vole la chose (3) ; mais dans ce cas la continua- 
tion de la possessiau se base sur ce que le voleur lui-même , et , 
par lui , la chose volée , se trouvent dans notre possession. — 
La possibilité de l'exercice de notre pouvoir peut encore être 
exclue sans le fait d'un autre , alors que l'endroit dans lequel 
la chose se trouve, nous est ou inaccessible (3) ou inconnu (4). 
Ce dernier point exige toutefois une observation particulière : 
celui qui conserve une chose dans sa maison , ou qui enfouit 
un trésor dans un champ, ne perd pas la possession parce qu'il 
ne retrouve pas immédiatement la chose (s) ; car la mesure 
spéciale qui a été prise pour la conservation (cwtodia) {e) , 



(1) Car aatrenent le molit de 11 potsetiion deTrait te trouver soit dana la 
TOlODté du mallre, aott dans la came parUculière ; malt l'un el l'aulre man- 
que. (Cpr. L. 34. D. de pou.) 

&) L. 13, D. de pou. -F. au § 3S. 

(3) L. 13, pr. D. depoti. : « ... cum lapides 1d TlberJm dément estent 
a naofragio et posl tempos eilracli... domlolum me retioere pulo, po»$u- 
•i tionan non puto. » II va tsni dira qn'uD obstacle passager, tel qoe I'Idod- 
datlOD d'DD champ que l'on possède, la detIruclioD d'un pont, n'enlèra pas 
lapoisesslon. 

(4] L. 3S, pr. D. de pou. >i SI Id , quod possidemut . lia perdidertmus, nt 

■ ignoremas, ubi sil : desinimui possidere. » Cpr. L. 3, § 13, D, de poit. 
(5) L. S, H 13, D. de poM. a ... Desluere a nobis posslderi... DÛtimiliter 

" algue li lub euttodia tnta eil , neo inventalur ; quia pratenlla eju$ *lt, 

■ e( tantum ceiiat intérim diligem inqviêîHo. u — L. 44, pr. D. ds pos». 
V Peregra prorecturus , pecuniam !□ terra cusiodin causa coudiderat ; cum 
• reversus locuin thesaurl immemorla non rcpelerel... Dlil quoniam eut- 
o todia cauta peconia condita proponeretur, jus possessIoDis el, qui condi- 
a dlsset, non videti peremptutn : nec inSrmitalem mentOTlte damnam 
II adterre possesslonlt, quam aliua non Infasil. • ' 

'(6) Telle est, eu elTot, la siguiflceliou générale deeuifoiita. et la différence 
que l'on remarque en elle, selon qu'elle a rapport à l'BcqaitiUon mi î U 
perle, ne concerne que le degré de sa rigueur. 
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donne au possesseur la certitude de la retoofflr plus tard. H 
faut donc ou que le possesseur connaisse exactement l'eudroît 
où se trouve la chose, ou qu'il U conserve tout gpéciakmeat : 
la cwtodia n'est pas une condition généralement requise pour la 
continuation de la possession (i), et celui qui , par exemple , 
oublie une chose dans une torèt et se le rappelle plus tard dis- 
tinctement , n'en a point perdu la possession. C'est ce qu'ex- 
pliquera le texte suivant : 

L. 3, gl3,D.rfe poM. 

( Nerva filins (i) , res mobiles... qaatenus sub cnstodia 
( nostra sint , haclenus possideri : Idem (s) quatenus si veli- 
t mus naturalem possessionem nancisci possimus. > — Ce qui 
veut dire : i Nerra dît que la continuation de la possession peut 
( s'opérer par la cnitodia : le mfime (Nerva) dît qu'elle a égale- 
< ment Heu , lorsque le possesseur est à même d'acquérir la 
t détention naturelle aussitôt qu'il le veut. » — Celui qui con-' 
serve la chose dans sa maison , sans pouvoir la trouver' à 
l'instant , n'est pas dans une position telle que si velit , naUira- 
hm potseuionem nancitci potett , el celui qui se rappelle l'endroit 
où elle doit se trouver dans la forêt, ne peut prétendre que 
l'on dise : sus ciistodia efus est. Ces deux phrases n'ont donc 
point pour but de servir d'éclaircissement l'une à rautre(motif 
qui doit faire rejeter la leçon florentine id at) ; elles indiquent 



(!} On ne peut oppowr i ce que dods vcnoni de dire la L. 47, D, dt 
poM. : > ... Teram mabllium neglecta alque onisM custodli, qaamvii esi 
n dqIIus allui Invaserit, veteriB poiseisioois damoum Inrerre contuevit .• 
« idqoe MeT?a Bliui retulit. ■ Le mot coniuevlt De désigne point ane règle 
juridique ; il iodiqoe seulemeat ce qui résulte ordiDairemeut d« Vomiiia 
ctttiodia, réïul lit qu'où ue peut Dier.Pspinien elle d'allJeurs Nerva le Jeune 
dont nous eiamluerons la ut-à-l heure l'opiaioa. 

(S) ScUlcit ail. 

(3) Se. eil, bactenns possideri. Idtm esl la 1e{on que perlent (rota 
UHS.de Paris ( D" 4451. 44SS, 4458a}, et l'éd. de Rome, de 1J76; 
ie Ma. de Florence perle: !({»(,' mais la plupart des MUS. e( des édiliOM, 
i'abrévUlion {i). En Usant: ittm, en donnerait encore an uns Jute an 
passage. 
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au contraire deux modes difiëreats de continnation de la posse»- 
sioB : anssi les exemples qui suiventdaas notre tezte , montrent* 
ils à l'évidence que la posseesion n'est censée perdue dans aucun 
des cas que nous avons présentés. 

Voici l'application de ces règles à la possession des ani- 
maus. 

A. On jHtssède les animaux dùmettique» , comme tontes autres 
choses meubles, c'est-ànlire que la possession cesseà leur égard 
dès qu'on ne peut plus les retrouver (i). 

B. Les animaux aamvages ne sont en notre possession qu'aussi 
longtemps qu'il existe une mesure particulière (autodia) qui 
DO«s met à même de les saisir à tout instant (s). Ainsi, toute 
euitedia ne suffît pas ; celui , par exemple , qui garde des ani- 
maux sauvages dans on parc, ou des poissons dans un lac, pose 
k la vérité uu acte pour les conserver, mais il ne dépaid pas de 
sa volonté de s'en emparer à tout instant . beaucoup d'o bsta- 
clés peuvent s'y opposer; la possession n'est donc point conser- 
vée : il en est tout antremeut lorsque des poissons sont renfermés 
dans un réservoir ou des animaux dans une cage, parce qu'on 
peut les saisir à tout moment (s). 



(1} L. 3, S 13, D. dtpoit. : n ... peeuf simnt atqae aberraverll... deitn«n 
V a Dobi* poHlderi. » — Dei pttncipes tant BDiloguei régifsateDt fa posKS- 
lion des etclavei ; il d' j aviK de dlffârence qae quant i Vanimut revtrltndi 
(L. 47, D.(f«po«i.), on arait créé, pourreBClave (uglllf, une paueuioa 
H«tive ((.. 15, S t.D- deviarp.; L. 13, pr.,-L. K,D.depoK.),etlt Uie- 
nUJmtteium ne hlsiil que auspendre la poueMion. 

(3| L. 5 , S 3 ; L. S, pT. D. <1« adqu. rer. dom. ^^^2, J. dt fW. Mv. ). 
" QuMqnId aotem eorum ceperimus , e» uaque DMttmn esM iDteHIgKur, 
a donee awtrt euilodla coercetur,caro vero evaterlt cuilodiam iMslram,et 
« 1d nalnrilein llbeTlitem se leceperit: pMlrum «aae deilnlC, et nimti 

■ occapamU ât. — Naluralem aalem libertaiem reclpere IntelUgKor, cam 
" Tel oculos noatroa ettugerit , vel iU ait in conapecta noatro , ut dlflkilis ait 
•I «]na pemculio. » — C'ett là le Kot cas dan» lequel la perle de ta poatea- 
lion entraîne en mime temps celle de la propriété, de aorte que l'une peat 
être mise pour l'autre. 

(3) L. 3,SS14, IB, D. dspow. s item rerat beillai , quas cttwrMf inclu- 

■ aorlmua, et places, quoi io piteinai conjecerlmua, a ooblt posaideri. Sed 
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C. Les animaux, tamaget it leur «atun, mai* OfpjprrMntét par 
l'art, sont assimilés aux animaux domestiques tant qu'ils ont 
l'habitude de reveuir au lieu où le possesseur les garde (donec 
auimum i. e. consuetudinem rererteudi habenl) (i). 

Relativement aux immeubla, la perte de la possession est 
soumise aux mêmes règles. Nous en perdons donc aussi la pos- 
session , aussitôt que nous nous trouvons dans rimpossibililé 
d'exercer notre, pouvoir sur la cbose ; nous continuons à pos- 
séder aussi, longtemps que cette possibilité subsiste ; toutefois 
cette possibilité n'est point exigée au même degré que poor 
l'acquisition de la possession. 

Ainsi , l'oa perd la possession d'un fonds de terre par tout 
acte qui enlève au possesseur la possibilité d'exercer son 
influence sur la chose. Un tel fait peut consister, m premier 
lieu, à traiter le possesseur, dans le fonds de terre, comme 
esclave ou à l'y enfermer {%) : en tecond lie» , \ rendre impossible 



* eo« pigces, qni In itagno sini, aul feMi. quK rD eihti eirevmnptte vagan- 
1 lur, g nobii dod pouiderl.... Atcs autem pMtidemni, quis (ncltttat 
a babemus ■ etc. — Il pirnlt éiidcnt que c'est l'élendue plus on nolng 
grande qui décide Ici de l'eiislence de la passesBion, et déjà U glose a en- 
tendu le passage de celle manière. Une titva circumitpla peut être Irèa- 
élcndue , et 11 ecl possllile que l'on y chasse saos pouToir prendre tel animal 
désigné qui y est renrermé; on n'a donc |>as It |>osseBsiaii de cet animal, 
bien qu'il se trouve dans l'encloi. 11 n'est donc Dullement Décessaire de tire, 
avec Holtmann ( Obta. YIII, 7 | : lilvit non eircumieptlt; ou de dire , avec 
Fleck ( De patt. p. S3 ) , que le texte s'applique à une haie qui n'enpËche 
pas l'aniioal de prendre la fuite; ou bien encore de dire avec Sa mm et 
( Opuic, p. 1631 : « Bjlva circumiepla est , qns fines hatiel arriSnios. » Il 
Ut inconcevable que beaucoup d'auteurs s'arrêtent à la leçon a tvagatitur <•, 
parce que tout le changement qu'elle pourrait apporter se trouve exclu par 
ces mots u fn tf'fif I. Netlelbladt,i)/M. cft.iwroiratuL. 3, §14, île poM. 
(Hal. 1774), IraJIe de ce texte et de ses interprètes avec beaucoup de détails, 
mais ses explications ne sont pas heureuses. 

(1) L. 4;L. 5, §3 4, 5, D. d^aiffu.rer. (foffi.(gSl4, iS,J.dtrtr.dte.) 
— 1. 3, §Slfi.ï6, D.Jgpaw. 

(9) L. 1, g 47, D. devi : • Quid dicturi esiemas.lractBt , ai aliqno pesti- 
« dente ego quoque ingreisus buid in poisessionem , et non dejiciani poaiu- 
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la présence du possesseur dans le fonds de terre, cas qui se 
présente le plus frà]ueaiment (i). Il importe peu , dans ce cas , 
que celui qui met obstacle à la présence du possesseur , veuille 
posséder lui-même, ou bien se borner à faire cesser la posses- 
sion qui a lieu jusqu'à son fait , par exemple , dans le bu t d'in- 
terrompre l'usucapîon commencée (a). La questiou présente 
ptas de difficulté , lorsqu'il s'agit de savoir si la possession est 
perdue quand le possesseur quitte le fonds de terre par crainte, 
uns en être expulsé. Quelques passages déclarent, et termes 
exprès , que la possession est perdue dans ce cas : 

L. 33, g 3, D. de usurp. 

t Si dominus fnndi bomines armatos venientes extimuerît (s), 
t atque ita profugerît, quamvis nemo eorum fundnm ingressus 

< fuerit.vi dejeclus videtur. > 
L. 9, pr. D. guod metut. 

t . . . non videor vi dejictus , qui dejici non exspectavi , 

< sed profugi. Aliter atque ti potteaquam ingreui sunf , tune 
I ditcetsi. 1 

Cicéron,proC(Ectna, ch. 16. 

I , . . usitatnm , cum ad vim faciundam veniretur, si quos 
( armatos, quamvis procul, conspexissent,.. optime sponsionem 
f facere possent , ni adeertut edictum prœtoris vit facta ettet. • 

L. 3, §6, D.rfeot. 



« lorem , sed vinctam opua facere eogam 7 qoalenui res , inquil, esset T Ego 
•I vertus palo, cum quoque clejectttm videri , qui lUic «Inclut ett. a -~ 
Paul, T, 6, g 6 : .i Ti dejectuB videtur et qui in predlo vl retinelar... > 

(t) L'eipressloa (cchDiqae de ce cas eit dejecfio. {f. plm ioin , 
ie §40. ) 

(3) L. 4, §33, D. de iiiurp. 

(?) Exttmuerit eit une conjecluTe de Cujis ( lur la L. 9, pr. D. quod 
melus.et surlaL. 3S, g 3 , D. da uiurp. — 0pp. 1. 1, p. OBS, lt3ï}; elle 
gagae une grande probabilité par ia variante de Hussard : txtimaverit, 
parce qu'il n'j a qu'a retraocber l'a. La lefoo ordinaire exiiiimaverii pre- 
dnit Don-iealement un sens Taoi , mais égatemenl une conslraction vicieoie 
(«enftntw eiItlimaveiU , au lieu de : vtnfrs eiisllmaverit). 
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I Siqnisautemvisisarmatis,fmaft6tf«i<fe6a»t...profugerît, 
< non videtur dejeetvi... i 

D'autres textes paraissent aa contraire se prononcei'pour la 
continuatioD de la possession : 

L. 9, pr. D. qwod mettts. 

t Denique tractât (Pomponius) , si fundutn meum dereliquero 
f avdUo quoâ qui» cum armit veniret, an huic Edicto locus sit? 
( et reTert, Labeonem existimare, Edicto locum non esse, et 
t unde vi interdictwn eessare : qwmiam non videor vi dejectut , qui 
I dejicinonexpectavi, ledprofagi... t 

h. I, §29, h.devi. 

t Idem Labeo ait, eunt qui metu turb» perterritus fogerit , 
f (vi) videri dejectum. Sed Pomponius ait, yim sine corporali 
f vi locum non babere. Ërgo (i) eliam eum qui fugatus est 
f supervenientibus quibusdam, »' illi vi occupaverunt potuttio- 
t n«i», videri videjectum. » 

L. 5, § 7, D. de vi. 

Paul, V, 6, §4. 

Plusieurs auteurs ont cherché à faire disparaître cette cod- 
tradictiou, en entendant les passages de ta première classe, du 
danger présent, et ceux de la seconde, da danger futur (i). 
Mais quelque juste que soit cette distinction en elle-même, on 
ne peut cependant, sans erreur, la rapporter à la continuation 
de la possession , puisqu'elle n'est vraie que pour la dtjectio : en 
effet , les textes de la dernière classe ne parlent point de la con- 



(1) La particule «rgo se Irouve dans trois HMS. de Paris ( 41HS a, 44SB, 
44SGa), ensailedaDsIecode deRhediger,]eséd.deBome, 147S ; Nor.HS^ 
Teo.14Slij Ten. l^JOI; Lagd. lS0S,ISI3;Par. l6U,15S6.~Le US.de Flo- 
rence et besucoup d'autres minascTttspoTleDtf^o. — La glose dit: al. ergo, 
al. <^o.— En lisant «jro, on fait d'Ulpieo le médiateur entre Lebéon elPom- 
poDlns; mais il n'y avait pas de controverse entre ces deui Jurisconsultes, 
comme le pronve le passage précédent , et Pomponius ne vent qne recilBer 
une eipreision trop peu déterminée employée par Labéon. 

(9] Cujas, sur la L. 9, pr. D. quod metai, et sur la L. 95, S 9, D. dt 
usurp, ( 0pp. 1. 1, p. 9â3, 1133. ) — Crai , Sptc. jpr. C. p. 3S-15. — Dan» 
la seconde édition de cet ouvrage, nous avions profïssé la mèma opinion. 
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tinuatiOQ réelle d« la possession , ils ne font qat nier la dejectio 
et refusent en conséquence l'interdit de vt (ainsi que l'action 
qnod melui catua) ; tel est le seul contenu de ces passages ; mais 
dans tous les cas la possession est perdue, si non eorpore.ia 
moins antmo (i). — Mais dans tous ces cas il est fort indifférent 
de quelle manière la présence dans le Fonds de terre est rendue 
impossible ; c'est-à-dire qu'il importe peu que le possesseur 
ait été réellement forcé d'en sortir ou qu'il ait été empêché d'y 
entrer (i). 

D'uD autre côté , nous conservons la possession d'un fonds de 
terre , tant que la possibilité de l'exercice volontaire de Dotre 
influence subsiste ; le possesseur n'a nullement besoin d'être 
toujours physiquement présent, ce qui, dans le plus grand 
nombre des cas , est même impossible (i). Il est très-important 
de considérer cetLe proposition sous le point de vue d'où nous 
sommes parti pour l'établir , c'est-à-dire comme simple consé- 
quence de la règle générale de la continuation de la possession, 
et en aucune maDJère comme extension à cette règle. Ce n'est 
que par cette manière de voir qu'on peut bien concevoir une 



(1) Hureland. iV«ue DanttUung, p. 157 et inlv. 

(3) L. 1, §94, D. da vl: «... Si qui«de agro sno, tgJ de domo proeei- 
■ lisKl nemine snorum Tellelo, moi reterlens, prohibitut iit ingredl vel 
m ipium pr«diu», vtl H quli tum in média iiinere dglfnvtrll «I ipte 
a puMdent» (c'est'i dire qui te dtlittert doit préciiésient avoir attciat 
cebul) a vl dejectus videtur. i> Cpr. L.5, § 8,Ti-deot. — Faair.G, §6. 

(3) L. 3, S 11, D. da poil. «SalluE hiberoDs «stivosque animo poaiide- 
a mus , qufffivU c«rtis lemporibus ecn Kllnquam». k — L. 1, § 95, D. d» 
vt. Il Quod Tslgo dieiliir atllvoram Ubemorumque Mltuiin no* pouci- 
• tione» aniiDo rHtinere : hl eit«mpli csaM diiUci Ptocnium dicete, nain ei 

< omnibus pradlit , «i qulbo* bob bac mente recettemus ( receiHtmK ), irt 
« onbisM (smitteie) poiMiilonem vellemua, Ideta est.n — Le* «aftua hittml 
mttivigne lenl de grandi cbamps dant tea^elt en envoie psiin iM 
beiLtaoi, lanUit en hiver tenlenent (comme dan* let Uaremmn), (aalM en 
éié senleraeni ( comme «nr le iMut dea Apennlni), etifit veatestparconaA' 
quent, d'après leur deilioatio*, abaddonnés pendant la nwHié dci l'année. 

< L. 61, D. de legatii S. — Varroo, Jte n Twt. 1. S, ch. 1 { l. I, p. 33». 
Script, tei ruÊllca, éd. Schneider.) 
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«riffutoit qu'on a donnée à cette propoBition el-quî statue réel- 
lement uDe eiceplion à U règle qoe nous avons consacrée pré- 
cédemment quant à la perte de la possession dex immeubles. ' 

Nous avons considéré la proposition, que l'éloignement de 
U chose possédée dans lequel se trouve le possesseur, ne fait 
point cesser la possession, comme conséquence d'un principe 
général, parce que, bien que l'absence change la possibi- 
lité physique de traiter la chose d'après sa volonté eu une 
possibilité moins immédiate, elle ne la laisse cependant pas 
moins subsister. Lorsqu'à celte absence il se joint donc encore 
autre chose qui fasse réellement cesser cette possibilité, il 
faudrait , pour appliquer la r^le dans to»te sa généralité , pro- 
noncer sans distinction la perte de la possession. Hais c'est 
dans les cas de celle nature qu'tfn restreint la règle par une; 
exception remarquable. En effet, lorsqu'un autre occupe, pen- 
dant notre absence, te fonds de terre que nous possédons , et 
qu'il est à même d'empêcher, par la violence, noire retour, il est 
certain que la possibilité physique d'exercer noUe influence 
sur ta chose nous est enlevée aussi bien que si ua voleur avait 
enlevé de notre maison une chose meuble ; la loi veut cepen- 
dant que la possession continue, dans ce cas, jusqu'à ce que 
le possesseur absent ait eu connaissance de ToecupatioR. 

Avant de passer à la preuve de la proposition que nons 
venons d'énoncer, nous appellerons l'attention sur quelques 
autres points dont la vérité est également hors de tout doute , 
si la proposition est vraie elle-même : 

À. Celui qui occupe le fonds de terre en l'absence du posses- 
seur, n'en acquiert pas encore, par ce seul fait , la possession 
juridique (i). 

0)0n peut donc dlre.que l'ancien le rntfl technique «pociessionera vaeuam 
tradeie » a quelque relnlion avec celle propoGition. II est louIerolB potslbla 
qu'on se Bolt drjà servi de celte eipresslon tecluiiqiis avant d'avoir Jnlro- 
duil , daut U Ibéorie de la poisessian, la modiScalton positi»B doai il a'agit 
Ici, d*n« le bat d'eiclure la possession ippaienle qui pouvait s'opérer pen- 
danl l'abience du possesseur, bien qu'il n'eiisUt rien qui «ùi empêcha ce 
dernier d'eiercer arbllrairemeDl Bon pouvoir sui ta chose. 

SiVICNT. ÎO 



byGoogIc 



306 TRAITÉ SE LA POSSESSION. 

B. Pour que la possession de bieDS-fonds se perde par snite 
des àctei d'autrui (i) , il faut absolumeni que Vanimtis inler- 

' vienne (a) ; nous ne voulons pas dire par là, que le possesseur 
doive volontairement céder le droit de la possession ; on n'exige, 
pour opérer la perte réelle de la possession , qu'un change- 
ment de son intention , changement que la régU générale sur la 
perte de la possession ne nécessite pas et qui n'est point requis 
pour les choses meubles, auxquelles la règle s'applique dans 
toute sa pureté , sans modifications. Nous ferons usage de cette 
observation au paragraphe suivant. 

C. Il ne peut être question de la possession clandettine d'un 
fonds de terre, lorsque l'adversaire (celui dont on veut acquérir 
clandestinement la possession) le possède lui-même. On entend 
alors par clandeHina poiietiio celle qu'on commence en cachant 
à dessein l'appréhension à celui qu'on veut déposséder (s). Lors 
donc qu'un fonds de terre est occupé de celte manière, la 
proposition dopt nous considérons maintenant les consé- 
quences, donne lien à plusieurs éventualités : 

L'occupation elle-même ne fait acquérir aucune possession , 
ni par conséquent de possession clandestine. Lorsque le pos- 
sesseur a connaissance de l'occupation , trois cas peuvent se 
présenter : ou bien il exerce sa possession en repoussant l'oc- 
cupant, alors il n'a jamais perdu sa possession , et l'occupant 
n'a jamais été véritable possesseur (i) ; ou bien il a di!t céder à 



(1) Car aucun changement de volonlé n'eit néceastite lorsque des éréne- 
menls de la nature, par exemple, l'irruption d'une rîTièie qui a pris an antre 
cour», enlèvent l'objet de la poaKision. 

(1) Pour loule poiaeuian quelle qu'elle lolt, a l'eicepUon de U conti- 
nuation exercée par des représentanls , eaa particulier dont nous parlerons 
tu 8 55. 

(3) r. plua loin, an S 41. 

. (i) De la même manière que dans le cas de )■ L. 17, D. de vi: ■ Qnl pot- 
« sessionem v) ereptam vi in ipso congressn récupérât , in prMtMom 
■r causam revertl poilus qnam vi posildere inlelllgeiidui est... »; en réalilé, 
te posseisloD n'a donc été perdue en ancnn iDstanl. 
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la tiolence de l'occupant, «t alors celui-ci a la possession dès 
ce moment ; mais cette possession n'est pas clandestiae , elle 
est violente ; on bien enfin , ni l'un ni l'autre cas n'a lieu , c'est- 
à-dire que celui sur la possession duquel on empiète ne f^it 
aucun acte pour la conserver, quoique la peur ne l'en empêche 
pas; dans ce cas la possession n'est en rien viciée [non est vitioia 
poaetno] , puisque le nouveau possesseur commence à posséder 
par la volonté de celui-là même dont la possession a été violée; 
mais celte volonté, n'ayant rapport qu'à la possession, comporte 
très-bien l'intention de récupérer d'une autre manière les 
choses perdues, par exemple, parla revendication; dans ce 
cas la possession n'est doue pas perdue corpore mais bien animo. 
Nous n'avons fait jusqu'à présent que développer les consé- 
quences de celte proposition exceptionnelle que nous avons 
énoncée plus haut : il s'agit maintenant de prouver cette propo- 
sition elle-même, sans laquelle ces conséquences n'auraient 
aucune réalité. Nous ne nous bornerons pas a démontrer que 
les jurisconsultes romains l'ont reconnue, mais nous détermine- 
rons encore , le plus exactement possible, l'époque à laquelle elle 
fui introduite. 

I. Papinien , Paul et Ulpien traitent cette proposition comme 
une règle hors de toule contestation : 
L. 46, D. de po»i. (Papin. lib. 23 qu.) 

f Quamvis salluspropositopossidendifueritaliusingressus, 
( lamdiu priorem possidere dictum est, quamdiapoueitionemab 
t alto cccvpalam ignoraret. > 
L. 3, § 7, 8, D. de pou. {Paul lib. S4 ad éd.) 
c ... si anîmo solo possideas, liett aliut in fundo Ht, adhue 
t tamen pouides. Si quis nuntiet, domum a latronibus occupa- 
1 lam, et dominus timoré conlerrilM, nolueril atxedere, amaitto 
< tum poitettionem plactt. > 
L. 6, g 1, D. de poli. (Ulpian. lib. 70 ad éd.) 
L. 71, D. deposs. (Paul. lib. 54 ad éd.) 
II. Ceisus , Neratius et Pomponius font également mention 
de celle proposition , mais de manière à faire entrevoir qu'elle 
n'a ni été considérée , de leur temps , dans toute son extension, 
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ni regardée par tons les jurisconsultes comme nnerèglegénéra- 
lement reconnue (i). 

L. 18, g 5, i, D. de pou. {Celsus , lib. 35 Dig.) 

< Si dum in alia parte fundi sum , alius quîs clam animo 
( posseseoris intraverit : non desiisse illico possidere existiman- 
( dus sum , facile expuUurus finiims, timttl atque tcxero. Rursus 
t si cunf magna vi ingressus est exercitus , eam tantummodo 
« partem, gttam intraverit oblinet (s), i 

L. âS. § % D. de pou. (Pomp. lib. 33 ad Q. Mucium.) 

« Quod autem solo animo possidemuB , quœritur, ntnimne 
( usque eo possidemus, donec alius corpore ingressus sît, ut 
( potiorsit illiuscorporalispossessioîanrero.ifwtig'uaïtmapts 
I jnrobattir, usqueeopossideamus, donec revertentes non (s) ali- 
( quis repellat : aut nos ita animo desinamus possidere, quod 
< tv^icemur repelU nos potu ab eo, qvi tngreuui tit in poweuto- 
( nem 1 et (t'd) xidefav vtiliat eue. i 

IIl. Labéon ayant mis en avant précisément le contraire de 



(1} Noos n'iTODi lulre chose de Neralius qu'une ciuiion (rès-Ttigue de 
Paul ( L. 7, D. de posi.y, ce que noui avons dit ne se rapporte donc qu'aux 
deux autres jurisconsultes. 

(3) Ainsi, la fiction de notre propositiun exceptionnelle ne nous conserve 
la posiession que lorsqu'il est probable , qne noua repousserions celui qui 
empiète sur notre possession , restriction dont Papiniea , Paul et Ulpien no 
disent plus mot; dans tout autre cas > si la fictioD ne nous canierye pas la pos- 
sessIoD, il T a lontefoit au moins ceci de particulier, que la nouvelle pos- 
lessioD ne s'étend qu'à cette partie du bien-rouds , sur laquelle on a réelle- 
ment mis les pieds. La circonstance delà présence de cilui dont la possession 
fit occupée, n'a évidemment aucun autre but que celui de taire mieux 
ressortir la possibilité d'expulser l'agreiieur. 

(3) Donec non : n tant qu'an ne ( nous ) a pas repoussé •■ ; doneo non 
<• jusqu'à ce qu'on nous ait repoussé. » La première lefon est celle du HS. 
de Florence que Ualoander a aussi adoptée ; beaucoup de MMS. cités par 
Gebauer présente ni la seconde leçon, ainsi que l'éd. deRome, 1 470, et d'aiilres. 
L'une et l'autre présentent absolument le même sens icausedesdeux slgnifl- 
cations possibles du mot donec, et la transposition proposée par Brenkmann 
BJtlouli fait inutile. 



byGoogIc 



SBCnOR TBOUIÈME. SO» 

DOtre proposition, Ulpien le modifie complètement d'après cotre 
règle : 

L. 6, S 1. D. d»po$i. ( Ulp. lib. 70 ad éd.) 

L. 7, D. depoti. (Paul. tib. 54 ad éd.) (i). 

< Qui ad DUDdiaas profectns, neminem reliquerit , et dum 

I Hle a DundÎDis redit , alïquis occupaient possessionem , 
( viderieumclampomdere, LaheoKtibit (^). Retinetergopot^elno' 
t nemiaqtiiadnundintuabiit (s). Unde(*)siret>ertentemdominvm 
t non admUeril, vi magit intellegihtr (s) poaidere, non clam (o). 
t — Etii nolit in fundam renerti, guod vtm majorem vereatwr, 

(t] 11 faut combiner ces deux passages, parce que ce n'est qu'alors qae 
le résultat Indiqué plus baut devient tout i Tait évident. 

(3) C'est cette opinion de Labéan qui est en contradiction avec notre 
proposition. 

(5) C'est ici qn'UlpIen commence la rectiBcatlon ; la particule trgo ne 
t'oppose pas i cette liaison, car l'opinion de Lsbéon n'est point rejelée 
comme erronée, on la dfclare seulement modiBée par une règle poslérlpure. 

II était, par conséquent, bien permis de dire : » ce résultat nouveau s'a|q)Il- 
qnera maintenant à tons tes cas dans leiquels on avait auparavant adopté 
la elandutitut po$itsilo • ; le mot ergo semble donc bien choisi. 

(i) Vnd» est la lefon adoptée par les éd. Ten. US , 1491 , 1494 ; 
Lngd. 1508. 1S09, 1513, 1510; Paris, IQU. 1536.— Le manuscrit de Flo' 
rence porte «aru^n, ainsi que tous les MMS. de Paris; mais II est évident 
que la phrase renrenne plulOt une conséquence de ce qui précède, qu'une 
antithèse'. 

<6) IntelItgUw est porté par cinq MHS. de Paris (n« 4477a, 44766, 
44S0, 44B3, et celui de la bibliothèque St-TIctor ) , ainsi que par les édit. 
KoD). 1476; Nor. iiSS; Ten. 1485; Ten. 14D1 { Ten. Ul)4 ; Lugd. tSDB, 
1509, 1513, 1510; l'aris, 1514, 1536.— Celui de Florence porte inltUegt. 
Cette lefon détruit tout le sens : ta dernière phrase appartient alors encore i 
t'opinlon de Labéoa, la phrase retinel trgo, etc., devient une simple paren- 
thèse d'UlpIen , et le mot verum ( au lieu de unde ) , qui est incompatible 
avec l'autre leçon, devient alors nécessaire. Mais alors il est aussi impossible 
d'Imaginer la moindre liaison entre l'opinion de Labéon et la recliflcalion 
ajoutée par TJIpien, surtout lorsqu'on combine l'une et l'autre aveé Iq régie 
très -naturel le qu'on trouve même dans le principium de ce passage : noa 
ratio obtinendie possessionis , led origo nanciscends'eiqulrenda est. 

(6) C'est'i-direque l'autre n'avait aucune possession Jusqu'icemomenl-li, 
ctquedortnavaDl, sa posBCssion est j^ut&tTlolealeque clandestine. 
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I amiêiste poiiatùmem videbitur (i) : et ita Neratius quoque 
t scribit. * 

II sera maiatçnaDt facile de donner brièvement un aperçu du 
contenu de ce paragraphe et de faire voir la liaison de ses dif- 
férentes parties. Pour que la possession continue, il faut l'exis- 
tence incessante de la pouibiliti de reproduire le rapport immé- 
diat que nous avons présenté comme condition de l'acquisition, 
et, par ce rapport , la conscience du pouvoir physique sur la 
chose possédée : la cessation de cette possibilité entraîne en 
même temps la perte de la possession. Mais cette dernière pro- 
position souffre exception en matière d'immeubles : car alors, 
la possession n'est enlevée par l'impossibilité physique, que dès 
que l'occupation est parvenue à la connaissance de celui sur la 
possession duquel elle a lieu. 

l^i.Dela perte de la potteuion par ta volmti. 

La seconde condition requise pour la continuation de la 
possession , est la colont^ du possesseur (animws) , qui se règle 
à peu près sur les mAmes principes que le rapport physique qui 
constitue la première condition, et dont nous avons déjà parlé. 

Afin que la possession continue, il faut donc , pour l'antmuf, 
comme sous le rapport corporel, seulement que la possibiUlê de 
reproduire, à tout instant, l'inlention originaire subsiste : il n'est 
ni nécessaire ni même possible d'avoir, dans chacun des mo- 
ments qui suivent l'acquisition , la conscience que la possession 
continue réellement. 11 s'ensuit que la possession n'est pas 
perdue, lorsque le possesseur ne pense pas, pendant quelque 
temps, à la chose, ni par conséquent, à la possession; il faut 
même étendre cette couséquence aux cas dans lesquels le pos- 
sesseur n'est pas à même de vouloir; ce qui arrive, par exemple, 
lorsqu'il est atteint d'aliénation mentale. Car l'impossibilité de 
vouloir la possession d'une chose , individuellement déterminée. 



(t ) Ce D'eit 11 qu'un principe nllérieiu dMuit de la rè^e dlIIpleD. 
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oVUDt, dans «e cas, que subjective et accidentelle, il n'importe 
nullement, pour Jes rapports qui existent avec chaque chose 
possédée, que la possession ait ^ulement été oubliée ou que le 
possesseur soit atteint d'aUénation mentale. Ceci n'est, du^ 
reste, qu'une autre expression de la règle que nous avons déjà 
développée, et d'après laquelle il faut, pour opérer la perte de 
la possession par l'animui seul, une nouvelle intention opposée 
<t celle exigée pour l'acquisitiOD {animui m contrariwn actui). 

La possession se perd donc par Vanimut seul, dès que dans 
UQ moment quelconque, le possesseur veut rmoncer à sa pos- 
session (i) : car, en ce moment, la direction opposée, donnée 
à notre volonté, entraîne l'impossibilité absolue de reproduire 
la volonté originaire , et c'est cette impossibilité morale qui a, 
aussi bien que l'impossibilité physique, la perte de la posses- 
sion pour conséquence. D'après cela , lorsque ie possesseur qui 
perd ainsi sa possession, se décide ensuite a posséder de nou- 
veau , ce changement de volonté donne tout au plus lieu h une 
nouvelle appréhension, car la possession précédente a irrévo- 
cablement cessé. 

La perte de la possession ne se basant donc point, dans ce 
cas, sur l'absence de l'intention de posséder, mais sur une 
nouvelle volonté opposée à Vanimut postidendi, il est évident 
que celui qui ne peut avoir de volonté ne peut non plus perdre 
la possession de cette manière, de même qu'il ne peut l'ac- 
quérir {a). Il s'ensuit qu'un furieux ne peut pas, de celte ma- 
nière, perdre la possession (t) ; il en est de même d'un pupille. 



(t| l. s. £6, D. ie pou. n ... a In tuDdoiit, et tamcn doMs eom poHi- 
« àett: protinutamitia po$*titlontm. d — L. 17, S t,D. de pou. •... pO>> 
lesiio aulom recedit , ul qui$qut tontliluit noU$ poitidere. » Cpr. L. 30, 
g II jL 347, pr. n. dépota. 

(9)Lei modiBcalions que celte proposUlan labit daoB le cal de U reprd- 
«eDlsiloa apparlleanest m paragraphe «ulrsat. 

(3) GJoie, sur la L. 1 , g 3, D. d» pois. : • licel enlm deilDal baber« 
a aolmum fouldtadïnoaltmeahibelanimumnonpoiiidendi.p — L. S7, 
D. de pott. 
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«ans aucune exceplion , de sorte que la restrictidu particulière 
^ue nous avons dû établir pour l'acquisition, ne trouve point 
ici son application (i). Nous préteodons même que cette inca- 
pacité existe également dans un autre cas delà perte de la pos- 
session, identique à celui qui nous occupe, mais qu'il ne faut 
pas confondre avec lui. Nous ne pwdons la possession des fonds 
de terre par l'occupation d'autrui, que du moment où elle est 
parvenue à notre connaissance. Celle-ci diffère encore beaucoup 
de la décision que nous prendrions de ne plus posséder, parce 



(1) L. 19, D. de pou. • Poasesiioncm paplllam slna tuloris aoctoTHate 
a amltlere poMe comtit; non uianimo, KâvXeorpDreininttfotsiàtn: 
« qood est calm lictl, poteit «milieN. Alla uom ci[, il faite aoimo posni- 
« «loai-iii veIitaiD<ltere:AoeittimfloB^or<9<.»CeleTtecxpriineavcclamèine 
clarté, d'un <:Alé, que la possession du pupille peut se perdre par an fait eilé- 
rienr, et de l'autre ctué, que la perle par l'nnfmua eil impossible : la pre- 
mière dispoeilion e^l, en outre, parfaitement ce n for oie aui principes géoéraui, 
elle seal donle qui l'éli^ie i cet égard, se fonde aur la L. Il, D. d»adqa. 
rer. d^mi. « Pupillus ... alienart ... nullam rem poteat, et m« quidam poueê- 
ji0neMgu<ae«f nafiiro/^.' Mai* ALiBNAHEpûiiMft'onemdéiigac cette perte 
de 11 possestion qui donoeiu nouvel acquéreur la succeaslon juridique, et celle- 
ci est impossible, parce qu'elle di'pend de Vanitnag du posaesaeur précédent. 
Suppoaous donc qu'un pupille Tende une cboae et en opère la tradlUon, l'ache- 
teur en acquerra , A la vérité , la possession, mais 11 ne recevra pai en méuM 
tempgcequidslieii«ier, outre la possession, pour que la suceeisloa ait lieu; 
Il n'acquiert donc pas Vaccaitio pûuetsionis, ni pour la cluiUi poitetiUt 
(ad uaucapioacm) , ni pour la naluralit poueiiiû ( par rapport à l'ancien 
nterdlt ulrubi auquel se rapportent les mata de notre teite : « ne quidem 
« eam poaaesiionem , quœ ett naturalii » ). Une distinction pareille da 
l'omssio et de rALiefiATio poitetttonU se lenconire dans la L. 4, % t, 2, 
D. 4* aUm. Jui. wtuU cauia , et uons aTons déjà vu une applicadon pareille 
dam ce principe qa'il ne peut j avoir donalioa de pouestioD entre mari el 
femme: •tnlcrYirametuioreainecpaiiesiioois vtladonatio e»l.u— Lagloae 
Interlioéaire dit aui mots : qua est naturali$ (MS. de Parla, n" 4483) ; 

■ amiltere tainen eau polerit (clvilem vero ne amittere quidem poteit) 
a.nec anal contraria btec cum ait aliud poMessioncm alienare et aliud amit- 

■ 1ère. ■ Horet (Epp. III, 81 ; 0pp. I, p. 64T) entend aussi l'a'i'enoKo d'une 
pertequlTéiultedel'animiM. Cuperui(P. U, c. 3S)auppote une conlradlc- 
tloD ioeiplicable entre laL. 11, D. deadqu. rer.dom.,tlitL.il,I}. de pou 
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qn'dèe admet toujours encore la yissibilité de (rois cas : cdle 
de la c«Bservation de U possesstoû , celle de la perle<|ui s'opère 
earpon, et celle qui a réelleiueiit lieu antmo, c'est-à-dire par la 
vokiDlé. Hais la connaissance du fait et l'intention de ne plus • 
posséder ont ceci de commua, qu'ils sont également impossibles 
dans tous les cas qui excluent la conscience de nos actes , de 
sorte que ni les pupîHes ni les aliénés ne peuvent perdre la pos- 
session d'uD fonds de terre par le fait d'autrui (ij : il est possible 
que cette ressemblance pratique a porté les jurisconsultes ro- 
mains à désigner les deux cas , malgré leur différence , par le 
même nom (i). 

Nous Tenons de prouver et d'éclaircir le principe que nous 
perdons la possession par la seule volonté : il ne nous reste 
plus qu'à dire quelques mots sur son application. — Il est évi- 
dent que son applicabilité ne souffre aucun doute, lorsque le 
possesseur fait nue déclaration expresse de son intention , mais 
une pareille déclaration ne peut que très-rarement décider la 
question . parce que, dans le petit nombre de cas où nous nous 



(1) L. 39, D. de poH. — L. 37, D. (fepoH. u SMiqut tDimopou«»ionem 
■ Mllui rclineret, furere cœpluet, non potesl, dam fuTeret, ejai ultai 
■I posicMloncm amitlere; quia fttriotus mm pole$t desiocre antmo poMi- 
u dere. » — Cuptrus ;P. 1, ch. C, p, 66) prétend htre une eiccplloni eeHe 
règle poar le eu où le pupillo on l'aliéné vend uoe chose h un ichrtear de 
bonna M (L. K, § 1S, 10, D. pro «mtore ) : mais le leite qa'll [nroque 
ordonne leuiement que l'uracaplon commeDce, dani un tel cai, contre U 
régie, bien entendu loriqu'll y a potstttion ) : ar, Il eal de règle que la pos- 
session M transmet par l'acte dont Cuperas Tait mention , et ce principe ne 
souffre exception que par rapport aui fonds de (erre : lea L. 37 et 39, D. d« 
pou., lontrelativH â celte eiceptioD, et la L. 3, g 19, le, D. pro emtoM, 
ne dit point que cette excepilon ne s'applique pas â la Tente dont II s'agit, 
parce qu'elle ne renFerme aucune dliposilion sur l'cxiilence de la poises- 
slon, mats détermine bien l« possibilité de l'usucapion, dans la suppoililon 
que )s possession existe. — Alors même qu'on opère la déjection pendant 
la présence corporelle da possesseur atteint d'aliénation mentale , ce dernier 
ne perd pas sa poascBaioD , parce que son élal d'allénatiop le lait assimiler i 
un absent. 

(3) « Jnfmo deslaeri poisidere. > 
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.exprimons d'une manière aiysi explicite, par exemple, dans la 
tradillon, la perle a déjà oréinairement liea par«iil« d'une 
autre cause, c'est-à-dire corjMre (§ 31). 11 s'agit donc ici (lorsque 
' l'intention n'est pas expressément déclarée) , comme rfans bwu- 
coup d'autres cas, surtout de l'îaterprétatiou d'autres actes 
posés par le possesseur, et dont on puisse induire sa volonté: 
les écrits des jurisconsultes romains ncus ont couservé plu- 
sieurs preuves d'une telle interprétation qui répandent beau- 
coup de lumière sur toute la matière. 

Une interprétation do cette espèce sert de base à ce qu'on 
appelé cortititutum posseisorium. Celui qui vend une chose et la 
prend en même temps en location, ne change en rien le rapport 
physique dans lequel il se trouve avec celle chose , et comme il 
cesse néanmoins de posséder, nous devons chercher le motif de 
celte perte dans une détermination de sa volonté. Nous avons 
déjà examiné plus haut (g 37 ) la question de savoir quand on 
peut, en général, tenir pour constante l'existence du coiuti- 
tutvm : il est vrai que nous le considérions alors comme une 
cause de l'acquisition, et qu'ici il occasionne la perte de la pos- 
session ; mais les conditions en sont, dans les deux cas , abso- 
lument les mêmes. 

Un second cas dans lequel nous rencontrons cette interpré- 
tation , concerne la rei vindicatio. Il est de règle bien connue 
que cette action doit être intentée contre le possesseur. Or, si 
c'est le possesseur lui-même qui revendique la chose , il parait 
par là renoncer à la possession, de sorte qu'op devrait lui 
refuser l'interdit ulipossidetis, s'il voulait plus tard le réclamer. 
Cependant le droit consacre en termes exprès le contraire (i), 
et le motif de sa disposition repose uniquement sur l'inter- 
prétation dont s'agit. Eu effet , celui qui revendique une 
chose, exprime par là qu'il veut l'avoir, et l'on ne peut mettre 

(I) L. 13, § 1,D. de pou. ' ... nOD denegalar e[ Intcrdicloin uU poisl- 
« delU, qui cœpll rem viadicare : non enim videlur possMsIooi rcnunlUBM 
d qui r«m vindiesTlI. » Nous ne cIIods pas ti loi en ealicr, parce que lea 
moti omit ne peuTent être expliqué! que dans le leclion tui vante. 
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en doute qu'il désirerait égalemeut déjà avoir la possession que 
le procès est destiné à lui assurer pour toujours, si cette posses- 
sion était compatible avec la qualité du demandeur dans la 
procédure en revendication. Celte réunion dans un même chef 
est, à la vérité, impossible, mais cette circoustance ne nous 
force pas encore d'aducltre une renonciation volontaire à la 
possession , parce qu'il est très-possible que le possesseur ignore 
ou sa possession (i), ou le principe de iroit sur lequel se base 
cette iDGompalibiliLé(î). Or, comme ni dans l'un ni dans l'autre 
de ces cas qui peuvent se présenter, le possesseur n'a certaine- 
ment pas eu l'intention de renoncer à la possession , aucun fait 
duquel nous puissions inférer avec certitude une pareille 
inticnlion n'a été posé; par conséquent, la possession n'est 
point perdue, et le droit à l'interdit ult possideti» continue à 
subsister. 

En troisième lieu, l'inlenlionderenonceràla possession peut 
aussi résulter d'une simple omission. En matière de fonds de 
terre, la jouissance n'a ordinairement lieu que peiidantccrlaines 
époques de l'année ; que si, par eiemple, le possesseur laisse son 
champ pendant une série d'années, sans le cultiver elea retirer 
du profit, on peutadmettrequ'ilavoufa renoncera la possession. 
En effet , il n'est pas probable qu'il ait oublié sa possession , et 
il est totalement indifférent qu'il ne la veuille plus , ou qu'il y 
ait renoncé soil par simple négligence , soit par un fait qui le 
met dans l'impossibilité d'eiercer sa possession , tel qu'un 
voyage, puisque, dans toutes ces hypothèses, les motift de sa 



(1) C'est à ce cas qne 1t glose appliqoe noire teite. Glose, sur la L. cllée , 
et SDT le C. 5, X. de eauia poti, — Merenda, Controv. XII, 16, a dével0|>pé 
celle opinion avec beaucoup de profondeur ; maif , aani itte TauBse , elle est 
cependant beaucoup trop reslreinle. 

(3) L'erreur de droit (error jarli) ne null point Ici; car, en premier 
lira, elle ne fait qu'emptcber l'acquliltioii ( L. T, U. de jur. «t fatli ign. ), 
tandis qu'il ne s'agit Ici que de la perle ; et, en second lieu , le principe de 
droit qui concerne celle erreur n'excuse pai, lorsqu'on ne s'eti pas conformé 
à un précepte légal, taodla qu'ici noua n'avons qu'i interpréter ua acte, qui 
prouTer an fait. 
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décision ont seuls cessé , tandis que la décision elle-mtaie 
subsiste : car, .comme dans ton* ces cas sa décision est libre et 
dirigée en pleine conscience vers un but qui rend l'exercice de 
sa possession impossible, elle renferme aussi nécessairement la 
renonciation à cette possession (i). Ainsi, supposons que le 
possesseur ait abandonné pendant quelque temps U jouissance 
de son champ, non par suite d'nne décision librement prise , 
mais par l'effet de la pe«r, nous ne pourrions conclure de là qu'il 
n'existe aucune décision de renoncer à la possession, et que 
celle-ci aurait été réellement Conservée (s). 11 y a encore moins 
de doute à l'égard de la continuation de la possession, lorsque 
la jouissance qu'on a de la chose ne s'opère que dans des inter- 
valles déterminés : celui qui, pendant la période où la jouissance 
est suspendue , ne se rend pas près de l'objet de la possession , 
n'a nullement entendu déclarer par là renoncer à sa possesBion. 



(1)L. 37, S 1, D. deuturp.(Cpr.%1,i. deutw;.)u Fundi qoMipealieDi 
s polesl aliquii aine v'i oancUci posiesiloncm ; que tcI ci negtigentia dù- 
« mini taeet, f et qulti domioui >lHe inceeHore decesMrit, vel Ungo tempore 
• abfuaril. n 11 est évident qde la chose doit avoir élé , par la négligence on 
par l'absence du poiaesseur, noa-ieolement aani surveNtance tl sani déten- 
lion, mais réelleineTil tant poiietieur ; c'est ce qui résulte non-seulement de 
l'eipression varans poiseiiio, mais encore de cette circonstance , qoe il cei 
conditions D'eiistaient pas, la oauTelle occupation ne poorralt pas m Ame Taire 
commencer la nouvelle possesBlon, — Noi Jurisconsultes (par eiemple, 
CuperiiB , p. G5 , G6 ) ont géoéralentent consldtri la dJipoiition de celle iol 
comme un précepte positif, quoiqu'elle ne le soit pas; quelques-uns ont 
même voulu Sier le temps é l'expiration duquel la possession serait réputée 

(2) Conit. 4 , G. de pou. n Licet posiesslo nndo animo acqnirf non poiiK , 
» lamen solo anlmo retlnerl potesL Si ergo prœdlorom desertam poucatiDoem 
a non dtreUnquandi affictioae Ironsaclo tempore non coluisli , led mêtui 
s ncceuital» colturam eorum diatuHsti : prmjudicium Ubl ex IrinsrolHi 
a lemporis injuria gtnerari nonpoieit; » la perte de la posseisioo n'est donc 
pas encourue. Il va, du reste, sans dire, qu'une tlijeclio ne doit pas avoir 
eu lieu , car alors la possession aérait perdue par le tait seul. Il faut donc M 
repréitnter un fonds de terre trte^loigod que la guerre aurall empêché le 
poueitear de culUter. 
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VoHà ce qoi pous expliqué pourquoi les jurîscoasultes romains 
choisissent presque toujours pour exemples les lallus hibtmt et 
œitivi, lorsqu'ils déterminent le droit particulier des fonds de 
terre quant à la conservation de la possession (i). 

§ 35. i)« la conurtation M îa pomeaion par un tien. 

Le seul point que nous ayons encore à examiner par rapport 
à la continuation de la possession , concerne le rapport de la 
représentation par laquelle nous pouvons aussi bien conserver 
la possession que l'acquérir. 

Il noQs faudra soulever, relativement à ce mode de continua- 
tion , les trois mêmes questions que nous avons posées en par- 
lant de l'acquisition ; seulement nous serons obligé d'en Inter- 
vertir un peu l'ordre. 

Première question. Que\les sonl les conditions requises dans la 
personne du possesseur pour que la possession puisse se con- 
server par le représentant, et comment la possession peut-elle 
se perdre par son fait sans le concours du représentant? — 
D'abord, le changement du rapport physique dans lequel il se 
trouve avec la chose, ne peut, à lui seul, en faire perdre la 
possession. Ainsi, le bailleur d'un fonds de terre n'en perd pas 
la possession, quoiqu'un tiers l'en expulse, puisque son pouvoir 
sur la chose se trouve suffisamment assuré par le fermier (a). — > 
Il en est tout autrement de Vanimus pouidendi : conséquemment, 
celui qui exerce la possession par un autre , peut la perdre par 
la seule force de la volonté ( animus non possidendi ). 

Seconde qvsstion. Le rapport qui existe entre le possesseur et 
son représentant peut reposer ici, comme lorsqu'il s'agit de 



, (I) L. 1 , g 25, D. de ci. « Qaod valgo dkltur, zstlTorum bibcrnorumqne 
n Baltuum nos posaesaiones aaimo rettnere : id txempli cauta didict Pro- 
« culum dicere .... » 

(2) L. 1, 5*5,0. dtei:.... « si qnis mevi dejeceril, meos non dejecerit, 
fl non pDBie me hoc Inlerdiclo eiperirl : quia per tôt retinea patiestlonem 
1 gui 'dejectl non $unt. > 
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l'acquisition, sur ud pouvoir juridique (i) tout ai|ssi bien que 
sur un acte de libre volonté (î) , et , dans ce second cas , nous 
n'avons pas à déterminer le mandat dans lequel ce rapport con- 
siste, comme une forme juridique particulière. Il n'y a non 
plus rien de particulier en ce que la représentation peut passer 
par plusieurs personnes ; mais ceci se rencontre -plus souvent 
dans ta continuation que dans l'acquisition de la possession. 
C'est ainsi que le fermier peut sous-louer la chose, le déposi- 
taire la placer en dépdt chez un autre, sans que la possession 
subisse par là le moindre changement (i). C'est encore ainsi 
que , réciproquement, le bailleur peut vendre sa chose à un 
tiers, et la prendre en même temps en bail , de sorte que la pos- 
session exercée par des représentants peut, comme toute 
autre possession, être transmise par un simple constitut (4). — 
La cessation seule du rapport de la représentation ne fait pas 
discontinuer la possession (s). 



(1) Il ni M de règle spéciale que, lorsqu'il l'agil d'esclaves, ils continuent 
la possession à leur mstlre, m£me contre leur volonté; par eiemple, lorsqu'ili 
veulent lui voler la choie- L. 15, D. ifopoii.— ta L. 33, g 6,D. deuiurp., 
contient une application remarquable à la pouesiion du gage. — h. tO, 
pr. D. (te poil. 

(3) L. 9, D. de pou. i Generaliler qoisquis omnino noslro nomine slt In 
« possesslonem (possetslone) , velutl procura tor, l)oipes,amlcua, nos possi- 
a dere Tldemur. d 

(3) L. SD, g 6, D. de pou. 11 va sans dire que l'on auppoie que le bail- 
leur n'a pai eu l'iDicnliou de s'attribuer la possession dans le nouveau bail : 
car alors la perte de la possession serait possible; mais ceci rentre dans le 
Iroltième point. Lorsque cette Intention n'eiiste pas. Il n'j ■ aucun doùle 
qoe la possestiou ne continue , liien que le nouveau bail puisse être un acte 
illégal; par eiemple, uA riolatlon du contrat, ou un vol d'usage ffurtim 
usui) n'esta ce dernier point que se rapporte la L. SI, g 1,D. de pou.. 
qui n'est, par conséqueul, en rien opposée A la contlauation de la pos: 

{i) Cette proposition est louterols contestée par beaucoup d'auteurs; par 
eiemple , par Merendi ( Conlr. 111 , 21 ), ce qui s'explique f)icilemeDt par 
a manière erronée dont on explique ordinalremenl le eonitilulum. 

(5) L. 60, SI, D.loeall. 
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Troitiime qvation. Ce point est bien plus important que les 
deux précédents : que faiit-il dans la personne du représentant 
pour que la possession continue par lui, c'est à-dire, comment 
pouvons-nous perdre la personne par lui seul? — Cette perte 
de possession peut s'opérer de deux manières différentes : dans 
l'une, le représentant veut acquérir lui-même la possession 
que, jusqu'alors, il ne faisait qu'exercer ( perte en faveur du 
représentant ) ; dans l'autre , c'est à un tiers que la possession 
est transmise , ou bien aussi elle ne pas^e à personne (perte 
por le représentant). — Nous démontrerons, dans nos expli- 
cations, pourquoi nous avons du ainsi distinguer les deux 
cas. 

La perte de la possession qui a lieu en faveur du représen- 
tant olTre le moins de difficulté. Le représentant n'a pas, 
comme tel , Vanimus fottidendi, mais il se trouve avec la chose 
dans le même rapport de domination physique qu'un posses- 
seur. Il ne peut donc pas faire cesser la possession antérieure 
tans donner une nouvelle direction à sa volonté , tandis que 
far une telle direction , il devrait pouvoir le faire sans un 
nouvel acte , de la même manière que nous avons dû le pré- 
tendre dans la traditio brevi manv. — La première de ces deux 
propositions ne souffre aucun doute. Ainsi , tant que le repré- 
sentant ne veut pas être possesseur, il ne peut être question 
de cette espèce de perte , alors même qu'on refuserait la resti- 
tution de la chose par d'autres motifs : 
L. 20, pr. D. depMS. 

ï Si qnis rem, quam utendam dederat, vendiderit , empto- 
I rique Iradi jusserit , nec ille tradiderit : alias videbitur pos- 
( sessionem domini (i) intervertisse, alias contra. Nam nec 
f tune quidem semper domipus amittit possessionem cum 
• reposcenti ei commodatnm non redditur : quid enim si alla 



(1) Telle etl la leçon adoplée par plusieurs MMS. de Ptrfs, par beaucoup 
d'aoïrea ciléa par Gebauer, et par les éd. de Borne, t17ô; Nor. 1^83, elc. - 
Le Dfgeste de Floreoce porte : poitetiione di 
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( qaspiam tait jasta et ralionabilis causa non reddencli (i) ? 

I non uUque ejus rei possGSsiooem intervertit (t), > 
11 faudrait , en second lieu , si l'on ne devait appliquer que 

la règle générale de l'acquisition , que Vaniimu postidendi fût à 
lui seul suffisant ponr donner la possession au représentant. 
Mais, en aucun cas, cette règle ne peut trouver ici une appli- 
cation pure et simple. — D'abord, elle ne régit pas les fonds de 
terre, parce que leur possession , comme celle de toute autre 
chose , n'est perdue que du moment où le possesseur acquiert 
la connaissance que son pouvoir physique sur la chose a cessé. 
Â ce premier motif il faut en ajouter un second : c'est que la 
règle nemo iibi catuam poaeuionis mulare poteH serait évidem- 
mentviolée;eIlecst, en outre, rcpousséepar un texte précis(3). 
— Ensuite, elle ne s'applique pas aux choses mobilières, 
à l'égard desquelles la règle nemo sibî causam etc., lui est aussi 
d'abord opposée ;ilest en outre un principe que le droit romain 
a consacré pour un motif qui ne prourra être expliqué que 
dans ta section suivante, et en vertu duquel le représentant 
n'est considéré comme possesseur que lorsqu'il a en roéme 
temps commis un furium, délit dont l'esistence exige, pour 
pouvoir donner lieu à la possession , une conlrectalia , c'eat- 
à-dire qu'il faut physiquement loucher la chose et dans le but 
de la voler {*). Il serait, à la vérité , concevable que le repré- 



(t) Cpr. L.I3 tn T. D. âevi.—Vat pareille Juste cnaie serait, par exemple, 
l« droit de réleation k cause de rsctlou eommodati contraria. 

(9) Non 1481. — H»I. — De même l'éd. de Veoise, 1485, arec une 
'IranïcriptioD complètement InslgniBante ( po», ejut rei). — Le Digeste de 
Florence et les antres portent : no» vliqw vt potienlonem y'u* m inier- 
vertertt. 

(3)L. t9,D.(/eri..'(i....quem dejecisM Ittne videretur, eam enlorl 
•I potteitionem non tradidit. » 

(4) L. 1, $ 3, D. defurlii : <. Sic fs, qui depositum abnegat, non «taliin 
•1 etiam furti leneiur :sedila, si inlerclpiendi naasa occullaverit. u — L. 87, 
pr.D. eod. ; •ilnflllaado deposUum, nemo facit rurlaœ; Dec enim fntlum 
H eit Ipia 1 nfiliallo, llcet prope furtum est. Sed li pomstlontin ejv* apitea- 
« tur interttriendt eauta, bcll furtnm. Nec refert, in digito taabeal annu- 
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sentant n'eât pas encore commencé à posséder par ce motir, 
quoique la possession de son mandant îùl perdue , parce que la 
simple résolution du représentant a enlevé au possesseur la 
possibilité physique de disposer de la chose : dans ce cas , la 
chose se trouverait momenlaoément sans possesseur (i). Cette 
dernière circonstance fait très-bien comprendre pourquoi l'on 
a ajouté, à l'exception que nous venons d'expliquer, une autre 
exception par suite de laquelle la possession du mandant ne 
cesse que lorsque toutes les conditions dont le concours con- 
stitue le vol sont accomplies (i). 



a lum, m daclyliothecB, qaem cum depoillo tenerel. babere pro suo déitl- 
<i Davfril.uDécepisiage il réiulle: l>quela t'nfiilalio aeule Mt insufflianla 
pour coDSiituer le vol j S« que le furtum et l'acquisition de la possHiluD 
sont Inséparables, et que, par conséquent (ce qui nous imporle surlonl ici), 
la pDSBcsilon n'esl pas encore acquise p^ir la itifiliatio; 3° qu'il donne deax 
exemples dans lesquels il n'exlsU ni vol ni possessloo. Si cela est évident 
pour la daclyltolhaca, cela est également Incontestible quant t Vannulm 
in d!gito ; l'on louche, en effet, corporellemcnt l'objel, mais non dont le but 
de la touslraire, but qui est désigné dans la L. 1, g 2, D. de furtit, par le 
mol occuUaverit. Averanius {Inlerpr. I, 38, £ 13) a mal compris ces eiem- 
ples, en pensant que le vol et la possession y sont admis. La glose est tombée, 
avaot lui, dans la même erreur; elle porie en note la leçon : datut hypo- 

(1) C'est A cette manière de voir que se rapporte ]a L. 47. D. de pou., 
dont voici, en quelques mots, le contenu : « La possession d'une telle cbose 
est perdue dès que le dépositaire a l'iDlention de posséder lai -même U 
cbose .' mais par là il a'acquierl pas la possession ( et ceci n'est pus eon- 
Iraire i la première proposition, parce que, dans d'autres cas, la passesslon 
d'une cbose meuble est également souvent perdue, sans qu'un autre ac- 
quière la possession). Celte proposition ne souffre eiceptioD que lorsqu'il s'a- 
git d'esclaves, i cause de i'animui reverlendi, qui est toujours possible: 
ainsi, la possession du déposant continue Jusqu'i ce que le dépositaire com- 
mence i posséder (et ce au moyen d'un véritable furtum). o (Ce commence- 
ment de possession doit nécessairement Taire cesser la possession antérieure; 
c'est ce qui résulte du prlncijie : plures eandem rem, etc.) 

{'i) L. 3, S 1S, D. depoti. : «Si rem apud te depositam furti faeiendi 
t> causa contrectaverii, desino possidere : sed si eam loco non moverls. et 
> (al. eii'tinuO inGliaodianimum habeas, pierique veterum, et Sabiouset 

SAVIGNT. 31 
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n faut se garder d'étendre cette modification au delà du cas 
pour lequel elle est créée, c'est-à-dire qu'elle ne doit s'appli- 
quer qu'au cas d'une représentation de la possession que l'îafi' 
délité du représentant fait cesser (i). 

Ainsi, l'infidélité du représentant ne nous fait perdre la pos- 
session, lorsqu'il s'agit d'immeubles, que du moment oii cette 
infidélité est venue à notre connaissance; et, lorsqu'il s'agit de 
meubles, lorsqu'elle constitue en même temps un fitrtum. 

Jusqu'ici nous avons parlé de la perte de la possession opérée 
par le représentant et en »a faveur; examinons maintenant la 



« Caiilus recte respoDderant pouetiorem me manere > qnli fdtloro sine eon- 
» treclitione Scri non poteit, Dec «nliDo (tolo) fuTlnm admiUttur (al. com- 

■ mitlilur). » Bien ne manque i ta clarté de ce paisage ; mais eomm^nt con- 
cilier aiec iui ia L. 47, D. de pou. ? Cette eonclliailon ne peut te Taire que 
de ta maniire suivante. Papinlen dit seulement (I.. 47j qu'il eilslait ausii 
des reiportia pour celte autre opinion (a reipontum est »), ce que l'on peut 
déJidédnireaTec probabilité de antre passage (apteHsue.-.reipaQdernnt»); 
en même temps il cberobe i développer les motifs de celle autre opinion 
(iicujusrei/'ûnfliin itla ratio est a), sani que pourcelalU'adopte lui-même. 

— Voici comment on concilie ordinairement ces passages : Fapinieu dit : 

■ si... libi possidere . ..constilaeris : confeitlm amisUte me poiseiila- 
• nem,B dans la Enppoillion, bien entendu, qu'une conCreelaKo ait pré- 
cédé. A ne considérer que le commencement du passage, on pourrait bien 
admettre cette eiplication , mais la suite n'aurait pins aucun sens. (F. la 
note précédente.) Du reste, elle est déjà rapportée danslaglose, et les aulenri 
Baivanls l'ont adoptée :Duarein, sur la L. 3, § 1S, lt.de poit. lOpp. p. 861); 

— Merenda , Contr, L. S, c. 91. — ATeranius, Inlerpr. L. 1, c. 38, §§ 19, 
90 (t. I. p. 333). — Au surplus, celte controTerse des anciens Jurisconsultes 
appartient àl'bisiotre des deux sectes ou écoles TIa première opinion (L.47, 
D. dtpon.) est celle des Proculéiens ; celle admise dans la compilation ;L. S, 
g 1S, D. de pou.j Tut adoptée par les Sablniens. Hugo, CimlUt. Magazin, 
t. V, p. 133. 

(1) Celte eicepiioD a été étrangement expliquée par Cuperaa (F. Il, c. 3-5). 
Tbici comutent il saisit la régie : it La où l'on ne peut concevoir qu'un fut^ 
tum, les conditions de ce dernier sont en raSme temps celles de la perte de 
la possessiun », et de cette rfgle fausse il tire cetle conséquence, juste dn 
reste, que la L. Z, % 3, D. de pou., ne s'applique pas uniquement Bteicln- 
livement i un trésor qui se Irouve dans la propriité d'autrui. 
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perte de la possession qui s'opère par lui ( mais en faveur d'un 
liers) , c'est-à-dire celte espèce de perte qui détruit le rapport 
de pouvoir physique dans lequel le représentant se trouve avec 
la chose et quiassure, parce dernier, notre possession. Les cas 
que nous aurons à examiner ici ont presque tous été déjà telle- 
ment controversés parmi les jurisconsultes romains , qu'il sera 
très-avantageux, pour la certitude des résultats, de restreindre 
autant que possible, le cercle des objets controversés. — Or, il 
peut y avoir des cas dans lesquels la possession aurait été 
perdue , lors môme qu'elle n'aurait pas été exercée par un 
représentant : dans cette hypothèse , la perte de la possession 
ne souffre aucun doute , et aucune controverse ne peut s'élever 
à son égard. Ainsi , lorsque le fermier d'un fonds de terre le 
vend , que l'achetenr l'occupe , et que le bailleur n'ose pas 
troubler cet achelenr , il n'y a aucun doute que, dès ce mo> 
ment , la possession ne soit perdue. Il en est absolument de 
même lorsque le représentant perd une chose meuble et que ni 
lui ni le possesseur ne puisse la retrouver, ou lorsqu'il confie 
la chose à un tiers, attendu que celui-ci exclut, de même que 
le voleur, la possession précédente , sans tenir aucun compte 
de la possession de ce possesseur antérieur. — Il y a encore 
beaucoup de cas de cette espèce dans lesquels le représentant 
est déjà devenu lui-même possesseur , et il peut alors indubi- 
tablement aliéner sa possession. La question que nous avons 
à examiner peut donc être posée de la manière suivante : Peut- 
on pnrdre la possession far le représentant , lorsque, abstraction 
faite de la représentation, elle devrait être censée conti- 
nuer (i)? 

Or, le rapport de possession naturelle dans lequel le repré- 
sentant se trouve avec la chose possédée , peut cesser de deux 
manières : tan» sa volonté , ou de nn gré. 

Quant au premier cas, aucune controverse ne s'élève. En 



(1) Celle qaestloD se préuotera donc bien molos laureot en nialière d« 
meubles qu'en maliéred'immKablti. 
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effet , lorsque c'est la violence d'antrui qui chasse le représen- 
tant , il n'y a aucun doute que la possession ne soit perdue ; et 
peu importe que le possesseur antérieur ait ou n'ait pas eu con- 
naissance de la perte {i\ D'un autre calé, il est certain que la 
possession ne cesse pas, lorsque, par des causes qui n'ont rien 
de commun avec la violence, le représentant devient inca- 
pable d'exercer notre possession ; par exemple, parla mort, par 
la démence (s) ; et ceci s'applique aussi bien aux meubles qu'aux 
immeubles. 

Il ne nous reste plus qu'à examiner le dernier cas, lorsque la 
volonté du représentant lui-même fait cesser le rapport dans 
lequel il se trouve avec la chose; ce cas est à son tour de deux 
espèces : 

A, Il peut être tel qu'il ne donne i personne la possession na- 
turelle. — Quelques jurisconsultes ont peut-^tre été d'avis que 
la possession élait alors perdue ; mais on ne peut prouver l'exis- 
tencede cet avis, quoiqu'on l'adopte généralement; beaucoup 
de textes se prononcent même pour l'opinion contraire, sans 
qu'ils fassent la moindre mention d'une controverse qui aurait 
existé (3). Toute la décision dépend des textes suivants (4): 



(1) L. 1, S i^,D.dtvi:<t Qaod servut lel procaralor, vel colon us l«nent', 
• dominus videtur possidere : et \ieo fais dejectis ipse d^JJci de possessione 
■ Tidelur, elhm si ignorel eoi dejecloa, per quos posEidebat. • Car, dés ce 
moment, t'ialerdit est fondé et le fond* de terre ne peut plus éire usacipé, 
parce que ta poiseEslon est liolente {vl poutuui eil fundut). . 

(S)L. 60, £1, D. locatf.— L. 35,S1,D. (t«poM. — L. 40, §1, D. (to 
poas. — Il n'y a que les exceptions eonlenncs dans !e dernier passage : • Corn 
i> damlnus possessionem adipisci negleierit » et :asl aemo eilranensnetc, 
qui puissent soulever quelque doute ; mais la première de ces eicepliont 
peut se ramener à des analogies, et ta seconde se railaehe à U dispute dont 
Il va être question. « 

(3]L. 3, S 8; L 41, gS, D. depoH.— L. 7, pr. Ji. pro emtoTt. — l..Z\, 
D. de dolo. 

(1) L'arçument a contrario, an moyen dnqnel nn antre passage (L. 31, 
D. (fe poi$. «... si non deserendie ») serait destiné i prouver la contro- 
verse, est passablement InsiEniBant, puisque tonte liaison du teite nous 
manque. 
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L.^,§1,l>.depoi$. 

* Si.... colonus.... decessissel... non statim dicendum, eam 
( ( se. possessionem ) interpellari... Idem (i) exiittmandwn ait, 
f si colonus sponte possessioue discesserit. Sed bsc ita esse 
• vera , si nemo extraneus eam rem intérim possederit , sed seni- 
t per in hereditate colon! maoserit. > Si c'est oJt'ud qu'il faut 
lire, la controverse est prouvée; si c'est au contraire idem, il 
n';f a aucun motif de controverse. L'économie intérieure de tout 
le texte est favorable à la seconde leçon , puisque ces mots « ted 
hœc ita etse vera t embrassent à la fois les deux phrases précé- 
dentes; tandis que, dans l'hypothèse de la première leçon, on ne 
peut les rapporter que d'une manière forcée à la phrase la plus 
éloignée. Il n'y a que les derniers mots t ted temper in keredi' 
tau, etc. , 1 qui soient favorables à la première leçon ; mais on 
peut très-bien aussi les expliquer dans le sens delà secondeleçon. 

B. Ou bien il est de nature à conférer la possession natu- 
relle à un tiers. La tradition n'est qu'un cas de cette espèce, et 
les jurisconsultes n'attachent, comme de juste, aucune impor- 
tance au point de savoir si la possession naturelle est transmise 
au tiers direclcment (par tradition )', ou indirectement par l'a- 
bandon de la chose fait par le représentant, et sans égard au 
nouvean possesseur qui s'en empare ensuite. — Dans ce cas, la 
plupart des jurisconsultes se prononçaient pour la perte de la 
possession (s) ; mais le passage suivant enseigne positivement le 
contraire (s) : 



(1) La gloM porte : « allas allud. . . alias idem, a (Tan Gipben, Leet. ail., 
p. 635.) — Le manaicrit de Florence a aîi'uii, ainsi que les éditions Impri- 
mées. La plupart des ntannscriU de Paris porteni altud, mais sis d'entre 
eai ont idûm, de même que le manuscrit de Heti, celui de Leipzig et le 
mien. — Gebauer n'Indique Ici, comme bien soavenl , aucnne trace de va- 
is) L. 40, § 1 ; L. 44. § 3, 0. de pote. — h. Z3, ^ i,D. de uturp. 
(S) La L. 33, g 1, D. da pou., ne peni se rapparier Ici , puisqu'elle se 
borne i dire que le représentant ne peut traosmeitre la possession quail ex 
eonetauto. — Cuperns, P. II, c 40. — On ne peut opposer à eette ^oposl 
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L. 3, 5 6, 7, 8, 9, jy.depoa. 

t Id amittenda quoque possessione afiectio ejus, qui possidet, 

< iotuenda est. Igilur etc. etc.— Sed et si animo solo possideal, 
• licet alius iu fuudo sit, adhuc tamen possidet. ■ — Si quis 

< nontiet , domum a latronibus occupatam , et dominiis timoré 
( conterritus, noluerit accedere : aœisisse eam possessionem 
( placet. Quod si servus vel coIddus, pcr quos corpore posside- 
( bam , deee$ierint dûceaerintve , animo (i ) retlDebo possessio- 
( nem (t). Et si alii Iradiderim (s) , amitto possessionem. Nam 
« constat possîdere nos, donec aut noslra voluntate diteateri- 
I mut , aut vi dejecli fiierimus (*)■ — Paul détermine la perte 
de la possession des immeubles ( il ne s'occupe des choses 
meubles qu'au S 13 ). < Danscette possession, dit-il, c'est l'anj- 
mn» (s) du possesseur qui est décisif; » et il développe ensuit* 
cette règle par une série d'applications : a ) la possession se 
perd par le seul effet de l'animui non poÊiidandtib) elle ne se 
perd pas par l'occupation ; c ) mais si le possesseur a eu connais- 
sance de l'occupation , et s'il n'ose se maintenir par la violence 
dans sa possession, il la perd; d) lorsque l'esclave ou le fer- 
mier, par lequel nous exerçons notre possession, meurt ou 



tloD «I imporlanle. qui a également l'aoïlogie ea sa hTetir, la L. 3t, § S, 
D. de pou. (uquf alleDuo rem precarlo TogiTll, si eandem a domino con- 
duxil : posieuio ad domlnum reTtrtitur ai , car en général Is rogant eil lul- 
mAme posscMenr, il D'admiolilre donc pas la possessioD d'anlrul. 

(1) Cod. Bhed., Edd. Rom. 1476; VeD.US5;VeQ. 14S4;Lued. 150U,1513; 
Parla. 1S3G : a pouidebam, decesterit uel aaimo. b— Nor. 14S^ ; Ual. • pos- 
aidebam, diieenerit {U»\.dàMMerint)-\t\ anima. > -^ Les maauicrilg por- 
tent : dwuurit, oMdtoeiteHnt, ou dùcttttrit, on ditoeutrlnt; lia ne don- 
nentjaniala la leçon floreoline que naos aïoni reproduite. 

(9) Saaa dlatinguai ai la diâceMuâ a été suivi ou non d'une eceupalio 
étrangère. 

(S]Bdd. Bom. 1473. Nor. 1483, Vcn. U8S, Ten. 1494. Lngd. 1509,1613, 
Hal.Psrii. 1514, ISSQ. > 5«({ si aljllnidtderic (Hal. tradidtrinij. » 

(4) Bal. tdiKtsteriitt.. .fueriiti.n Le rémltat est le même, nuis le pat 
aige n'a plua la mémo liaison. 

(G) Anittuu déaigne ici. comme d'ordinaire, deai idéci dittioetea. 
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abaDdonne Tolontairement la chose, notre possession ne cesse 
pas;«) la {Ktssession vient à cesser lorsque le possesseur opère 
lui-même la tradition de la chose (i). — Enfin , l'on embrasse 
toutes ces applications dans la règle générale que voici : ■ Nous, 
ne perdons la poSEçssion ( d'une chose immeuble ) d'aucune 
autre manière, que volontairement ou par une d^ectio. i Cette 
conclusion démontre, delà manière la plus complète , la.néces- 
site de la leçon florentine, et, par elle, la justesse de notre in- 
terprétation. 

Ainsi , il a été question de deux cas : dans le premier, le 
représentant avait seulement abandonné la possession naturelle; 
dans le second , un tiers avait en outre occupé la possession : il 
est potiible q«e les opinious des anciens jurisconsultes aient été 
partagées sur le premier cas ; mais il est certain qu'elles l'ont ' 
été sur le second. — Comme Justiuien a statué, dans une con- 
stitution spéciale et par égard à une controverse des anciens ju- 
risconsultes (ij, ■ que l'infidélité du représentant ne nuit pas au 
possesseur {s) , et que par conséquent elle ne Tait pas cesser sa 
- possession ; > il s'élève la question de savoir si cette disposition 
ne se rapporte qu'au premier cas, ou si elle les embrasse tous 
deux {*) î 



(1) PlDsIenn ont doDté, poar cemoUf, de l'ciactitade de la Ie;on airadi- 
4trim n, parce qu'alori ta propotllion aurait été trop connue pour que Paul 
HloitdoDaélapelnedel'étaltlireDlenQCt ciprés. UalBiciil s'agissait d'abord 
de démontrer la liaison de plusieurs propositions ( presque loutes tré.<i-coD- 
pues) avec une règle générale, et ta second lieu ii t aviil, dans la tradition, 
des cas où il n'était nullement superflu de prétendre et de prouver la perle 
de la possession : cpr. L. 17, g i, D. ije poii, 

(S)CoDSI. IS, C. ilepois. 

(S) QuBli]UGS-uni ont entendu ceci d'un droit de répélilion ; rnals 11 est i 
remarquer que lesprinciiies généra ni n'accordent nullement un pareil droit, 
et il n'est pis question d'introduire ici un nouveau mo yen de droit; en second 
lieu, on ne pourrait alors nier qu'il t eût un prajudicium. 

(4) I) ne peut y avoir de ■controverse quant i la question de Mvoir al elle 
eeneerne le premier cas : en outre, le premier est entièremenl compris dans 
le second. 
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Noos sommes d'avis qu'elle rdgît les deux cas à la fois, et 
nous fondons noire opioion sur les motifs suivants: 

J. Il n'est nullement prouvé qu'il ait existé, sur le premier 
,cas, anecoatroverse parmi les anciens jurisconsultes, et cepen- 
dant Jusiinien veut décider une contestation. 

fi. Au contraire, l'existence de la controverse est compléte- 
menl prouvée pour ce qui concerne \4 second cas , et il serait 
d'autant plus incompréhensible de l'avoir laissé indécis, qu'il 
est dans une liaison intime avec le premier. 

C. Les mois: * ...definimus, utsive servus, siveprocurator,... 
( corporaliter nactam possessionem dtreliqwrit, nel alii prodi- 
* deril, desidia forte vei dolo, ut lociu a^eriatitr alii eandem 
t possationem delinere : nihil penilus domino prajudicii gene- 
c relur etc. etc. i désignent évidemment chacun de ces deux 
cas en particulier ; il faut les interpréter d'une manière très- 
forcée, il faut les considérer comme insignifiants et superflus, 
si cette antithèse ne s'y trouve pas ; cette considération puise 
encore de la force dans la circonstance que les anciens juris- 
consultes ne font pas de distinction entre la tradition el la dé-. • 
réliction, suivie de la tradition par un tiers. 

D. Enûn, la répétition générale : ( Hoc enim tantum sanci- 
f mus, ut dominus nwUamodti aliquod discrimen suslineatoA 
c hû qHos trantmiierit... > 

D'après l'autre explication, ce serait précisément l'acte du 
représentant qui amènerait la perte de la possession , puisque 
l'occopalion d'un fonds de terre , sans que le possesseur en ait 
connaissance, ne peut, à elle seule , enlever la possession. 

L'interprétation de ce texte était déjà très-controversée parmi 
les anciens glossateurs(i).lls se divisent, ainsi que les j uriscon- 



(l)UgloM, «nrliConil. 13, C. d« pou. — Aion , sur la Const. 12,C. (b 
pots. fLeclura, p. 670,) —Azoa, Summa, Ht. dépôt*., n» tS (M. 1S5). — 
Vi&ceniln, Summa, til. dépôts. ip.SS^).— Tlogetlat, Deaallnomicli len- 
Untiit, p. 19S (derrière Placentla, D« car. aet. éd. Mog. 1S50, la-B")- ~- 
BolKd, Tracl. j'ud. ord. p. 498, 439. — Odfred, sur tel L. S et 40, D. de 
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suites tnodenies, en deux paiiis principaux : le premier parti , 
dont nous avons ici défendu l'opinion, admet la contînualiou 
de la possession , sans distinguer si le représentant abandonne 
simplement la chose , ou s'il la transmet à un tiers (i) ; l'autre 
parti n'adopte la continuation de la possession que dans le pre- 
mier des deux cas {9). On trouve encore, tant chez les glossa- 
teurs que chez les juriscousultes qui les ont suivis, une multi- 
plicité de modifications de ces opinions, produites, pour la 
plupart , par une connaissance incomplète des sources. 
' Au surplus, ce tettese rapporte aussi bien aux choses meubles 
qu'aux immeubles {posteiiionem cwjtucanque m ) : mais les pre- 
mières réuniront rarement les conditions nécessaires pour 
qu'il puisse recevoir une application. 



pou. (fol. 56, 69), etiQTliL. fin. Ceod (M. lOS). — Menocb, De reeup. 
pou., remed. 14, n" 17-33. , 

(l| Vso Giplien. sur la L. tS, D.dtpoti, {ttct. ait. p. 536; quelques pa- 
fettuparaianl il parUifealt l'avis conlralre, p. 42S, 4S).) — Merillius, dans 
te* 5» Becii. {Opp P. Il, p. ISO.) — Tlnnius , sur le S 5, ). de inlerdletii. 

— MtUu» , dans «es Dîis, ad L. f. C- de pou. Llps. 1600. — Oppenrilter, 
Deci$. Imp. Synt., cont. 50 imp. Juttin, Deùii. VleoDie, 1739 , Id-4* 
(P.70Î-T ). 

. (3)Cuj«s, BurlsL. 5, SB, 0, D. dt pOi$. (0pp. VIII, S58; cf. V, 711; 
IX, 1018.) — A. Fflbpr, De «rr. pragm. IV, 2. — Bamos, De poi>. P. II, 
e. },§i3.(Meerm. The*, l. TU, p. 07.) — Cuperus, Z)epof«. P. U.c. 39. 

— Fleck, Depou.p. 119, 113; Dt it^rd. unda «f, p. 77-80.— "niibiul , 
J3»b»rBetUx,%U. 
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DES INTERDITS. 



Les sources parliculières auxquelles nous renvoyoDS pour la 
matière des interdits, sont les litres Deinterdictisdes foslitntes, 
des Pandectes et du Code. A ces sources, nous ajouterons 
maintenant Gaj us, Uv. IV, g 138 et suir.de ses /tud'lulM ou Com- 
mentaira.' 

Autenrs : 
• Rottède,Tractatusjudiciariiordinii.Coion. i$9i, in-fol. — 
Lesparties'de cet ouvrage qui appartiennent à la matière des 
interdits sont : la deuxième De inlerdklù ( p. £3-109 ) , et la hui- 
tième De conititvtionibtts qvibus violentiœ puniunlur (p. 597-43â). 
— Ce Livre n'a pas l'importance des autres ouvrages de cette 
période : il renferme moins des recherches théoriques que des 
règles pratiques et des formulaires pour l'introducliou des ac- * 
lions possessoires. 

Menoch, DeadqvireHda.retiHettdaePrecuperandapo$tetsione. Les 
deux premières sections de ce livre ont paru à Cologne, en 1SS7; 
l'ouvrage entier, Ibid., 1577, et plus tard très-souvent ; par 
exemple, en 1624, in-fol., à Cologne. Nous ignorons la date 
de l'année où l'édition originale parut à Venise. — Cet ouvrage 
est destiné aux praticiens et a pour objet tout ce que les auteurs 
bons ou mauvais avaient écrit sur la matière. C'est en vain que 
l'on y cherche quelque chose qui soit propre à l'auteur; mais 
l'ensemble est assez supportable , pour qu'on puisse considérer 
lelivrecomme un recueil dematériaux qui n'est pas sans utilité, 

Doneau, XV, 52-38, et sur le Code, VIII, 4, 5, 6, 7.—^ 
f. noire Introduction. 
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Fridems Hicdanus , Jh inttrdietit. — V. Vlntrodmtion. 
Retes, Dt inkrdicti». — F. aussi V Introduction. 
Hmhàld, Zeitschrift fur geKkicktl. Xechtsw. III, p. 5H8et suiv. 
Aujourd'hui, l'ouvrage le plus importaat sur la matière est : 
HoIIweg, Uandbuch des Civilproce$Mt, 1. 1, § 57. Bodii, 4834. 



3 54. JVott'on de$ inUrdit». 

Toute possession trouve sa garantie et sa protection dans des 
interdits : nous devons donc commencer par déterminer la nO' 
Uon des interdits en général. 

L'essence de l'oclto consistait en ce que le préteur annonçait 
dans son Ëdit, pour les cas qui y donnaient lieu, non pas qu'il 
agirait lui-même, mais qu'il constituerait el instituerait unjure 
[jadex ) pour décider la contestation [jwdieivm dabo ). Toutefois 
le magistrat ne nommait ce juré que si les faits étaient contes- 
tés; au contraire, s'il s'agissait de débattre un point de droit, 
ou si quelqu'un commettait envers un autre une injustice évi- 
dente, sans pouvoir s'appuyer sur une apparence de droit, ou 
si les faits étaient consianls par l'aveu du défenseur devant le 
préteur ( confessio ) , il n'y avait jamais lieu à nommer un juré, 
et le préteur décidait lui-même définitivement la contesta- 
tion (i). 

Sous ce rapport , la procédure dans les interdits différait de 
celle des actions ordinaires. Quant à eux , il n'était jamais ques- 
tion, dans l'Ëdit, d'un juré {judex ) ; le préteur rendait direc- 
tement nne ordonnance ou une défense, ce que prouvent les 



(1) U* L. 5, g 1, S; L. S. S 10, D. d> op. nov. numr., se rapportent 
i dM et* d'injuttice noloire qui n'admellent polnl de ronteitntlon, el daoi 
lesquels l'eiécution immédiate Élait ordonnée. Cpi.TsciLe, annales, XI, 6 t 
• Suillus el CoiiuIiiDU* el céleri qui non judicium, quippe ut # maufftt' 
nlot.md ptenam ilatni videbaot s elc. — L'aveu (eonfeiiio) est Ittitéau 
Digesie, XLll, 3, su Code, VII, 59, et par Paul, 11, 1 , S 5. 
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expressions usitées dans ces interdits : veto, exhibeas, retli- 
tuat (i). Lorsqu'il se présentait un cas de celte espèce prévu 
par l'Ëdil, le préteur donnait immédiatement, sur la réclama- 
tion du demandeur, l'ordonnance promise pour ce cas , sans que 
la preuve du fait ait dû être préalablement administrée, mais 
toutefois en présence des deux parties (s) ; de sorte que cette 
procédure offrait la plus grande ressemblance avec celle que 
l'on connail en Allemagne, sous le nom de Mandat^roceu (s). 
Or, deux cas pouvaient se présenter : ou bien le défendeur ac- 
quiesçait à la prétention du demandeur, et toute contestation 
était terminée {*) : ou bien le défendeur niait ou opposait des 
exceptions; alors on donnait un jur^ ou ju^e {judex.arbiter) (s), 
et l'ocdonnance que le préleur avait d'abord rendue, revêtait 
d'elle-même la forme de l'instruction du juré(/brmula) (s). 

Le résultat final pouvait donc être dans les interdits absolu- 
ment le même que dans les actions, et la différence qui existait 
alors entre les uns et les autres consistait plutôt dans la forme 



(1) ZelUehrift fUr gtichiehtl. Sechaw. III, 306, 367. — C'eal laul ce 
qaa Gijui s «n Tue lorsqu'il dil, § 139 : • prelor aul proconaal principihter 
<i auctoritatem suiin,fliiiendis cantroverslls proponiLs C|ir. ZiiUch.,lU, 
, 305, 366. 

13} Hollweg, p. 384. (Chingemeiit de l« G< éd.) 

(3) Od s'éloigne diTantage du la rériié ea la comparant an tummarHtil- 
mum. Huber, Pngltel. Ilv. 43, epllog. 

(4) L. 6, S 3, D. ds confetti». — Moaa ne todIoiii cependant pai dire qae 
retécnlloa ■'ensuirall immédiaicment; nous crojona, an coptralre. qu'il d't 
avait que des nioyea* de contrainte indirects dsna le ptrlculum Judictt, i 
cauie des rpamlonei dans le jmjitrandum in lltem, elc. HaMweg, p. 33> 
ctsalv. (Add. h]» 6' éd.) 

(5) Gi]u«, IT, g 141 : • Nec lamen cnm qaid jnMerlt flerl, >at fierl pro- 

• hibuerit, atatlin peractnm est negotiun, aed ad judicem recuperatores» 

• Itur et ibj editli forniulii qnvrilar an allquld adTersiri pmtorit cdlclam 
■ taclam lit. Tel an ractum non ait quod i> fieri juiserit. « Cpr. Tbéopbile , 
tar le pr. J. de interdiclii . 

(6) Cession que les editce formula s'appliquaient. (F. la note prit.) ~ 
Cpt.AKeDDa diniGeetiui, p. 68: « lutetdlciirormal>)lligatur;> etTbM- 
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et dans l'expression que dans la chose elle-même; mais cette 
différeDce dans les formes reposait sans doute sur ce motir pu- 
rement de fait, qu'une simple ordonnance termine bien plus 
souvent la contestation dans les cas des interdits, que dans les 
cas des actions (i). Cette sJmililude intérieure des interdits et 
des actions nous explique pourquoi les premiers sont aussi tou- 
jours considérés comme des ordinarii judicia (a) , et qu'on les 
oppose à tout ce qui se fait extra ordintm, soit qu'il consiste en 
ce qu'on se livre devant le préteur, sans juré, à l'eiamen d'un 
fait (3), soit qu'il consiste, en cas d'un droit notoire, dans l'eié- 
culion immédiate (4) : exactement comme nous venons de l'ob- 
server quant aux actions. 
Ce que nous venons de dire nous fait aussi comprendre, 
' pourquoi les véritables interdits disparurent en même temps 
que l'ancien ortJojtuJtctorum, Il parait, à la vérité, qu'une or- 
donnance de faire ou de ne pas faire émanée de l'autorité eût dû 
être applicable à toute procédure, quelle qu'elle soit; maison ne 
se formait pas une idée aussi générale des anciens interdits. On 
les considérait plutôt comme des ordonnances formeltei, desti- 
nées à servir d'introduction à la procédure que nous avons tra- 



(1) [Add, i la 4* éd.] Celle mtolère de voir est, diDises polnls esBenlids, 
la même que celle établie par Hugo, dans tes Gatt. Angeii. 1804, p. 396, 
el que nous aiODS désapprouTée dnoB les deux premières 'éditiODS , par une 
trop grande aiBirailaiton des interdilBaTec leiactiana. Gajui, §g 139 et 141, 
la confirme parlai le ment. 

(3)FroDimus,dant GceïiuB, p. 41 : « Ad Inlerdiclara. hoc est jure ordl- 
a oario, litlgalnr. ■ — L. 1, g 2, D. li venlri» nom. .■ < Si eum per inler- 
a diclam ad jus ordiDarium remiBcril. u La Tormule mentionnée i la noie 
précédente noua ludique la mAroe cbose; elle est toujours un signe de l'or- 
ditMriumjudicium. Cpr. Clpien, XXV, 12. 

' (3) L. 3, S 3, O. (I« lib. exhib. a Ccelernm eeuat Mtrdiclum, et aucce- 
u derc polerlt nolio praloris, Ht ajnul eum diictptttur, ulrum quls la po- 
■ teslate sil, an non lit.» 

(■J)1..1, § (,D. dtiah. txhih. — L. t,§3, D. de mijrawdo, — L3. pr. 
D. necff /lat «1. — L. 5,S37, D. ut in pot». Ugat.— h. \,%1, D.fitwn- 
trit nom. — L. 1, g 1, D. d» intpîc. ventre. 
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tée plus haut, et d'inslruction au juré; ces ordonnances ne ■ 
pouvaient donc plus avoir de sens, depuis que celte procédure 
et ce juré avaient cessé d'exister. Voilà pourquoi les interdits 
se transformèrent alors en moyens de droit ou en actions ordi- 
naires, auxquelles il ne resta de leurs anciennes qualités dis- 
iinclivesque le nom (i). Nous les trouvons déjà, sous cette 
forme, dans les collections de droit de Justinien, et c'est ainsi 
qu'ils nous ont été transmis, de sorte que, sous cette nouvelle 
forme, on pourrait également les appeler actionei (3). 

Si , outre la position dans laquelle se trouvaient les parties 
dans les interdits, nous examinons la forme de procédure dans 
tous ses détails, nous apprenons par Gajus, qu'elle était sou- 
vent très-compliquée, puisqu'elle pouvait donner lieu à des 
sponsions, de resLipulatiaos, et lorsqu'il s'agissait de fruits, à ' 
nue vente aux enchères très-remarquable, de sorte qu'il arrivait 
assez souvent que le défendeur élait condamné à cinq presta- 
tions différentes (s). Ainsi, lorsque la plupart des jurisconsultes 
modernes enseignent, du moins tacitement, que la procédure 
relative aux interdits a été tout à fait sommaire, leur opinion 
est non-seulement dénuée de fondement, mais encore directe- 
ment réfutée par ces faits. Tout ce qu'on peut leur accorder , 



(1) Const. 3, C. da inUrdfcii* ; « . .. Ia(«TilicU *a(cm licet in eilraordi- 
■ nariis judicii) proprie locam non habent, tamen ad eiempluoi eorum re> 
» agllur. B — Bubr. Dig. XLIII, 1 : ■ De Interdlcti* «Ive eitnordJaarilB ac- 
B lioDibus qus pro bli competant. » — Cpr. le g 8, J. ij« Interd. — Conil. 17, 
C. </«act, etnti. D'ipréicei teite», le changement remonteaumotni aulempa 
de Dloclétien , et il n'y a aucun molif pour croire , arec Van Gipben , Ex- 
plan. Cod. P. II| p. 363, S70, que cet paieages ont è\é interpolés et que Jui- 
llDJen est l'anteur de celle innovation. — Toulerota, il faut admettre que lei 
Interdits ont encore continué k eilsler comme simple forme pendant quelque 
temps après la meïnre qui a rérormt la procédure. Uollweg, p. S93. (Add. h 
la 6' éd.) t 

(3) C'est h tort que Sigonlus, Be jud. 1, 16 ; Cujas, Paratill. Cad. TIU, 1 ; 
TInnius, ïnr le pr. I. de inlerdiciii, attribuent l'eiamca et la décision au 
préteur lui-même. 

(3 GaJus, IT, g 1G7. 
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c'est que les interdits donnaient lieu à une procédure tout à fait 
sommaire , lorsque le défendeur se conformait immédiatement ji 
l'ordonnance , el qu'on n'en venait pas au procès : mais lorsque . 
ce dernier avait lieu, il n'était pas plus sommaire que la procé- 
.dure des actions (i). Aussi pqssédons-nous, dans le plaidoyer 
que fit Cicéron pour son client Caecîna, unepièce faisant partie 
d'un pareil procès, et qui ne parait pas plus sommaire que les 
autres discours judiciaires du même orateur (t). 



§ 55. Des mterdiu poueuoirtt. 

Nous n'avons fait ici mention des interdits en général que 
jtarce que la possession est aussi protégée par des actions de 
celle espèce. Les actions possessoires sont donc des interdits, 
sans avoir pour cela rien de commun avec les autres interdits 
que l'identité de la procédure, circonstance qui n'est pour nous 
d'aucune importance. Nous allons déterminer la notion des ac- 
tions possessoires ou des interdits possessoires, parce que 
toutes les actions possessoires sont en même temps des inter- 
dits. 

En général, cette définition ne donne pas lieu à de grandes 
difficultés. On appelle m ciWtcaft'o l'action que le demandeur 
base sur son droit de propriété; actioemti, celle qu'il fonde sur 
une vente {emtio); de même, l'on agpelle actions possessoires, 
celles qui se basent sur la positssion du demandeur , c'est-à-dire 
celles qui peuvent être intentées sous la condition que le deman- 
deur a réellement acquis un droit de possession (jus potBtMionû). 
L'application de cette notion aux interdits qui tendent à con- 
server et à recouvrer la possession ( interdieta retinendta et 
recttperandœ positssionii ) , ne rencontre aucune difficulté; mais 



(1) Celte observation flnile a Hé ajoutée, pour la.premiéri tala, dans la 
À' édition ; le renvoi i Clcéron est une addition à la 5*. 

(2) Cpr. sur celte question : Savlgny, dsaa la Zallich. fur geichtehil. 
.RechUw. Il, p. 339-ST9. Il faut surtout remarquer l'oplulon émise par Hoil- 
weg, p. 300 el suiv. 
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lorsqu'il s'agit d'interdits qui ont pour but l'acquisition de la 
possession {interdicta adipiicendte pot»euionU), le demandeur ne 
prétend ni posséder actuellement, ni avoir jamais eu la posses- 
sion. Toutefois , ou pourrait imaginer deux mauicres de réduire 
ces interdits aux mêmes idées fondamentales que les autres 
actions possessoires : 

A. En supposant l'existence d'une fiction, en vertu de la- 
quelle on considérerait la possession que nous avons le droit 
d'acquérir, comme déjà eOectivement acquise (i). Hais on ne 
peut arbitrairement adopter une telle fiction , et il faudrait, 
avant tout, ei) apporter la preuve: elle beurle môme contre toute 
analogie; car, pour les interdits qui tendent à conserver et à 
recouvrer la possession, le fondement de l'action consiste, 
outre la possession, dans une forme déterminée de trouble 
( telle que la violence, etc.), qui n'est certes pas nécessaire en 
inalière d'interdits dont le but est d'acquérir la possession ; de 
sArte qu'une possession fictive conférerait plus de droits qu'une 
possession réelleroentacquise. 

B. En regardant, comme leur base, la possession d'une autre 
personne dont le demandeur serait le successeur. L'on ne pour- 
rait, dans cette hypothèse, faire valoir l'interdit quorum bono-' 
rum que dans le cas où le défunt aurait eu la possession juri- 
dique de la chose; et ce n'est que par suite de ce rapport avec la 
possession , que cet interdit deviendrait une action possessoîre. 
Hais c'est précisément ce rapport qu'on suppose avec la posses- 
sion , qui est faux; la possession du défunt ne constitue nulle- 
ment une condition de l'application de cet interdit (s), et il n'y 

(1} Cette Idée Tient de Doneaa, Comm. jur. civaii.XY, 37 (p. SU). 

(3) Le seul teite qui pourrait faire douter un iustant de ce que nous avan- 
çons, est le Bulraot (Paal, III. 5, Ig) : i lu possessiouem earum rerucn, qiiïi 
<r moriis lempore tettatot non poiiedit, beres scriplus, priuequatn jure or- 
a dinario eiperlatur, improbe milli desiderat. " Mais cette mi'iifo de l'bé- 
rltier teelamenlaire, i laquelle se rapporte aussi l'Édlt d'Adrien, diffère beau- 
coup de l'iDterdil; on lui oppose même ce dernier (ijure ordlnario»), de 
sotte que noua pouTooa , au coolraire , invuquer ce texte en faveur de notre 
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a pour nous aucun motif de restreindre le droit de l'héritier, 
d'intenter cette action. Nous devons donc conclure de tout ce 
que nous venons de dire, que les interdits qui ont pour but 
A'acqaériT\zpo6session {interd. adipiicendŒ poueisionù) nerepo- 
sent pas sur les mêmes idées fondamentales que les autres ac- 
tions possessoiree. 

On ne peut cependant nier que les Romains eux-mêmes ne 
placent sur la même ligne les interdits qui ont pour but d'ac- 
quérir la possession , ceux qui servent à la recouvrer et ceux qui 
teudeDl à la retenir (i) ; c'est de cette assimilation que tous nos 
jurisconsultes ont formé leur idée générale des interdits posaes- 
soires , qui ne leur semblaient être alors que des interdits ^t 
ont la possession pour but. — Donner une pareille définition, c'est 
n'en donner aucune, puisque la possession peut sé rencontrer 
et ne pas se rencontrer, comme but, dans la plupart des actions, 
circonstance évidemment tout accidentelle. C'est ainsi, par 
exemple, que la restitution de la possession est le véritable but 
de l'actiopigneratitia; les actions émit, locati et un grand nombre 
d'autres peuvent avoir le même but, et, certes, il n'y aurait au- 
cune raison pour exclure toutes ces actions de la définition vague 
des actions possessoires. Aussi le seul texte qui parle, dans ce 
sens indéterminé , de moyene possessoires , embrasse-t-il en 
termes exprès les interdits , les actions et les exceptions (i) : au 
contraire, ces trois classes ne portent point la dénomination 
commune de possbssoria inlerdicta, mais bien celle d'interiieto 
REi FAMiLiARis (s) ; on CQ fait encore mention , comme s'ils ren- 
fermaient tout les interdits (i) ; on donne même , comme fonda- 



(1) L. a. § 3, D. de inlerd. — § 2, J. eod. — Gsjus, IV, § H3. 

(fi)L. 1,S4.D. uHpo»..'H .. . oiDDii de poiutUone eonlroveriia aul eo 

• petlinei, ut qiiod mo possidemuB, nobit reslilaalur: tulad boc, ul retl- 

• n ère D obi s liceat quod poisidemus. Res[itul« (resiilueadx] posaessioais 
s ordD aut interdicio eipedilur, aul per aciionem. Retinend» itique pns- 
<[ KisioniB duplex via est, aut ezcepifo, aal ittlerdietum. ' 

(3)L. 9, §3, D.deint. 

{i) S 2, J. de interdicti». — Ga}u(, IV, § HZ. 

SAVI^T. SI 
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mentale (i) , une division des interdits qui ne nous permet pas 
d'attribuer aux trois espèces nue même nature et de les ranger 
ensemble. Enfin, le motif qui noua paraît le plus décisif contre 
la définition ordinaire est celui-ci : les véritables interdits 
possessoires ont des délit» pour fondement : or, si le préteur, 
au lieu d'accorder un interdit pour le cas de d^eetio. avait 
donné une aclion, il n'ya aucun doute quecetleacftoi/ect aurait 
été assimilée à l'actio vi bonomm raptonttn et d'autres sem- 
blables; mdia alors aussi personne n'aurait pu avoir l'idée de la 
comprendre dans la même classe d'actions que l'interdit quorum 
bonorum ; il s'ensuit que l'on ne peut non plus maintenant se 
permettre une pareille classification, puisque l'introduction 
d'un interdit, à la place d'une action , est pour nous sans au- 
cune importance, et même tout à fait accidentelle, d'après la 
manière de voir des Romains, c'est-à-dire qu'elle n'était point 
exigée par la nature du droit qu'on voulait ainsi poursuivre. 

Les interdits qui servent à conserver et à recouvrer la posses- 
sion { interdicta relinendœ et recuperandœ possessionis) sont donc 
les seules actions possessoires ; elles interdits qui ont pour but 
d'acquérir la possession {interdicta adipiicendœ ponenùmit) n'ont 
rien de commun avec elles. Il y a plus encore , ces derniers n'ont 
même rien de commun entre eux , ce qui est facile à prouver par 
leur énumération, et résulte de leur dispersion dans les 
endroits les plus différents de nos sources. L'interdit qvorwn 
ionorwn ne diflère point, en droit de Justinîen, de la pé- 
tition d'hérédité possessoire ( hereditatîs petitio postettoria ) ; 
l'interdit qnod Ugatorvm repose, comme la possession tout 
entière et tant d'antres matières, sur un principe de droit 
tout particulier que l'Ëdit avait d'abord établi : l'interdit de 
glande legenda ne forme, dans son essence , qu'une action ad 
exhibendum appliquée à un cas spécial; l'interdit Salvien n'est 
qu'une autre forme de procédure pour l'action Servienne (*) , de 

(I) %\,J.ae m(. — GajuB, IT, S 1*3. 

(9) Dooean {Comm. SV, 3T) en énnmère eorore deux oulcei : l'interdit 
de tatutii exhibendi» et celai da miau$ in poatuionem. Hais cea deux 
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mime que l'interdit /rauifatoWum pour l'action Paaliénne (i). 
Le priocipe posé que les interdits possessoires reposent tou- 
jours sur la possession juridique du demandeur, décide aussi de 
la preuve qu'il faut subministrer : il incombe donc au deman- 
deur de prouver l'existence de la possession dans son chef. La 
question suivante s'élève cependant à cette occasion (a). L'allé- 
gation du demandeur se rapporte nécessairement à l'existence 
de la possession , à une époque déterminée ; par exemple , lors- 
qu'on réclame l'interdit ult possidetU , elle se rapporte à la pos- 
session existante au moment où l'action est intentée; lorsqu'on 
recourt à l'interdit de et, c'est le moment de la déjection qu'il 
faut considérer. Or, est-il nécessaire de prouver l'existence de 
la possession dans cesmomenti,o\x suffit-il de prouver que le de- 
mandeur on son auteur a acquis la possession à une époque 
quelconque , de sorte qu'il serait réputé l'avoir toujours conser- 
vée depuis ce temps, jusqu'à ce que le défendeur ait fourni la 
preuve que cette possession a été perdue par la suiteT On sait 
que la même question se présente en matière de revendication , 
et qu'elle y est affirmativement résolue (s). L'analogie parait 
exiger que cette règle trouve aussi son application aux actions 
possessoires : mais nous ne pouvons adopter cette opinion. Il y 
a , sous ce rapport , entre la propriété et la possession cette dif- 
férence essentielle, que la continuation de la possession ne 



tnlerdils n'oni pas la possession poor but, et ae nous coacemeol donc pas.— 
Aussi les deoi Interdils dont nous ue conDsissons l'extsleace que par Gijus, 
Sgl4S el 146, les interdils poMEMoHum eltecloriwn n'ont onpea de m- 
semblance qa'arec i'inlerdil quorum bonorum. 

(1)1. 67,S§ 1, 2, D. ndJc. ïTe6É«. — L. 96, pr. D. (le «>I«r. — L. 10, 
pr. D. quce in fraad, cred. 

{2} Ce» recherches sur la preuve ont été ajautâes pour la première lois i 
la *• édition. 

(S) Cons[.16, C. de probationibui.— \ ont , ^d PantUclai, VI, I , g 34.— 
Kruer, Veber den Betceii dei EigtnlJtums.YieBoe, 1B10, in-8°. — CepriU' 
clpe se trouTe déji énoncé, dans l'eiceptlon rat vendila et tradita, tel que 
la législation de Justinien nons le présente, quoiqu'il ne se trouve pas dans 
la forme originaire de celle eicepllon. 

as. 
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reposast pxs sur des faits continus, échappe à l'observation , el 
que la preuve en est non-seulement difficile, mais même im- 
possible, tandis que la possessiou, résuitaDld'un rapport phy- 
sique incessant dans lequel on se trouve avec la chose, se 
découvre facilement et est susceptible d'une preuve. Tout ce 
qne Ton peut accorder à l'opinion opposée , c'est que le rapport 
physique, sur lequel nous venons de nous appuyer, est d'une 
nature tant soit peu indéterminée. Voilà pourquoi il faudra lais- 
ser au juge une grande latitude, quant à l'appréciation de la 
preuve de ce rapport , et prendre en considération ta possession 
antérieurement acquise, en tant que la présomption de conti- 
nuation actuelle peut en être déduite; cette présomption aura 
d'autant plus de poids , qne le temps qui s'est écoulé depuis l'ac- 
quisition sera plus court. Hais si l'on voulait admettre qu'en 
matière de possession la preuve de l'ocgmittionest seule requise, 
comme eu matière de propriété, il est certain qu'on ne pourrait 
pas l'admettre d'une manière absolue ; on devrait toujours re- 
connaître cette différence, que l'acquisition, en matière de 
propriété, peut aussi s'opérer dans te chef de la personne dont 
nous sommes héritier; tandis qu'en matière de possession, le 
demandeur doit prouver avoir acquis lui-même la possession, 
puisque la propriété se transmet à l'héritier, et nullement la 
possession. — La question à l'examen de laquelle nous nous 
sommes livré ici, se présente en matière d'usucapion, de la 
même manière que dans les interdits; de telle sorle que la 
preuve du commencement de la possession n'est nullement suf- 
fisante, lorsqu'il s'agit de l'usucapion, — Cette question a d'ail- 
leurs beaucoup occupé lesanciens jurisconsultes, bien qu'il n'eu 
soit presque plus question chez les modernes. Placentin et Hu- 
golin adoptaient U présomption de la possession antérieure, et 
l'appliquaient à la possession présente; Johannes la rejetait par 
le motif que la possession se perd plus facilement que la pro- 
priété {i). Les jurisconsultes des temps postérieurs aedécla- 



(1) Glose, sur la const. 16, C. de probat. 
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rèrent , pour la plupart , en faveur de la présomption , mais en 
y apportant tant de restrictions et d'exceptions, qu'en dernière 
analyse ils ai-rivaient presque au m^e résultat auquel nous 
avons tâché de parvenir (i). Plusieurs d'entre eux admirent, par 
exemple, que la présomption cesse , lorsque plus de dix ans se 
sont écoulés depuis que la preuve a été subœinistrée; d'autres 
disaient , avec plus de justesse, qu'une ancienne possession 
présente plus de probabilité qu'une nouvelle, et qn'oa devait , 
à cet égard . tout abandonner à l'appréciation du juge (s). On 
était déjà beaucoup plus d'avis que la possession, dont l'exis- 
tence a été prouvée à deux époques différentes, est présumée 
avoir continué pendant tout l'intervalle, et le Code français a, 
consacré cette règle (s). 

g 36. CottHnualwn. 

Nous avons maintenant déterminé ce que nous devons com- 
prendre par interdits posscssoires ; mais il nous faudra encore 
réfuter une objection qui est de la plus haute importance pour 
toute notre exposition. La plupart des praticiens modernes ont, 
en effet, considéré, plus ou moins explicitement, les interdits 
comme des revendicatùm» provîwirei (*} , et c'est cette manière de 
voir que nous examinerons ici. 



(1) AlËtal, De prmtumptionibus, reg. 3 , prns. SI. — Uaicard, JHprobat., 
vol. 1, eoDcl. 170{ vol. 3, coDcl. 1203, en ptrleot en termes eiprés. 

(3) Mosctrd. 1. e. concl. 170, n" 32, 93. — Telle est aussi en réalilé l'opi- 
nion qui sert de base. C. 9, K. 4e probat. — F. plus loin, an § SI . 

(3J Code civil , art. 3334. — Hsllevtlle, t. IV, p. 336, 387, re}etle ie règle 
tlim poaiesiof^ hodi& ponettor, miis il rapporte que l'opiaion commune 
hit dorer la possession pendant dix ani, par la senle Inlention, ce qui vent 
dire , en d'antres termes , que la présomption dont s'agit est éteinte aprèt 

(4) V- pages 39 et iJ, et quant à l'origine de celle opinion : Bariole et 
Cojis, p. 129-13(1. C'est ainsi qu'on comprend ordinairement le pititoirt par 
opposition an poutaioire. ~ On teite d'Isidore qui quaiiSe les interdits, 
uns distinction , de décisions provisoires, ■ peut-être contribué à Taire pren- 
dre racine à l'opinion dont îls'agil(Ori'j)'. T, 39,daQa GodetroT. P. 933). Le 
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Les moyens judiciaires provisoires sont ceux qui ne décident 
la cause que provisoirement, et laissent subsister la possibilité 
d'un nouvel examen et d'ane nouvelle décision de la même gws- 
tùm de droit. Ainsi , par exemple , dans la mmio keredù icripti 
basée sur un testament en apparence valable, c'est le droit de 
succession du demandeur dont on recherche l'existence et du- 
quel on décide; mais le même point peut devenir de nouveau 
l'objet de l'exaAien du juge dans la pétition d'hérédité ( kertdi- 
latis petitio ). Les deux examens se trouvent donc entre eux 
dans les mêmes rapports que ceux qui ont lieu en première et 
en seconde instance. 

Si les actions possessoires n'étaient donc que de pareils 
moyens judiciaires provisoires et relatifs à la propriété, leur 
théorie se résumerait en ces principes : celui qui possède est con- 
sidéré provisoirement , en vertu d'une présomption générale , 
comme propriétaire; mais cette décision, qui intervient dans la 
revendication provisoire ( au possetsoire ) , peut aussi bien être 
réformée que confirmée par suite d'un examen ulLérieur ( au 
pÉtitoire ). — Combien cette manière de voir est erronée, parce 
que le droit des interdits repose sur des causes tout indépen- 
dantes de la propriété , c'est ce que nous avous avancé au com- 
mencement de ce traité ( g 2 ) , et prouvé par la suite à la der- 
nière évidence, en démontrant que les Romains regardaient le 
droit des interdits comme l'unique droit résultant de la pos- 
session à elle seule ( p. 80-82) , et que l'acquisition de la posses- 
sion a lieu, de manière à ne pouvoir admettre que la pos- 
session ait des liaisons avec la propriété ou un autre droit 
quelconque. ( F. la sect. Il , et principalement le g 28. ) — Il est 
nécessaire ici d'écarter les causes qui ont donné lieu à cette er- 
reur , et qui , étant particulières aux interdits , ne pouvaient pas 
jusqu'à présent trouver leur explication. 



TOici : n iDterdictum est, qiiod a judUe non in perpetuum , led pro retDr- 
« mando momenlo ad tempos intérim dicitur : salva proposilione aciioDls 
a ejua. ■ Il en est de même de Vlnterpr. gotkica sur Paol, T, 6, S 1- <•* 
laquelle le texte d'Isidore poorraît tréabieD élre lire. 
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On présente les interdits retinendœ posseBsionis comme des 
priparatifi nécessaires à la revendication , et l'on va jusqu'à pré- 
tendre qu'ils n'ont été introduits que dans ce but (i) : un autre 
texte conseille à tout propriétaire de se servir, s'il est possible, 
d'un interdit par préférenceà la revendication {*). — Mais cette 
mesure préparatoire se distingue évidemment beaucoup de celle 
d'une voie judic.iaire provisoire, parce que l'essence de cette 
dernière ( l'eiamen de la même question de droit ) est extrê- 
mement indifférente dans la première, de sorte que même une 
procédure civile peut servir de mesure à une procédure crimi- 
Delle. Ensuite, beaucoup d'autres actions, par exemple, celles 
résultant d'un contrat , sont dans un rapport tout identique avec 
la revendication , et il n'y a pas de doute que tout jurisconsulte 
conseillera au propriétaire auquel compète, outre la revendica- 
tion , une action résultant d'un contrat , d'avoir recours à cette 
dernière, quoiqu'elle ne soit rien moins qu'une revendication 
provisoire. Enfin, et ceci est notre principal argument, c'est 
par l'effet du basard que ce rapport préparatoire se rencontre 
dans les interdits; car, le droit des interdits n'étant basé que 
sur la posïiession, on peut les invoquer, lors même qu'aucune 
des parties en cause ne prétend à la propriété. 

D'après ce que nous venons dédire, l'usage qu'on fait des 
interdits , pour préparer la revendication , peut être extrême^ 
ment fréquent (s); mais cette circonstance n'est qu'accidentelle. 



(1) L. 1, g§ s, s, D. uH pouidattt. (§ 4, D. de interd.) — h. 3!(, D. 
de potsesi. 
(3) L. 94, D. de rel vindie. ~ Cpr. Feslas , »• PotMtiio (dSM Godefroj, 

p. 373), et Simpliciui (dans GoEsiut, p. 79). 

[3) Ulpien allègue même (L.l.SS S, S,D.uHpotiidelU) cet uiige comme 
motitde nnlroductioD de l'ioterdit ul< pouidetis, parce que, sans cet Inter- 
dit, on n'aurait pu décider, daua l'instsace anr la propriété, i laquelle dei 
parties 11 faudrait attribuer la possession. II est nécessaire, à ta vérité , dans 
tout procès où ii s'agit de la propriété, d'eiamiuer, avant tout, comment oa 
doit distribuer les rOles de demandeur (petltor) et de défendeur [paiiaiior] ; 
iDBÎB i[ eiistall, pour atteindre ce but , dis les temps les plus anciens, une 
procédure toute particulière, les manu» eonsertœ, guIeepoursalTaltdeTanl 
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et ne peut être prise en considération , lorsqu'il s'agit de déter- 
miner la nature juridique de ces actions (i). Cette dernière ob- 
serralion trouve sa confirmatioa surtout dans un texte tiré 
d'UIpien, et que nous avons déjà plus d'une fois mis à profit 
dans le conrs'de ce traité (i). 11 s'agissait de rechercher si le 
possesseur perdait, par suite de l'usage de la rerendication', la 
possession, et, par une conséquence ultérieure, l'interdit «(i 
poiiidetit , et nous répondons ici négativement à celle question. 
Or, si l'interdit ufi po^i'i/elM n'avait pas été accidentel et dans la 
plupart des cas introduclif à la revendication, mais bien, d'a- 
près son Gfiïence même, une mesure préparatoire, un commen- 
cemenl de U procédure revendicaloîre , on aurait dû trouver, 
dans celte circonstance , le motif le plus décisif pour considérer 



le prtIeuT lai-mime, et qu'on employait encore do temps 4'Aalu-Gelte, long- 
temps après l'iatroduciioa des Interdits. (Kecieâ ÀtUea, XX, 10:«Verba. . . 
• que... dicinuni! quogue apud Pr*iorem, iolent.») — Il r avait ^t eai, 
nous ne le nions pas, dans lesquels oa Inlenlait l'action in rem, saos Tereo- 
dicalioD romaine, alors inclout qu'un peregrinus était «n cause , lorique 
la coDleitatJon avail pour ohjet un bien-fonds provincial, et dans l'action 
publicienne ; niali tes deux premiers cas ne renlraienl point dans l'intcrdil 
dupreetorvrMnu*, et quanta l'aciion publicleoBe, U faudrait d'abord prou- 
ver qu'elle est plus ancienne que l'interdît. Nom croyons d'ailleuri remar- 
quer, dans lit formules e( dam les principes de droit des Interdits possea- 
soires, une liaison tellement étroite entre eui> qu'à ne considérer que cette 
clTconslaDCe seule, nons ne nous croirions déjà pas fondis i supposer une 
origine et des buts si dlITërenIs. Ce n'est qu'au paragraphe «uiraoi que noua 
pourrons dérelopper le motif le plus décisif que nous invoquerons contri 
tlpUn et qui est basé sur la lettre m£me de l'Édit. (Albert, sur l'ioterdit uft 
poiiidetii, S 127, rejette cette eiplication du texte d'UIpien j il considère les 
SS S et 3 comme ne tenant point ensemble , tandis que les termes mêmes 
dans lesquels Ils sont connus nous paraissent indiquer que le dernier (le g 3) 
n'est que la suite et le développement du premier (du g 3). 

(I) Mous pouvons encore moins accorder que l'interdit prend une toute 
autre nature, lorsqu'il n'estqu'introduclif delà revendication, que lorsqu'on 
l'en sert pour atteindre d'autres buts- D'après cette manière de voir que 
propose Albert, I. c, § 131, il y aurait au fond deux interdits vii poui- 
deili. 

(9) t. 12, gl. D. <b powesi. — r. p. 48. et surtout p. 3H et 315. 
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le recours à la rerendication comme une renonciation à l'in- 
terdit : voilà pourquoi Ulpien fait précéder sa décision de la 
question par l'observation que les contestations sur la posses- 
sion et sur la propriété sout, de leur nature, indépendantes les 
unes des antres ; voilà pourquoi il est en droit d'en tirer la con- 
séquence, que la revendication n'implique pas la renonciation 
aux interdits (i) : 

f Kihil commune kabetproprietasciimj>osse*tione:etideo tionàe- 
( negatur ei interdictum uti possidetis , qui cœpit rem vindi- 
t care : non enim videtur possessioni renuntiasse, qui rem 
t viodicavit. » 

Les interdits possessoires sont donc ces actions qui n'exigent 
l'accomplissement d'aucune aulre condition , que celle de l'esis- 
tence de la possession ( p. 535) ; et nous avons justifié cette 
définition, en fournissant la preuve qu'ils ne se trouvent pas 
dans une liaison nécessaire avec la revendication. Ce n'est 
pourtant pas indistinctement tout trouble apporté à la pos- 
session, mais bien la violation qui se présente sons certaines 
formes, qui fait accorder au possesseur le droit aux interdits; 
et ce sont ces formes qui servent aussi de base à la classification 
des interdits. Tous les interdits se fondent, sans exception, oh 
sur l'emploi de la violence, ou sur l'exercice clandestin delà 
possession, ou bien encore sur l'abus à'ua precarium ; la vio- 
lence peut ou enlever entièrement la possession, ou seulement 
la troubler , et le simple trouble donne lieu à des interditsdifiîË- 
rents, selon qu'il s'exerce sur la possession de choses meubles 
ou sur celle de biens-Conds ; nous aurons donc à traiter des 
interdits suivants : 

I. Des interdits retineitdœ poutnioni$, 
À. Généralités (§57). 

B. Utipoisidetù (§38). 

C. l/(ruW|§59). 



(1) Il ; avait encore uoe aalre raison qu'Ulpien ne mentionne pu Ici 
eipreBsément, et de laquelle od luralt pu didulre cette renonclaliOD. 
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II. Des interdits de vwlenta postetiione (§ 40 ). 

III. Des ioterdils de clandestîna posteuiont ( §41 ). 

IV. Des ialerdiU de precaria ponessiùne {^ 42 ). 

V. Des constitutions des empereurs relatives aux interdits 
possessoires ( S 45). 

g 37. Des interdits retinendœ pottntionis. — X. GénéraUtét. 

i. Verginii de Boccatiis a Cingulo, Je. Romani, Tract, de 
interd. ttti pottidetit «. de manuten. m potsets. — Colon. 1581 , 
in-8o. Se trouve aussi dans les Tractai, t. 5, p.â (Ven. 1584, 
in-fol. , et plus tard encore souvent. 

Cet auteur place tous les interdits retinendm poitesiionis , sur 
la même ligne; son traité est très-mauvais, el l'on s'en passe 
très-facilement. 



Les interdits retinendœ poisasùmis ont pour but de protéger 
le possesseur actuel contre des empiétements exercés avec vio- 
lence sur sa possession. 

Nous aurons besoin, pour préciser celte proposition, de men- 
tionner les différents cas dans lesquels ces interdits peuvent 
réellement se rencontrer. Les voici : 

1. Lorsque le possesseur a souffert, par suite du double, un 
dommage dont il demande actuellement la réparation. 

2. Lorsqu'une violation de la possession esta craindre, et 
que le possesseur actuel réclame d'avance, contre elle, la pro- 
tection des interdits. 

3. Lorsqu'on veut réglfr l'instance sur la propriété , par une 
enquête préalable sur la possession , quoiqu'aucun trouble vio- 
lent de la possession n'ait eu lieu , ni ne soit à craindre. 

Nos interdits trouvent incontestablement leur application 
dans tous ces cas ; il n'est pas moins certain que le m(me inter- 
dit sert dans tous ces cas différents, et que le même texte de 
l'Édit en a établi l'usage. De là , la question de savoir d'où pro' 
vient l'application du m£me interdit à ces cas différents? 
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L'Ëdit a expressément j^révu le premier cas (i) , et la preteriji- 
(ton de l'interdit en particulier n'a aucun sens, si on la rél%re 
aux autres cas. Aussi n'y a-t-il aucun doute que ce cas repose 
sur une obligatio ex malefiâo. 

Le second cas se trouve aussi dans l'Édit (i) , et on peut égale- 
ment le réduire à une obligatio ex maleficio, pourvu qu'on ne 
considère pas le maleficium comme déjà perpétré, mais comme 
non encore commis. En effet, il est évident que le fliale/îctum à 
prévenir est, dans ce cas, l'unique motif pour lequel on accorde 
l'interdit, qu'il n'ya aucun autre droit qui autorise son emploi. 
Ce cas ne se trouve donc non plus en contradiction avec la 
classiBcation établie aii § 6. Le premier et le second cas ont ceci 
de commun , qu'ils sont destinés à protéger le possesseur actuel 
contre des troubles ; de sorte que la question de savoir li le de- 
mandeur est réellement possesseur y constitue toujours le 
point principal; leur différence considérée sous le point de vue 
juridique n'est pas, d'un autre côté, essentielle; de sorte qu'on 
ne pourra , en aucune manière, reprocher à l'Édit de les avoir 
rangés ensemble. 

Le second cas se présentera en particulier très-souvent dans 
les contesutions sur la propriété, lorsqu'il s'agît d'empêcher, 
pendant l'instance , toute espèce de voie de fait. Mais il faut se 
garder de le confondre avec le troisième cas ; car il se peut très- 
bien que la question sur la possession actuelle soit complète- 
ment décidée, et qu'il y ait néanmoins encore à craindre des 
troubles de la part d'un adversaire porté k exercer du trouble : 
on avait bien , dans un tel cas , besoin de l'interdit à l'occasion 
de la revendication, mais uniquement pour prévenir la violence 
(n° 2), et nullement pour distribuer les râles dans l'instance 
sur la propriété ( no3).IIest encorepMit/ibqu'ily ait, en même 
temps, contestation sur la possession, et il faut alors, d'après 
la règle posée plus haut , décider également ce différend. 

(I) Neque plurU quim qasnti rea erit intra aDDUin,qiio primum eiperiUDdî 
poleslM fuerii, aget-e penniitam. 

(a)Uti poBiidetU... quo minus ita poisldeati» liro fleri vélo. 
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Il swa maintenaDt facile d'expliquer aussi le tnitième cas. 
Dans toute instance sur la propriété, il faut, avant tout, déci- 
da de la possessioD , lorsqu'elle est contestée. C'est dans ce but 
qu'OD avait introduit, dans l'ancien droit , la aolemoité des 
tnonwt eonterta: mais cette institution causait tant de difficultés, 
elle exigeait que le préteur jugeât lui-même, sans jvtdex, 
puisque l'enquête, sur ce différend, pouvait être déjà très- 
compliquée ; en outre , beaucoup d'actions réelles n'admettaient 
même pas cette forme. L'expédient s'offrait de lui-mâme : en 
^et, si, dans un pareil cas, il 7 avait eu à craindre, en même 
temps, des voies défait, on se serait servi del'interdit, et onaurait 
dû décider alors , à cause de ce dernier, la même question dont 
la soluUoD était exigée pour l'instance sur le pétitoire; de cette 
manière, on aurait eu l'avantage, non-seulement d'avoir unju- 
dex, mais encore de ne pas être restreint à \a vindioalio ex jure 
Quiritivm. On n'avait donc qu'à considérer tout cas de posses- 
sion contestée, comme s'il s'y agissait d'empêcher des voies de 
fait; et c'est à l'aide de cette fiction que l'interdit relinendœ 
pomtiionit devenait la forme juridique qui remplissait toutes 
les exigences. On ne pouvait hésiter à adopter cette fiction, 
parce que, ne modifiant en aucun point essentiel le résullat 
de l'enquête préliminaire, elle ne préjudiciail ni à l'une ni à 
l'autre des deux parties. Nous avons donc trouvé l'application 
de l'interdit retinenda potHuionû au troisième des cas que nous 
avons cités. La lettre de l'Édit ne le renfermait pas, car les 
mots otm fieri v»lo ne le concernaient nullement (1); mais on 



(1] Cecag ne résuUiDl, par conBéqaent, pisinSmede* termes de l'Édll, 
peal eocore roolna «voir donné nsissaBee A cet interdit , el c'esl ce qui Ate 
tout poids A l'obierratloB bittariqne fille pir DIpkD (p. Si3) . Il pirall témé- 
raire, nous le HvonB, d'élre, dans de pareilles matièrea, d'un autre avii que 
les jurisconsultes romains, mais on doit attribuer A l'Edit même plua d'auto- 
rité qn'i Ulpien, c'est-â-djre que nous préférons supposer que ce Jnrlseon- 
tuile I commis une loeiaclilude dans une eiplieatloa historique, A faire l'bj- 
potbése que l'Ëdlt veuille dire toute autre cbose qu'il ne dit réellement; car 
H ne faut pai perdre de vue que ce troitième cas, qnl semble avoir une In- 
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l'a subsumé à la règle de l'Édit, par une fiction qui n'éuit pas 
contraire aux principes. Celte fiction identifie, en ce qui con- 
cerne la théorie, le troisième cas avec le second, et ne pourra 
donc, pas plus que ce dernier, servir à réfuter notre classifi- 
cation des interdits (g 6). 

Passons maintenant aux conditions de l'application des in- 
terdits retiaendœ poaettionis. 

La pretnUre condition est ici , comme dans tous les interdits 
possessoires , l'existence réelle de la poitation , non de la pot- 
ieuioncwile, mais bien de I3 pouetsion juridique , par opposition 
au rapport de fait de la détention (1 ). 

La seconde condition exige un trouble exercé avec violence (s), 
et voici ce qu'on comprend par là : l'expression om s'emploie 
en général pour tout acte auquel on se livre contre la volonté 
d'autrui. Il fallait, en outre, pour que l'interdit çuoi^ inaut 
clam Tilt accordé, que cette volonié fût expressément déclarée 
à l'auteur du trouble ou qu'il empêchât lui-même cette décla- 
ration (3). Mais ici cette contradiction de volonié contre le 
trouble repose déjà dans la possession elle-même , tant que le 
trouble n'est pas spécialement autorisé (4). Il s'ensuit que dans 
le sens de ces interdits le trouble existe dès que la libre dis- 
position de notre chose est restreinte , bien que ce soit la chose 



Aliénée »l mtneare aur le «r^'^oie et sous le rapport historique, est préciBé- 
menl le plus fréquent et le plus importnDi en praliqaa, et qu'CIpien a vécu 
piuslea» siècles après l' introduction de» interdils. Nous ne savons pas, en 
outre, al les compilatenrs noua ont donna le leile d'Ulpien sans j avoir 
ajouté oD en avoir retranché, et on le rappellera d'ailleurs plu: d'un cas diaa 
lequel les ei pli cations des anciens jurisconsultes sont insuffisantes. 

(1) Consultez : Klepe, i>Ism. de nai. et tnd. pots, ad inlerdlela utipot' 
«jdeKf efutruit fucsjMn'fc. Lips.1794 (/nfror/. n" S3). — Les objeciiona 
qu'on oppose k ce principe ne peuvent trouver leur réhitation que lorsque 
nous iraiteroDs de chacun de cet interdits ea particulier. 

(3) B F^im fierivelo.it t. 1, pr. D. «I( poMideH». — L. 1, pr. D. ulnibl. 
(3}L. 1, 555-7; L. ïO, pr. 5l,D. gtwdwi. — L. 73,§3, D. A nguUi 

JuTii. 

(4) L. S, D. de Êerv.prœd. urb. 
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du voisin qui en est ta cause, tel qu'un mur qui penche sur 
notre propriété {i): en effet, quoiqu'il soit possible que lui- 
même n'a pas occasionoé ce trouble, qu'il l'ignore peut-être 
même, il est cependant certain qu'il potiide son bAtimeot d'une 
manière onéreuse à notre égard, ce qui suffit pour constituer 
la violence. Ces interdits doivent donc, quant i cela, être placés 
sur la même ligne que l'action négatoire, parallèle qui est for- 
mellement reconnu par les textes (i). Nous avons déjà exposé 
de quelle manière on doit considérer ce trouble violent, tantôt 
comme déjà commis , tantêt comme devant encore arriver, tan- 
têt comme existant uniquement par une fiction. 

Le troubie violent ne doit pas, en troùiime lieu, avoir fait 
cesser la possession, condition qui résulte déjà du nom de celte 
classe d'interdits possessoires ( retinehda potwmonû ) (s). 
Nous avons déjà traité, dans la 3* section de cet ouvrage, 
des réquisits ultérieurs de cette condition purement né- 
gative, puisque BOUS y avons déterminé tous les cas dans 
lesquels il faut considérer la possession comme perdue. 
11 va sans dire que cette condition n'a de sens que lorsqu'il 
s'agit d'an trouble déjà exercé, et le possesseur acquiert 
dans ce cas le droit à ces interdits, tant quand on l'empêche 
seulement d'exécuter en quelque point la volonté qu'il a de 
faire certaine chose par rapport à l'objet de sa possession (4) , 
que quand un autre se permet de faire des actes coœpétants 



(1) L. 14, S 1 ; L. 1T, pr. D. ilierv. 

(3}L. 8, SS> !>• liurv. — Tout ce païuge a élé ajoolé à US'édilIOD, 
d'après ane commun les lioa qai aons » élé bits par Hollw«g. 

(3) La Glose appelle celle espèce de violence vit inquielatlva, par oppo- 
iltioD â celle qu'elle Intitule tii'i ajtpulfjoa. (Gloae.surleS i,\ost. dainterd., 
et lur la L. 1, S 9, D. uti postidetù.) 

(4) Eiemplei : Od empècbe le poisesaeur de cultiver son cbaoïp | L. 3, £ A, 
D. uU pouidalii), ou d'y ériger ud édIBee, ou bien d'y faire des change- 
menls (L. 3, §g 3,3, D. aii posiideiii. — L. 59, g 1, D. depoiiesi. — L. 13, 
D. eomm. divid.), on bien encore de déterrer son trésor du blenTands d'un 
autre [L. 15, D. ad exhibtndum). 
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au possesseur, saos expulser ce dernier de sa possession (i). 

Tonle personne à laquelle nous pouvons reprocher d'avoir 
troublé notre possession , a qualité à l'effet de défendre à une 
action possessoire; donc aussi entre autres, notre représentant 
dans cette espèce de possession; ainsi, par exemple, le locataire 
d'une maison qui veut construire ou démolir quelque chose 
contre le gré du locateur peut défendre à l'action. On pourrait 
en douter, parce que le bailleur a l'action locatt; mais c'est pré- 
cisément pour ce motif qu'il a le choix entre les deux actions. 
Bien plus, dans le même cas il a encore une troisième action 
comme objet de son choix (s), et cette analogie ne fait que con- 
firmer l'opinion que nous avons émise sur les actions posses- 
soires. De même il est incontestable que si le locataire l'expulse 
de sa possession, il a le choix entre l'action loeati et l'interdit 
de vi. 

Le but de ces interdits est triple : 

l" Dans le cas d'un trouble qui a déjà eu lieu, ils tendent à 
faire obtenir des dommages-intérêts. 

2° Dans le cas de menaces d'un trouble , ou lorsqu'une vio- 
lation d^à commise doit en faire craindre une nouvelle ( cir- 
constance dans laquelle les deux buts peuvent coïncider ) , ils 
ont pour but de prévenir l'acte illégal que nous redoutons. Il 
est indifférent, pour ce qui concerne le but général de ces in- 
terdits, que la défense prononcée par le juge suffise pour em- 



(1) L. 11, D. de vli •F'imfacit, qui non linil pusidentem eo, quod poa- 
<i lidebil, Dti «rbitrio SQO : sive iosereDdo, tUt todiendo, siTe «tando, slve 
• qald sdiQcaoda, «ive qaid omnlno bciendo , ptr quod lîberam poiieiaio- 
■ nSDi advtnarii non relinguU. >• Les premiers et les deraieri mots de ce 
telle (tn'fn facil et vim fieri veto) toal le mieni voir qu'il ne Vagit que d'un 
trouble apporté i la possessloD et nullemeot de renlèveiDeDl de ta posiei- 
lion. Donesa, XT, 33 (p. 804). — Le passage dans lequel na a Inierealé ce 
Tragment [Ut. Dig. de vi) a engagé ptasieurs juriscoDSultel à le rapporler à 
l'interdit de vi. 

{3} L'IMMdit quod vi aut clam. L. 25, § 5, If^Uratf. — Tout ce passage 
du leite a été ajouté à la 6° édition. 
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pécher l'acte illégal, ou que l'esécution réelle de l'ordoanaDCe 
judiciaire devienne nécessaire, ou bien encore, que l'on assure 
la tranquillité de la possession par des cautious. 

Z" Dans leur application aux contestations sur la propriété, ils 
sont destinés k décider la question de savoir à laquelle des deux 
parties il faut actuellement reconnaître la qualité de posses- 
seur. Ce but peut également coïncider avec les deux autres ( i ). 

Par rapport au résultat que produisent nos interdits, nous 
rencontrons encore une règle particulière qu'il faut expliquer 
ici. On les considère comme duplicia {%), ou comme actione» 
mixiœ (s) , et ce caractère entraîne deux conséquences : a) 
Cbacune des parties en cause peut intenter l'action, peut 
prendre le rôle du demandeur (j). b) Elles jouissent ded mêmes 
droits dans la procédure et ne se trouvent pas opposées par des 
fonctions déterminées, assignées à chacune d'entre elles, comme 



(1) Si l'on considère les inlerdits retinendm possession!», d'après leur oa 
tare propre, comme des inDjens pré para taires A la reyendicailon (§ 36) , Il 
ftal regarder ce troisième bul comme te but principal , et les dWi aalrn 
comme buis accessoires; c'est en effet ainsi que procèdent la ptapart des 
dèfensear* de celte manière de voir. Mais Wlederhold est' al lé bien pla* 
loin : H rejette absotumeiit tout autre but qnl n'aurait pas pour objet de 
régler la propriété. V. l'addition qui a été faite aa § 10. (Add. i la 6° éd.) 

(S) Il nous est mainlenaDt clairement démontré, par le fragmeat d'0lpien 
qui a été décourert dernièrement, que les Romaiosont encore employé celte 
eipTession tecbnique dans un gens entièrement différent, et qa'ils l'adap- 
taient à ces inlerdits qni, selon les circonstances, servent tantét i récupérer 
la passessioTi, tanlût â l'acquérir, elc. C'est ce sens DOUTeilement déciiuvert 
qui noua a fail comprendre la L. S, § 3. D.dt inl. , que nous n'allons su 
expliquer jusqu'alors. Cpr. Budorlt, Z»itsch. fUr getchUML Aeehtnetsi, 
t. IX. p. 11-18* [Add. i la 6° éd.) 

(3) r. pour ces deui interdits; GsjoB. IV, S 160, — L. 3?, § 1,D. <J«0. 
etA.— ^'7,h.deinurd. Pour l'Interdit wfipoJf'istiV seul : L. 3,pr. D. ds 
Interd. — L. 3, g 1, D. uti pouidetis. 

(4) C'est i tort que nous avons nié ce principe dans le« deni premières 
éditions {p. 346 et 406). W le motif qu'il n'y aurait que le possesseur qni 
pAl remporter gain de Ause. Dans la reveDdlcation , il n'j a aussi que le 
propriétaire qui puisse gagner le procès, mats le non-propriétaire peut 1res - 
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la majeure partie des actions l'exige (i). La conséquence pra- 
tique la plus importante de cette duplicité consiste à admettre 
qu'on peut condamner aussi bien le demandeur que le défendeur. 
Or, cela peut arriver de deux manières : il t^st possible que ce 
ne soit pas le demandeur, mais bien le défendeur qui a effecli- 
Tement la possession (i) , et il n'y a alors aucun doute que le 
défendeurqui aurait pu prendre lui-même le rôle de demandeur, 
ne doive gagner le procès de la même manière que s'il avait in- 
tenté lui-mËme l'action : il peut encore arriver que le demandeur 
ait réellement la possession , mais qu'il doive perdre le procès 
par suite des eœceptitms que lui oppose le défendeur ; de sorte 
que ce dernier, qui n'aurait pu prendre le rdle de demandeur. 



bien l'Intenter, parce que l'issue seule fait voir s'il est proprlétaice ou non. 
Il en est eiactement de même de nos ioterdlts par rapport i la possesekoo, 
avec celte leule différence que, lorsqu'il S'agit de ta propriété, le rAte de 
demandeur dépend de l'eilstence de la qualité de non-possessenr qui doit 
d'abord Cite mise hors de doute, tandis que nos interdits retinenda poiiei- 
lionii n'eiigent point l'accompllssenienl d'une pareille condition et sont, 
pour celte même raison , dvpticia. — On sali d'ailleurs que les actious en 
partage sont égaiement duplicei et que les actions conressoire et négatoire, 
quoiqu'elles n'aient pas ce caractère, permettent aussi i chacune des parties 
de K poser en demandeur. 

(I) S 7> '■ ''' itlerdictii .' a duplicia vocantur, quia par utriaiquB 

€ Mtigatorit in hit eonditio etl , nec quisquam pracipue reus ?el actor in- 
« lelligllur : sed unusqnisqae tam rai, quam aetorli parte» auuintl. a — 
Gajas, IV, g 160. La L. 10, D. fin. regund. s'exprime encore plus eiplici- 
tement : aJudicinmcomm. div. familiœ herciic., fin. regund. taie est, ut lu 
• eo tingula persono dupUa jut hab$ant : agentis, et ejns cum quo 

(3) C'est li ce que le défendeur prétend dans te plus grand nombre des 
cas, et ce qui constitue ordinairement l'objet de la contestation j e'esl là 
encore ce qui explique la formule on pouidelit, c'esl-i-dire : comme l'un 
devoui qtti prétende z tout diuic potsèder.-pattède effietivwMnt, etc.,elc. 
Les glossateurs se livrent, par rapport h celte formule, à toutes sortes d'h;- 
polhéaes et supposent, entre autres, que lo préteur se soit aerTi, en pariant 
du possessenr, par politesse, du pronom vota. Une autre eiplication n'était 
pas sans conséquences importantes ; c'était celle qui référait le Mi potêidili* 
é la pùiteiilo pturium in sotidum que les uns croyaient uinsi confirmée 
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nS4 TRAITÉ DB LA POSSESSION. 

obtient néanmoins gain de cause et U possession (i). Ce dernier 
résultat parait une inconséquence, mais il est facile k justifier; 
car, pour renvoyer le demandeur des Sns de son action, le juge 
doit ou ne point décider de la possession, ou bien adjuffer la 
possession au défendeur : la première de ces deux uniques voies 
possibles permettrait à chacune des parties d'exercer U violence 
envers l'autre, et comme un pareil résultat est en contradiction 
flagrante avec l'essence d'une décision judiciaire, il ne reste 
que le second résultat, c'est-à-dire que l'inlerdit doit être traité 
comme dupkx, et qu'il faut mettre en possession le défendeur 
quoiqu'il n'ait pu gagner le procès, s'il s'était constitué de- 
mandeur (i). 

Il faut, d'un autre côté, se garder d'outre-passer les bornes 
de l'égalité que nous devons attribuer aux parties dans la pro- 
cédure. La preuve en particulier est soumise aux mêmes règles 
que dans toutes les autres .actions, et on est sans doute obligé 
déconsidérer, sous ce rapport, comme demandeur, celui qui 
le premier a eu recours au juge (s). Le principe que nous 



dans 3S généralllé, et que tes «utres voraient de celte manière assez appuT^e. 
«n moins pour ce qui coDceme l'inlerdit ttli pottideli*. parce qae ce dernier 
permettrait de considérer eocore le âtjectut comme possesteur. (GIom, sur 
la mbriqae dnlilre ulipotiidelit, — Azoii, SiMima h. t., a" Itt, et LtetUFa 
A. ^, p. 633. — Placentin, 5ummaA.t.,p. 376,377. — Donean, (W. 
*. (., n"6. 7. 8(p, 288,289) — (Ce qae Albert, loe. eft. §8 116-121, a 
atincé récemment contre cette Interprétation de la formate uU potHdetli, 
nons paraît dénué de fondement,) 

(1) Non-seulement le caractère constitutif de l'interdit duplex , mais encore 
la L. Z, pr. D. utl pouidelii. nons prouve qu'il en était réellement ainsi. Voici 
leteite de cette loi ; vSI a meposildca , luperioritan interdicto, sc'est-a- 
dire que jt doit avoir gain d» cauie, décision qu'on ne pent pai comprendre 
d'nne autre manière. 

(3) It est rrat qu'il aurait pu employer, dans la plupart des caïqni se pré- 
sentent, même comme demandeur, au aufra interdit, par exemple celui dt vi 
s^il avait été expulsé avec violence de sa possession et qae l'uaurpalear em- 
plojtt alors contre lui l'interdit uU poitidtti» qu'il reponasatl (loi, possédé) 
par une eiception. (L. 1, § 5, D. vtipotiiiUtti.) . 

(5) L. 3, g I, D. comm. div. — L. 15 D. de jud. — Il est vrai que l'on et 
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avons établi pins haut pour les actions possessoires eu général , 
régit donc aussi cette preuve. En cela, il y a encore une 
question toute particulière à résoudre : lorsque le défendeur 
oe nie pas d'une manière absolue la possession du demandeur, 
qu'il la lui accorde en ajoutant la restriction que lui, défendeur, 
a la composteaiqn (p. 151 ), à qui la preuve incombe-t-elle? On 
pourrait considérer cette allégation comme une exception et 
imposer la preuve au défendeur, mais nous croyons que c'est 
le demandeur qui doit prouver; car, ce dernier se prétendant 
en possession de toutes les parties de la chose , et cette posses- 
sion étant accordée pour certaines parties et refusée pour d'au- 
tres , le cas présente une Ittiscon tes talion en partie négative, 
et la preuve est à la charge du demandeur. Nous pourrions 
encore alléguer, pour étayer notre opinion, que, s'il en était 
autrement et que la compossession îùt hors de doute, chacune 
des parties pourrait intenter l'action dans l'unique but d'im- 
poser la preuve à son adversaire, le défendeur (i). 

§ 38. De l'interdit uli possidetis. 

Sources particulières de l'interdit uti possidetis : 

^A. i.de interdictit. 

Die. liv. 43, tit. 17 1 . , . 

Code. liv. 8, tit.6 f y-iJf^troductxon. 

Cari Albert, Veber dos interdictum uti possidetis der Rœmer. 
Halle, 1824, in-S". (Ce travail est très-profond et digne d'at- 
tention. ) 

Wiederhold, Dat Interdictum uti possidetis vnd die novi operis 
nunciatio. Hanau, 1831, in-8». [V. plushauU'additionauglO.) 



Les règles que nous avons établies au paragraphe précédent 

l'iatre de ces leiles ne parlent que des aclions en partage, roaii l'anulogie 
de ces demljres doit aussi trouver son application i nos interdits. 

(I) Cette objertaiion finale a été ajoutée pour la première foU A la 
4™° édition. 
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pour les interdits retinendœ po$$e$tionû en général , doivent 
trouver maintenanl leur application à la possession des biens- 
fonds, c'est-à-dire à l'interdit uti pottidetit (\). 

Les conditions générales de ces interdits étaient : possession 
en général, trouble exercé sur elle avec violence, continuation 
de la possession malgré la violation. On a révoqué en doute 
l'applicabilité à l'interdit poitidetit de la première et de la troi- 
sième condition. — Quant au premier point, Cuperus (a) exige, 
pour qu'on puisse accorder les interdits ntin. poiteu., que la 
possession soit civile; mais cette opinion n'est qu'une consé- 
quence de l'idée fausse qu'il attachait à la possession cimle, dont 
la réfutation suffit pour repousser son avis. Il chcrcbe pourtant 
encore à prouver sou assertion pour notre interdit en parti- 
culier, et celte tentative nous intéresse ici. Ulpien dit, dans un 
texte très-connu , que l'interdit de vi ne suppose pas nécessaire- 
ment l'existence de la possession civile; Cuperus eu conclut 
qu'elle doit constituer l'une des conditions de l'interdit uU pot- 
$idetis (s). — La troisième condition, en vertu de laquelle il 
faut que le demandeur ait encore la qualité de possesseur, est 
imposée, pour le recours à l'interdit vti possidetit, en termes 
tellement précis (*}, qu'on aurait cru tout doute impossible. 
Le premier motif qu'on allègue contre elle repose sur l'expli- 
cation erronée de la possession civile dans laquelle on voyait 
la possession qaœ animo retinetur, dont la continuation serait 



(I) Le teite de l'édlt w Iroufe dans la L. 1, pr. O. uliposiiditit, el, avec 
quelques changementi dam lea elpreuiODS, chez Feitat, v* poiteitio (deiH 
Godefrof , p. m. S79]. — Cpr. la nale à II Bn du g t2a. 

(3) Tbibaat s'est aussi raogi de ce c6té. — F. plus haut , la Gn da g S, 
add. i It e* éd. 

(S) De tiatur. poutti. P. S, c. 8 : u In 1. 1 , g Q, de tii', scribll Ulplanus 
• de inlerdlcto unde ff ; fiam etnaturalit potieiiio.... ad hoe intsrdictum 
Il perllnet; aperta Indiclo, eam oun perllnere ad iDlerd. uti pouidetit , aut 

(4) L. l.ji 4, D.utlpotiidetis: «...inlerdictnm utlpotiidetii.... leii'itaT, 
a ne vil fiai el, qinpotiidet....hfx\n\trdlElumiaetiu,ntamittalurpo>tet- 
K iio : denique PteeIoc posiidenti vira fleri vetat, elc. •> 
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aussi possible au d^ectui et qui donnerait donc à ce dernier le 
choix de recourir à l'interdit devi{ï cause de la perte de sa 
possession oaturelle), ou bien à l'iiiterdit vti potsideiù (à cause 
de la continuation de sa pottettion civile) (i). Un second moltf - 
s'appuie sur une interprétation inexacte de la L. ii, D. de vi, 
qui admettrait l'interdit de m dans le cas d'un simple trouble, 
et impliquerait donc cette autre conséquence que le dejecttu 
pourrait se servir de l'interdit uti posiidetis. D'autres avancent 
encore, en troisième lieu, que le dejtctus, devant nécessairement 
comme défendeur, gagner le procès, doit aussi, comme deman- 
deur, avoir droit à l'interdit (i); ils donnent à l'égalité des 
parties dans Vinlerdit duplex , une trop grande extension , contre 
laquelle nous avons déjà prévenu plus haut ( p. 351 ). 

Aussi l'effel de cet interdit s'accorde-t-il parfaitement avec 
ce que nous avons dît plus haut de celui des interdits retinendœ 
possessionis en général. — Il s'agit donc , en premier lieu , d'em- 
pécfaer l'acte destiné à troubler la possession. Eu règle générale, 
ce but sera parfaitement atteint par suite de la sentence seule 
du juge qui défend le trouble : lorsque cette défense ne suffit 
pas, il faut naturellement, comme pour tout jugemeut, en 
venir à l'exécution qui peut consister entre autres , en ce que le 
juge impose au condamné qui donne lieu à des craintes fondées 
de nouveaux troubles, l'obligation de fournir caution. Ainsi, 
le droit d'exiger une pareille caution découle déjà du droit 
général de l'exécution , et n'a pas besoin d'une sanction positive 
dont on n'a pu prétendre l'existence qu'à l'aide d'une interpré- 
tation erronée (3). — Pour ce qui concerne le trouble qui a déjà 

(11 Ai«n, Samma Otd. Ut. uti posiidetii, n" 10, 17 (toi. 14G).-~MeniH;b 
D» retta. pot»., remed. S, n" 3fi, 36, 37. — Van Giptien, Antinom., IW. 4, 
disp. 18, n" 34-30; 

<S) Buila9,£uift/.j'ur((. lîT. 6, c. 8, et Van Gipbeo, i. e. (note précédente^, 
invoquent les deui molir» à la ToIb. 

(3) CoDSt. un. C. uli pauidelU : « Uli pogsideti» rundum, de quo agltar, 
Il caro ab allero aec yi , nec clam, nec precirio posstdetis, Bector pravlncis 
« TÎm fleri probibebit 1 ae satitdationis , vei transferendœ poutiiionii 
<t Edicti per^ietul Forma «errata, de praprietate cogooscet. • Car, dit on, 
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eu lieu , le possesseur est en droil de réclamer des dommages- 
intérêts dont le moutant doit compenser tout ce que U violation 
de la possession lui a fait perdre ou l'a empêché de gagner (<). 
Voilà ce que noas avions à dire des conditions et de l'effet 
général de cet interdit. Hais il y a quelques cas particulière- 
ment exceptés dans lesquels on n'admet point l'interdit ou bien 
on ne l'accorde qu'en partie :' il faut encore y ajouter les BXce)^- 
tiont compëtant au défendeur et qui correspondent à ces cas. 
— La première de ces exceptions est basée sur le mode employé 
par le demandeur pour acquérir la possession ; lorsque celle-ci 
a commencé par suite de violence, ou clandestinement, ou bien 
par un precarium, ce n'est pas le demandeur, mais le défen- 
deur (a) à qui on donne gain de cause : il faut toutefois, pour 
qu'on puisse eiciper de ces vices, que les actes illégaux desquels 
ils résultent, aient été commis entre les mêmes personnes qui 
prennent les rôles de demandeur et de défendeur; l'exception 



ou le dérendeur n'a pas la poiEessloo, et Dion II Ini Ikut fonrnlr caation, on 
bien il est en poeeegsion, el alors cet Interdit lui enlève celte dernière. (Dna- 
rein, sur le litre utipoi*idetit,tt dans 1m Ditp. anulv. I, 31 (0pp. p. QU, 
138G). — Mais tes mois tim fieri prohibebit BnUienl ce qu'on détermine 
surTinlerdlt : tout ce qui suit coDCerne la reiendi cation, et il était de règle 
généraTe dans celle-d que le défendeur dût, ou fournir caution dejadicato, 
ou bien renoncer A la possession (a gatisdationis vel translerenda possesslo- 
nls II), obligation dont on l'a aOrancbi plus tard- (Cpr. lar le droit aucien : 
Gains, IV. 91 i sur le droit de Justinieu : le § 3 , In^t. di latûâatioM.) 
L'interpréta lion Juste se trouve dans ta glose sur la lai citée ; dans Azod, 
Summa Cad. h. t., d<S3 ; dans Baron, Jlfiinuaf. l'n Dig. P. G, p. 164; Cu- 
jas, sur Paul, I, 11, g 1 (iniectives Tiolenles contre Dnarein); Doneaq, 
■ur le Coi. h. t., n*' 25-38 (ce JuTigconiulle défigure pourlaot ion interpré- 
tation par d'autres erreurs qu'il j introduit), et parlicalidremeU dan* 
C. ¥. Canna. DU». eauUo denon ampl.turh.injud. pot», utti fort n- 
tlêpta. Helmst. 1737 . qui traite i tond tant de l'interprétation de ce leite 
que de cette caulion. — Cpr. encore Bu<torff , dii» la Xeilaok': fiir gsieh. 
Rtchtsvt. t. IX , p. 37 , qui a mis ce passage en rapport aveo lei dernières 
sources décourert». 

(t) L. S, S 11, D. uli poitidetit. 

(2) t. 1, pr. § 5; L. 8, pr. D. uli po»tidatif. 
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D'est donc pas fondée lorsque la dejectio etc. etc. a été opérée 
par l'auteur du demandeur (i) ou bien contre une autre per- 
sonne que le défendeur (i). — Le motif pour lequel on a intro- 
duit celte exception consiste en ce qae le défendeur a droit, dans 
, la plupart des cas, à un interdit recuperandœ poisessionU (a), et 
qu'il est donc plus raisonnable de débouler à l'instant, en abré- 
geant d'une manière très-naturelle la procédure , le demandeur 
de sa demande et d'aller même jusqu'à mettre, par une raison 
particulière, le défendeur en possession, au lieu de faire d'abord 
succomber , dans le procès sur l'interdit ufî posiidetis , le défen- 
deur qui n'est pas possesseur, et de lui donner ensuite gain de 
cause dans un autre procès. — La seconde exception concerne 
la prescription de l'interdit. Lorsqu'une année s'est écoulée 
depuis que le trouble a eu lieu , on ne peut plus recourir à cet 
interdit pour réclamer des dommages -intérêt s (i) à moins que 
celui qui a commis le trouble n'ait gagné par la perte du pos- 
sesseur (s). — Il n'y a pas d'autres exceptions que celles dont 
nous venons de parler (s). 

<l) L. 3 , g 10, D. utl pouickiU ■• • Mon videor «i pouiilere, qui ab eo, 
u quem icirem ii in passesslone esse, fundiim accipiam- » 

(3)L. I,§ 9 : R ...,ul, si qutspossidet'.Tl, aul cism, aut prectrlo, li qw'dem 
« ab alla : proiit el poisessio : ti vero ab advertario «uo, non ilrbel eaiii 
n propter hoc, quod ab eo possldvt, vinccre. » Cf. L. S, eod. — L, 53. 1). de 
poneis. — § 4 , J. de interd. — L. 17, D. <Ie piecario. 

(3) Duos ta 3° édilloD nous disions : dam la plvpart dei cat. Nous basions 
Mtta «ipreiïion aur l'oploioD que nom proreisioDs alors , que la possession 
clandesline devait »<rolr, dans l'eiceplion, une stgaiGcatioa tout autre et plus 
étendue que dans l'interdit. Nous avons rectiSâ celle manière de voir dans 
lei «ddiliona an £ 11. (Add. i la e> éd.) 

(i) L. 1, pr. D. utipostidetit : « intra annnm , quo prlinuin eiperluodl 
« potPBtas tuerlt, agere permiitam. >i 

(5) L, 4, D. de inlerdictîi : > Ei quibus causis annua interdicta sunt, ei 
■ hJi dt »o, quod ad eum, cunt qtto agitw, ptrvtnit, post annum judicium 
<i dendum, Sïbinus respondit. a 

(6) Ai nii, par exemple, Vexetptio po»»e*$ionit dull a, qu'Albert veut éta- 
blir, loe. eU. g 04. Elle n'est réellemenl rien autre qu'une liliaconteslation 
négative dont ta nature ne change point, que le dérendeur se borne a la sim- 
ple dénégation ou qu'il prétende lui-mSme i la pussession. (Add. à la 5° éd.) 
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§ 39. De l'interdit utrubi. 

Sources particulières de l'interdit Utrubi: 
g 4, lost. de inlerdicti» j 

Dig. liv. 43, til. 51. i F. Vlntroduetion. 

Cod. Theod. , liv. i, tit. 25. i 



De même que l'ioterdit uti poatdetii protège le possesseur de 
bieDS-fonds , de même l'inlerdit utrvbi est destiné à garantir la 
possession de toutes les cnoses meubles , quoique, aux termes de 
l'Édit, il ne concernait que l'esclave (i). 

La première condition est ici, comme dans l'interdit utipot- 
lidelis, la possession juridique; il n'est pas besoin qu'elle soit 
civile (i). Mais la possession seule ne suffisait pas ; il fallait 
qu'elle eût été exercée, dans la dernière année, pendant plus 
longtemps par le demandeur que par son adversaire (s) : on 
portait naturellement en compte, dans la computalion de ce 
temps , la durée de la possession du vendeur , de sorte que Vae- 
cemon de la posiession était ici d'un aussi grand poids qu'en ma- 
tière d'usucapion et dans la prescription de quelques actions (i). 



(1) L. ], pr-, $ 1, D. de utrubi ; •• Pretor lU ,it(ru6( hic Aomo, quode 
« agitur, majoTe parte hufutce anni fuit : que minui it eum ducat, vhn 
a fieri veio. — Hoc intercHclam de possessione rerum immobilium locnm 
< habet.... » Giius, liv. IV, §§ 149. ISO. 

(S) Cuperug (II, B) prétend encore ici le conlraire ; doui iToni déji ap- 
précié l'un de Kï notlb dans l'interdit vti poitideliti il en troave un antre 
dsDB la L. 46 , D. da don . int. vir. et uxorem , dija interprétée plus haut 
(p. 171. 

(3) La HiJOK FARS annt doit donc élre prise relali ventent. L. 156, D. de 
r. S. — Gajui, IV. § 139. 

(1) Cuperus (II, S) fait, en partie d'après les remarques de Schulling, l'ei- 
f^elteDleobservatien que la L. i6, D. de donat. int. vir. «ttuor. et la L-i5 
D. de poiieu. se trouvent liées entre elles, par leur inscription , et avec la 
L. 1, D. de virubt , et qu'elles traitaient probablement, i l'occasion de cet 
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Le droit romain moderne a abrogé cette restriction et a placé 
l'interdit titrubi sur la même ligne que l'interdit uti posgidetît (i) ; 
il parait certain que c'est à Justinien qu'on doit ce changement , 
et que le texte d'Ulpien dans lequel on le voit consigné (s) , est in- 
terpolé ;*car ni Paul {s),niGajus (i), ni la constitution de Dioclé- 
tien, renfermée dans les FragmmU du Vatican (m), n'offrent encore 
aucune tracede cette innovation.— La seconde condition est un 
empiétement violent sur la possession; elle ne présente rien de 
particulier. — 11 faut, en troisième lieu, que la possession n'ait 
pas cessé par suite de la violation, qu'elle continue encore; 
c'est un principe indubitable dans le droit de Justinien , et tout 
ce qui en a été dit, par rapport à l'interdit tttipotiidetis, trouve 
aussi parfaitement son application ï l'interdit ulrubt. Hais que 
fallaît-il décider avant l'identification des deux int^dilsT L'in- 
terdit utrvbi a-t-il , dans ce dernier, le caractère pur des interdits 
retinendœ potsetsionis , c'est-à-dire exigeait-on encore, oulri\i 
poiutno majorU anni partU, l'existence de la possession au mo- 
ment où l'on se constituait demandeur, ou bien cette existence 
n'a-t-elle pas d'importance? Nous sommes maintenant con- 
vaincu qu'on doit se décider pour cette dernière opinion, 
quoique les moiifs qui nous portent à l'adopter n'aient rien de 
commun avec ceux qu'on a invoqués jusqu'à présent à son 
appui. On avait, en effet, l'babitude de citer, comme textes jus- 



Interdil, de l'accession de possession, — Il faul encore prendre en consld^- 
ralion la L. U, § 3, D. d« div. ttmp. pnei. (Ekpe, De natura et indol» 
poii., p. 37), el De perdre de vue ni le L. 11, D. de aequir. rer. dom., ai 
Gajus, IV, §151. 

(1) S 4,]. d» interdicV*. 

(9) L. 1, § 1,D. deuIruM. 

(3) Hw. *enl. T, 6, § 1 : « Id «Itero vero (bc. io Inl. alrubi) 'potlor est, 
u qui majore parle annI reiroraum Dumeratl... . possedll. > 

(41 Ga]u8, IT, g 190. 

{3)§ aeï. — Dn leile dpPsnl, Fragm. vat., §511, quoique moins ex- 
plicUe, ajoute encore â celte conTiciiao. — Peul-èlre aussi la L. 1 1 , § tS, 
D. de act. emti vend. , dont le sens est clatremeut délermlDé par M lîaiioD 
avec l'anct'-n Inlerdil ulrubi. (Mil. i ts S* éd.) 
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tificatife, quelques lois qui ne prouvent absolument rien en 
faveur de cette opinion. Les voici : 

A) L.5, ^&, H. ad exhibendum: 

I Sedetsi q}ihinterdicluru3,remeichUieridtnderet,iuiiclur. > 

B) L. 3, g J2, D. ad exhibendum (i) : 

< Pomponius scribit , ejusdem hominis recte plures ad eibi- 
« bendum agere posse : forte, si homo primi sit, secundi in eo 
f ususfructus sit, Eerliu» poitesnonem »uam conletidat, quartus 
( pigneratus sibi eum adfirmet. Omnibus igitur ad exhiben- 
• dum actio competit: quia omnium inlerest exhiberi homi- 
( nem. > 

L'action ad exhibendum, dit-on , est destinée, dans l'un et dans 
l'autre de ces cas, à servir d'introductioD à l'ioterdit tilr»6t,- on 
doit doDc, conclut-on, pouvoir redemander également, par 
ce dernier, la possession perdue. Mais d'abord , il n'est pas 
nécessaire de référer ces textes à l'interdit uirubt, car on peut 
aussi bien entendre le § 5 de tout interdit adipieeenda poiiet- 
«ionii, et on n'a pas du tout besoin de supposer, dans le cas 
du g là, le droit à une action possessoire; il résulte même 
d'autres textes que l'action ad exhibendum peut être employée 
sans qu'elle ait aucun rapport avec un droit quelconque à une 
autre action, pourvu seulement qu'il y ait de l'iniéréi et une 
jutta cauia (t), et que, si ces conditions étaient acconipties, 
die pouvait elle-même faire douner immédiatement la posses- 
sion (s). En second lieu, la conclusion qu'on en tirait est 
fausse; car, lors même que l'action ad ea^ibendum pAt réelle- 
ment être préparatoire à l'interdît utrubi , il n'est point encore 
nécessaire de supposer, dans cet interdit, la possession per- 
due. Le commodans, etc., ne perdant pas encore sa possession, 
lorsque le commodataire ne fait que lui refuser la restitution. 



(1) Ces leilfi sont rapportés tous deui par H. A. Pagenslecher, daos ics 
Àdtaonitor.ad Pand . liv. 43, (it 3t (éd.dc Groningue. 1715. in-8°, p.7T5), 
Cl, avant lui. par Cajas. Oburv. V, 33. et ParaïU. in Dig., lit. utmbi. 

{%) L. 5, si 9,10, 11, M, B. ad cxhibtnilttm. 

(3; L. s, s r, D. (Hf eith'hendum. 
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s'il ne coDiinet pas en même temps un Téritable furtitm par la 
eotUrectalio , l'actioD ad «xkibendum peut très-bien , dans ce cas, 
élre préparatoire à l'interdit utrubi comme interdit reUnmdœ 
pouetnonit; la même combinaison serait encore concevable 
dans le cas de la Const. ^^, C.de agrieolii, 

C)Gonsl. ii,C.deagrieolit (c. pr. Cod. Ttieodos. IV. S3) (i). 

• Si coloni, quos bona fide quisque fotndet (t), ad alios 
t fugœ Titio transeuntes necessitatem propris conditionis 
t' declinare tenlaveriol , bonœ fidei foitenori primum oportet 
• céleri reformatione succurri : et tune causam originis et pro- 
f prictatis agitari. > 

La leçon pottidet qui est certainement tirée de manuscrits, 
parce que le témoignage d'éditeurs si dignes de foi parle en sa 
faveur, trouve sa confirmation dans le mot subséquent poB»ei- 
tori qu'on ne peut expliquer autrement que par ei gui yowwïor 
EST. Un motif encore beaucoup plus puissant et qui milite en 
faveur de cette leçon , est le contenu même de ce passage. 

Les serrs ( coUmi — Leibeigmen ) qu'on traitait sous beaucoup 
de rapports, comme dans le cas de notre loi, à l'instar des 
esclaves (s) , s'étaient enfuis et alléguaient, sous la protection 
d'un tiers, d'être nés libres : une action devait être intentée 
contre ce tiers. Celui-ci n'élait donc pas possesseur des serfs, 
parce qu'il ne voulait pas l'être, et les colons, traités comme 
ttrvi fugiiivi, étaient encore, comme ceux-ci, dans la posses- 



(1) Godetroî, sur la loi citée. — KIcpe, loe. cit. (p. i5). 

(9)Lisen[p(Msedf'(.-ee|)t manuscrits parisiens du Yolumen, le manascril 
deGœltingue, les éd. Mog.1477, In-ral. (dans SchŒfTer] ; Basil. 147S, In-M. 
(dansWenssIer); Ten. 1491, in-fal. (dans ArriTabene); Ven. 1408, in^ror. 
{dans Torlis) ; Lugd. 1508, lo-for. (dansNicol. di^BeDediclis); LuRd. 1513, 
iD-tol. (dans FradjD) iParie. 1511, 1515, in-l" (dans A. Boucardus el ). Par- 
VDS); Hal., Cont. I (Paris. 1SSS, m-M.) ; Conl. Il (Paris. 1563, in-8<>); Biu- 
lard. — Deméme : Cod Tbeod. (mais tiré du brévinire). —Lisent poMiVJec 
Conl. III (Paris. 1566, in-rol.); Conl. IV (Lugd. 1571, iii-12°j; Charondas, 
CoDt, T (Paris. 1570, in-bl.); puis toutes 1rs éditions de GotJefro;, et, d'après 
cites, Gebauer. 

(3) Godetroj, Paratit in Cod. Theod. V, 9. 
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sion de leur maître (>)• n s'agit, par conséqueut, dans notre 
tente, de l'interdit ulru6t,- c'est ce que prouve encore la ru- 
brique du titre du Code Théodosien , et les mots bohj: fidei 
pottesityri indiquent la même chose, en désignant les excep- 
tions qui peuvent exclure aussi bien cet interdit que celui uH 
poisideiis; mais l'interdit lui-même a ici, comme partout, le 
caractère de ceux BETiNEnn£ potiesiiomt. 

D) Pétrone, ch. 15 (*). 

Pétrone raconte qu'un habit perdu ayant été trouvé à terre 
et ramassé par quelqu'un , on avait eu recours à l'interdit con- 
tre ce dernier. Ce passage prouverait, àla vérité, le principe, si 
l'on pouvait en général considérer Pétrone comme habile à 
donner témoignage sur une matière qui rentre si fort dans les 
détails du droit civil. 

Aucun de ces motifs ne prouve donc le principe; mais en 
voici de décisifs (:v). 

A ) Théophile (i), qui doit encore avoir connu lui-même l'an- 
cienne forme de l'interdit, propose expressément l'exemple 
suivant destiné à l'éclaircir : « lorsque je possède une chose 
pendant sept mois, dit-il, el qu'un autre la possède durant les 
cinq mois labséqumii , je gagne le procès et l'autre devra me Te»~ 
tituer la possession, i 

B) S'il en avait été autrement, on n'aurait pu décider le dif- 
férend dans beaucoup de cas; par exemple, dans celui que 
Théophile propose. 

Le principe pratique lui-même est donc hors de tout doute ; 
mais quelles sont les vues théoriques qui nous en expliquent 
l'origine? Faut-il considérer Vinlerdietum ulrubi comme recupe- 



(1) Wenck, Cad. Theod-llbri Yprlores, p. 9SS, défeDd U leçon poMeif;Y, 
parce qu'il y mète ane Causse nolion de la possession civile. [Add. i !■ 
«■éd.) 
. (31 Pagenstecher, lot. cit. 

(3) r/eal Hugo qui nous a Taii remarquer ces molik. 

(4) Théophile, sur leJS 4, J, de inltrdicli*. Gajus, IT, § 152, propose le 
cai tnrerae. 
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H*ND£ jKiMetnanM? Ce point est de la plus haute importance 
pour notre manière d'envisager les interdits possessoires en 
général, parce que nous les faisons dépendre d'une violation 
formelle qui ne se trouve i coup sûr pas dans l'interdit utrubi, 
lorsqu'il est RECOPERAnnf poiteiiiomi. Or, on peut prouver à 
l'évidence, que les Romains ne voyaient jamais dans cet interdit 
un interdit RECUt>ERAnD£ posiessionii. Gajus aussi bien que 
Paul, qui ne savent ni l'un ni l'autre encore rien de la nouvelle 
forme de cet interdit , l'appellent eu termes exprès interdiclmn 
RETiNEnD£ poiKisitmis k côté de Vinterdiclum cti possidetis (i) : 
Paul parle un peu plus loin de l'interdit de vi; il établit le 
principe connu qu'on ne peut pas s'en servir lorsqu'il s'agit 
de choses meubles ; il cite une autre action qui peut le rempla- 
cer dans ce cas, et, à celte occasion , où nous devrions avant 
tout rencontrer l'interdit ulruU , s'il avait jamais été appliqué 
à la possession perdw comme telle, il n'en est point quesr 
tion (i). 

Voici notre solution sur la question. L'interdit utnû)i est r«- 
tinmda potteuionit , mais on considère, par suite d'une fiction 
particulière (j) , la possession delamo/oranm part, commepos- 
session aclueUe (4. Or, siledemandeurn'est pasenmémelemps 

(1) Gijai, IT, S |4S. — FanI, T, 6, g 1 : h Betlnendie posiessionii grtiia 
■I compjrati sunt InlerdIcU, per qas eam possessionem, quam jnm habe- 
• mxu, retincre volumus : quale est uil posildeils de rebos soli, et utrobt 
« de re mobili » En parlant de cette manière de voir, on pourrait peut-éire 
détendre la leçon postidet qui le trouve dans Gajus, g ISO, p. 236, Un. S, et 
qai a été changée, sur noire propoiilion, en poisedil. 

(3) Fini, T, 6, S 5 ; • De navi vi dejectua boc inlerdicto (de vl) eiperiri 
o non potesl : ted ulill* et aelio de rébus recuperandii , emtnplo de ni 
a fionorum rapWntm, datar. Itemque de eo dlcendam est, qui carract, 
K iQt «quodejlcitar....» — Uy a encore un texte tout pareil, tiréd'Ulpieo 
(L. 1 , g 6 , D. Ja vij, mais il ■ un caractère moins décisif, parce qa'on pent 
toujours objecter la poiaibllité d'une Interpol a clou. 

(3) Cette Qcllon, ainsi qae tout le caractère particnller de l'ancien interdit 
utruAï, nous paraîtraient probablement trèa-naturela li non* connalsstoni 
la procédure romaine dans tous ses détails. 

H) NOQS trouvons déjS celte manière de voir professée pnr Wieling, 
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possesseur actuel, le refus donné actuellement de restituer la 
chose, constitue la violation requise. Il est tout indifféreut, dans 
ce cas, que l'adversaire ait enlevé avec violeoce la possession du 
demandeur, ou qu'il l'ait acquise d'une manière irréprochable. 
Il le peut que les deux choses existent à la fois, que la major 
anm j>ar« et la violence coîncidenl, mais ce concours n'est 
qu'accidentel (0, et cette circonstance éclaircit très-bien la 
différence essentielle qui existe entre notre interdit et les in- 
terdits recuperatula posststionis (i). Toutefois nous ne nions 
point parla que ce concours, quoique en lui-même accidentel, 
ait peut-être réellement lieu dans te plus grand nombre des 
cas, de sorte que, quant au résultat pratique , cet interdit ren- 
dra encore les mêmes services que s'il était kecdperandjG 
pouestioms. Cette observation trouve en particulier sa confirma- 
tion dans le motif suivant. Lorsqu'on nous enlève avec violence 
la possession d'une chose meuble et que nous employons l'in- 
terdit seulement dans l'année à partir de la violation, nous 
obtiendrons nécessairement gain de procès à cause de l'excep- 
tion vitiotm poiieisionie qui Suit immédiatement. Aussi ne faut-il 
attribuer à notre défense opiniâtre du caractère d'interdit »b- 
cuPEitAND£ ponemonis que nous attribuons à l'interdit ulrubt, 
qu'une valeur purement théorique; nous prouverons, nous- 
mêmes, plus loin ($iOJ, qu'on appliquait cet interdit, pour le 



Fragm. edicUperpetui. Francqu. 1733. ln-4», p. 335, SÎ6 : • Duplex faiMe 
M hoc inlerdittum Tidetur : unum protiibilorlnm, tnJuB verb» hoe (itulo reta- 
n ramur:alterum reatUutorium, qnod omiltilur.... ceterum rtUnends magis 
■ posMsslonls boe interdlctum Taisse, qaam recuperandn, si proprie et ex 
a itte loquamar : posseisio enim, qun boc fnterdicio Tellneri dlcltar, non 
« est prsiens, verum tnajoria anal partis : ila ut vere rellneitur poisessla, 
u tlU aeinpe majora anni partis, quam dixi ; sed recup«r«tur taaluin prc- 
o sens, ai tempore Inlerdlcti malata adpareat. » 

(I) C'est ce qui explique pourquoi PadI d« tM, pas meoiioD, Um. cit., de 
l'iDlerdll ufruM dans le cas d'une eipalslon rloleule. 

(S) L'obseTTatiDD qui suit dans noire leile a t\& ajoutée, pour la première 
ftls, é la 4< édition. 
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résultat pratique, comme surrogat de l'interdit vndi vi, et qu'il 
était destiné à cetvsage. 

Nous avoDs parlé jusqu'à présent des conditions de cet inter- 
dit : son etTet ne présente rien de particulier. Son but est donc 
aussi , d'abord et principalement , d'empécber le trouble même 
de la possession (t), et puis de faire obtenir des dommages- 
intérêts pour le temps passé. 

Enfin , il ne nous reste plus qu'à nous occuper des txctftion* 
auxquelles cet interdit donne lieu.' — La première ïe base, 
comme dans l'interdit vit foitideiig, sur la TrriosA potteuio du de- 
mandeur {*), et il est également exigé ici pour qu'elle puisse être 
invoquée, que la violence, etc., ait été exercée contre le défen- 
deur. Ce principe ne souffre aussi aucuo doute en droit romain 
moderne (s) , et l'idée de le nier pour le droit romain ancien 
est très-étrange de la part de Cuperus {*). Voici les'raisons 
qu'allègue ce jurisconsulte en faveur de son opinion : À) Paul 
ne répète pas en termes exprès les mots ab adversario (s) ; mais 
00 pourrait administrer la même preuve pour le droit romain 
moderne, parce que ces mots ne se trouvent oon plus dans le 
texte probablement interpolé (s) des Pandectei. B) Un argu- 
ment a coNirario (7) qui est évidemment encore beaucoup plus 



(1) L. 1 , pT. D. de utrubl : k ...vint fieri veto. » 

(S) On peut dire, por nppori i celte eicepiioD, el d'une manière plat tb- 
Bolue que relativement à l'inlerdlt uti potii'detit , que le défendear qui a 
droit i cette eiccption aurait dû obtenir également, et par le même Interdit 
utTubi, gain de cauae s'il eût été demandeur. Cpr. plus loin le g 40. (Add. à 
la 5° éd., modiBi^e dsna la 6°.) 

(3) S 4, in ane, J. de inlardictii. 

(4) Dt naUtra pou. P. 3, c. 7. — Les auteurs les plus modernei cooaldè- 
rent déjà cette idée comme une certitude historique. 

(5) Paul, V, B, g 1: vEtlD prlorequidem(u({pont(ie»ijiipotloreit, qui 
" Tcdditi ioterdlcti tempore nec vI, nec clim , nec precarlo ab aelvanario 
« poBtIdet. In altère vero {uirubi) potior est, qui majore parte «ddI rMror- 
o RQm nnmeratl nec vl, nec clam, nec preearlo potiedit. u 

16) L. I,§ 1,B.ieutrubi. 

(7) L. 2, D. uti pouidttU ; ir Jusia enim an Injusta adrertus celeros 



byGoogIc 



' 308 TRAITÉ DE LA POSSESSIOEf. 

mauTais que le premier motif. Il perd, au contraire, entièrement 
de vue le témoignage exprès que donnent les institules et qui 
concerne précisément le droit ancien (i) , et on ne pourrait ima- 
giner aucune raison pour refuser à cette source la force d'une 
preuve. Gajus tranche décidément celte controverse {»)■ — La 
seconde exception qu'on pouvait opposer à l'interdit uUpoin- 
detii se rapportait à la prescription : il ne parait pas qu'on en 
puisse invoquer une pareille contre l'interdit ttirubi, parce que 
nU'Édit lui-même (s) ni les Institutes {*) ne la prescrivent; 
,mais elle était effectivement absorbée, en droit ancien, par 
suite de la computalion particulière du temps qui avait lieu 
pour cet interdit; son applicabilité en droit moderne est une 
conséquence nécessaire de l'identification absolue des deux in- 
terdits (s) . 

§40. Dertnlenfttdevi. 

Sources particulières pour l'interdit de vi: 
Cicéron , Pro A . Caeina.' 

Cicéron , Pro Ttdlio (dans les Oral, frag, de Cicéron, éd. Pey- 
ron,St\iltgardt,J824, in-4°, p. 96— 109). 
Gajus, IV, §151,155. 
§ 6 , Inst. de interdietii. \ 

Dig. liv.45, tit. 16. ( ^ ,., ^ ■ 

Cod. Just. liv. 8, tit. 4,5. I 
Cod. Théod. liv.4, lit. 22. ) 



• poggesilo sll, in hoc interdieto nibll reCert. u Donc, conclut Cupetos, cela 
doit imporler pour l'interdit titruM. 

(I) §4, 1. deinltrdictli .- • DlrubiTcrd intcidlcto iivine*bat, qui majore 
B parle ejusanoi tI, nec cUm, nec precaricabadversirio po««idebit. Hodie 

(9) GajQs, IT. S 150 ; ' si lero de re mabili, taat eum pailoraDi eue 

• ]abet, qal majore parte pJiu ano) nec vi, nec clam, nec piecario ab adver- 
a Mrio pOMcdil- a 

(3) L. 1, pr., S 1. D- <<« utrubi. 

(4) g 4, J. 4( initrdielis. 

(5) Tvile obsenalion a été nouvellement ejoalée i ta 4° édition. 
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Autewi : 

Pour l'interprétalion du discours prononcé par Cicéron en 
faveur de Calcina, on se servira utilement, outre les éditions 
qu'a données Grœvius des discours de l'orateur et celles qui 
ont été publiées à Naples , de quelques éditions el commentaires 
qui ont paru séparément sur ce plaidoyer : nous citerons 
Jac. Omphalius (Paris, J535, in-8**); Barth. Latomus (Argentor: 
IBSe.in-S»), et Pet. Peilitarius( Paris, 1540, in-4-). 

Hais l'ouvrage suivant est beaucoup plus important el plus 
utile : 

Heur. Const. Gras, Di»i. qua tpee. jvrispr. Ciceron. exhib. , 
8. Cicertmem juslam pro H. Cactna cauiam dixitte oslenditur. Lugd. 
Bat. 1769, in-4°; écrit profond qui ne consiste pas unique- 
ment dans l'interprétation du plaidoyer de Cicéron, mais qui 
donne des éclaircissements sur toute la matière de l'interdit. 
Il n'est pourtant pas devenu plus probable , même par cet 
ouvrage, que Cicéron ait plaidé une cause bien juste. 

Ferd. Gottb. Fleck, Camm. binœ de inlerd. unde vi et remediit 
spolii. Lipsiie, 1797, in-g". ( Y. V Introduction.) 

Ce n'est que la première partie du livre qui nous concerne, 
encore n'est-elle, à quelques insignifiantes additions près, 
qu'une copie de Gras. 

Celui qui avait perdu la possession par suite d'une violence , 
la redemandait d'une manière dilTérente, selon que la violence 
avait été exercée avec des armes ou sans armes. On adopte or- 
dinairement, pour celte raison , deux interdits différents , celui 
de vi quotidiana et celui devi armala; mais il n'y avait, au fond, 
qu'un seul interdit de vi qu'on employait tanldt d'une manière 
régulière (int. devi, sans addition), tantôt avec quelques dé- 
rogations plus rigoureuses contre le défendeur {inlerd. de vi or- 
mata) (i). La violence ordinaire, celle qui se présentait journa- 

II) On peut comparer les deui cm i on mandatmn cim elavfda el sinb 
elauiula. 

SAVIGMT. n 
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lièrement et qui comprenait le cas régulier, ne portait pas de 
nom particulier , précisément à cause de ce caractère : CicéroD 
l'appelle quelque p»-!, pour mieux la distinguer, vit qcoti- 
DiANA, et donne alors àl'interditlenomde qcotidianuii tWerrftc- 
tum (i); mais ces termes ne constituent qu'une désignation 
descriptive et ne doivent pas être pris comme termes techni- 
ques. L'introduction anciennement exigée à l'instance com- 
plète sur la revendication en diâ%re entièrement; sa forme 
repose principalement sur une violence symbolique , la deductto 
qua moribtu fit et les mantu comerta que Aulu-Gelle nomme vis 
civi7ù et vif festwcana (i). Ici, les actes de violence n'étaient 
qu'apparents et feints , tandis que l'interdit dt vi n'était jamais 
accordé que sur le motif d'une violence réelle, sérieuse, 
qu'elle soit exercée avec armes ou non. Nos jurisconsultes ont 
presque toujours confondu cette fit ctctJM avec la »ù guottdtano : 
ils ont considéré tantôt l'interdit de vi comme une partie des 
mantu conterlm, tantôt la deductto qua morihu» fit comme un rit 
appartenant aux interdits; l'intelligence de ces institutions 
juridiques leur devient donc impossible (a). 



(1) Cie£roD, Pro Caelrta, ch«p. 3l, 33. 

(3) Aulu-Gelle, Ifv. XX, ch. tO, à II Bn. 

(3) Nom avons éclalrel cet objet dam un Iraild écrit ad Aoc qo) le IraoTe 
éiot \» Ztitichrift fur gtich. S*ehiiv. {Journal powr ta jurispr, hittori- 
que), t. S, p. 131 et suiv. — Nous j ivonadaDDé le nom de Ut vindiciarum 
i la procédure iimbolique qui avait lieu au commencement de la revendica- 
tion ; mais nous sommes convaincu mainlenaut, depuis la découverte de 
Gajaa, que C'était une erreur de notre part. GsJus,lT, g§ 16, 91 ,94. — La 
conFasion dont nous faisons Justice dani notre texte parait eicusable , parce . 
qu'il pouvait elTi^cllvement ; avoir des cas dans lesquels on employait l'in- 
terdît et les manu* eonierta pour atteindre le même but. En ellct, lunqoe 
quelqu'un avaiile dessein de revendiquer un bien-ronds dont il était dépos- 
sédé, rien ne l'empêchait de Taire régler , i l'effet de l'iDStance sur la pro- 
priété, ta distribulion desrdies de demandeuret de possesseur par lesmonut 
conMrriB qui le remettaient aussi probablement en la poisession, par mesure 
provisoire; mail il pouvait également commencer par l'Interdit, et l'acte 
symbolique, qui avait peut-être alors encore Heu , n'était dam ce est, que 
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La distinction des deux de^és de violence qa'on reconnais- 
sait dans l'interdit de vi, était encore observée du temps des 
jurisconsultes classiques; mais comme Justioien la passe sous 
silence (i) , nous ne saurions même pas discerner avec certi- 
tude les traces que les fragments des jurisconsultes donnent du 
droit ancien (s) , si Cicéron ne nous eu avait pas laissé des ren- 
seignements assez exacts. Le droit romain moderne n'établit 
donc pour l'interdit de vi (s) , qu'un seul principe qui se règle 
partie sur le caractère de la via arhaia , partie sur celui de la 
vil QuOTiniANA du droit ancien ; mais comme celui-ci même ne 
statuait des différences entre ces deux institutions que dans 
quelques principes particuliers, il suffira, dans l'exposition 
des principes du droit moderne, d'en indiquer les dispositions 
abrogées. 

LApremière condition de cet interdit exige que le demandeur 



de pure fornie, parce que l'instance sur l'interdit décidait déjà iodFcc qui 
serTiit d'introducliun et de mesure préparatoire i la revrndiciliOD. 

(t| Les Paadecte« ne renterment qu'une seule différence : on y accorde 
l'inlerdil de vi ahmata aui: enfants et aux iffraorbis contre leur* père et 
mère et contre leurs patrons ; on leur reruse l'interdit de vi et on leur octroie, 
à sa place, une action In faclum (L. 1, § 41, D. de vi). Hais deiii lutrei 
teites leur refusent l'interdit d'une manière absolue (L. 3, § I ; L. 7, § 3, 
D.de obitgtt.),el nous savons, d' ai iieuri, qne la différeDCe qui existait entre 
l'interdit et l'action n'était plus, du tempi de Juatinien, qu'une apliquité. 

(9) La L. I, D. de ci, a rapport au cas de la tii'i ouoTiniAnA; la L. 3, 
n.devi, à la vit abhata (Cujas, sur Paul, V,6, § 3). C'est là aussi ce qui 
explique la rubrique qui se trouve dans les Pandecles, de vi etd9 vi aiuhata. 
— Les traces que nous connaissons des divers principes de l'iooieD droit en 
particulier seront rapportées plus loio- 

(3) L'interdit da ni repose encore a uiourd'hui aui la régie tfés-«iiB|de de 
l'Édlt : unde ilium vi dejecîni, id Uli retliiuai. C'est à cette bininle de 
l'interdit qne se rapportait l'expression de la réponse dn défendeur. Celui-ct 
pouTtit nier te (ait allégué par le demandeur, pat exemple, ta dejeetio, on 
se retrancher derrière une exception ; il disait touioura : t la t'ijuni retU- 
tuitM.- Cicéron, ProCacina, cb. 8; cpr. ch- 19, SI, 33, 39,53. — Lei 
Pandectes ont changé le reititua* de l'Édit en jwticium dabo. Cpr. ZBil' 
Khrift fiir ge*eh. Bechtsw. t. III, p. 506. 

94, 
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ait eu la poiiestitm juridique au' temps de la dtyeetio (i). On ne 
peut douter , en droit moderne , de la nécessité rigoureuse de 
son accomplissement, parce que nos sources légales disent avec 
autant de précision, d'un câté, que la possession juridique est 
nécessaire, qu'elles déclarent , de l'autre côté, que le recours 
à cet interdit n'exige pas la possession eivih (i). La question de 
savoir comment le droit ancien disposait , quant à cette condi- 
tion, rencontre beaucoup de ditBcultés. Cicéron prétend en 
termes exprès que l'interdit de vi armala ne dépend en aucune 
manière de la possession (s) , assertion qui nous parait digne de 
quelques réflexions. 

Voici eu peu de mots l'espèce dans laquelle Cicéron plaide 
comme avocat du demandeur : Ciecina prétend avoir hérité 
certain bien-ronds dont jËbutius réclame la propriété par4' au- 
tres causes : le premier, voulant entrer dans la terre qui, à l'en 
croire, lui appartient, en est empêché par ^butius accom- 
pagné d'une foule d'hommes armés. Il parait plus que probable 
que Çscîna n'avait point encore été en possession ; car Cicé- 
ron qui allègue efTectivement en faveur de son client l'existence 
de la possession, ne fait mention de cette circonstance, qui 
aurait été la plus décisive de toutes, qu'à la fin de sa plaidoirie 
et comme surabondamment {4), de manière à faire très-bien 
entrevoir son intention de ne s'appuyer sur elle qu'accessoire- 
ment : et cependant le peu de mots qu'il s'avise de hasarder 
nous donnent plus d'un point d'appui pourétayerla supposition 



(1) La prenve de ce fait est régie pir le principe que nous avons établi 
plDi haut pour les inletdils pouesBoires en général. 

(9) L. 1 , SS 0, 10, 33, D. (b vi. — L. 4, g 2S, D. de uratp. — Toaleroii, 
il but hire observer que l'on ■ souvent souleno, dans les derniers temps 
qne la possession requise pour pouvoir invoquer l'interdit de vl était intn 
et plus facile à établir que celle nécessaire i l'interdit uil posUdetii ; on a 
nolamment prétendu qoe la simple détention dn 1o«atalre , du commoda- 
Uire , etc. , donnait k elle seule te droit de lecoarlr k l'interdit de vl. Cpr. 
la Bu du gio. (Add.àiaS'éd.} 

(3) Pro Cmcina. cli. 31, 39. 

H) Ibid., ch. 53. 
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contraire, que Caecina n'a point été possesseur (i). Or.siCte- 
cina n'avait effectivement jamais eu la possession , il ne pou- 
vait obtenir gain de cause que si le juge ne croyait pas sa pos- 
session nécessaire pour cet interdit; l'avocat avait donc la 
tâche de donner à ce principe erroné le plus de vraisemblance 
possible : voilà ce que Cîcéron a fait , mais voilà aussi pourquoi 
on ne le peut pas invoquer ici comme autorité historique (i). 
Une expression dont l'avocat se sert dans le passage cité, exige 
cependant quelque explication particulière : < Gur ergo aut in 
( illud quotidianum interdictum, unde ille me vi dejeçiî, additur, 
t cum ego potsiderem, si dejici uemo potest, qui non possidet : 
( antinhoc interdictum, de hominibui armatis , non additur, 
< si oportet quieri, possèdent, nec ne? > Cicéron invoque ici 
la terminologie des tribunaux, et comme elle était générale- 
ment Connue, il parait impossible qu'elle ait été rapportée 
d'une manière inexacte, mais très-probable qu'elle ait renfermé 
quelque chose dont l'interprète pouvait tirer parti par une 
explication fausse. Voici comment ta chose s'explique peut- 
être : on réclamait l'interdit de vi dans les cas ordinaires, 
c'est-à-dire lorsqu'aucune arme n'avait été employée , par cette 
formule : ■ unde ille me vi dejecit, cum ego nec vi, née elam, 
t nec preeario ab illo possiderera (j). * Ainsi toute l'addition 

(1) Le» nniU: n CsseDnUfn poneiisK propler usumfmctum non ncgMs 
méritenl surtout oolre altentiOD, parce qu'ils fltenl toute importance à cei 
BQlrel : «Ccecina... venit In Istum fundam , rationes a colono aeeepit, 
•I Eont in eam rem lestîmonla, i> qui ne renferment aucun filt d'apprében- 
ston; le compte n'arait été rendu que pour le passa. Cras lui-même trouve 
dans les mots prvjptarufum^rue^m tant d'obstacles, qu'il les bitte, maniéce 
d'agir qui peut s'appajer sur l'exemple de quelques éditeurs, mais qui n'est 
justifiée par aucun manuscrit [Y. lanoie de Beck, dans ses Opar. vol. S, t. 2^ 
p. 308, éd. Lips. 1600, in-B"]. 

(3) Aussi Craa n'ose-1-ll pas dérendre ce passage de l'orateur, et c'est la 
seule fois que celte bardtesse lui manque { il se contente de prouver lon- 
guement qu'on ne doit pas supposer toute une cause mal fondée, parce qu'on 
allègue en sa faveur un mauvais molif, — Van Glphen, sur le Code, tit. unde 
vUErplanat. Coi. P. 3, p. S76|, pensait de la m£me manière sur ce (ezle. 

(3) Nous cnnclDons qu'elle était ainsi conçue : 1 ° de Cicéron, Pro Ciecina, 
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consistait dans les trois esceplions connues, et les mots eum ego 
pouiderem ne s'y trouvent qu'à cause de cespxceptious, sans 
avoir aucnoement pour but de désigner la possession juridique 
qui était déjà assez clairement exprimée dans les mots mtde me 
dtjecUti (t). Lorsqu'au contraire des armes avaient été em- 
ployées, on ne pouvait en aucun cas proposer les exception* et 
on supprimait toute l'addition de la formule eum ego poitiderem, 
quoique ta possession n'en eût pas été moins nécessaire comme 
fondement du droit à l'action. Il parait donc assez probable que 
Cicéron sut mettre à profit celte suppression et qu'il en tira 
une conséquence aussi fausse qu'indispensable pour la cause de 
Caecina. — Nos jurisconsultes ont généralement cm à la vérité 
deVassertion de Cicéron, et ils en ont conclu que la simple 
détention , sans jiosiesiion juridique, avait été la condition de cet 
interdit dans les cas de l'emploi d'armes {i] ; mais Cicéron ne 
fait d'abord aucune mention de cette distinction, et il est im- 
possible, en second lieu, qu'il ait pensé à la faire dans l'espèce 
de sa plaidoirie; en effet, Cœcina n'était point un fermier dont 
ou aurait nié la possession juridique ; au contraire , ou bien il 
avait la possession juridique, ou bien il n'avait même pas la 
simple détention , de sorte qu'il n'y avait nullement lieu à faire 
cette distinction dans le procès. Le passage de Cicéron, renfer- 
mant tout ce que nous avons de renseignements sur notre 
objet, on se livre à un arbitraire intolérable, si l'on y introduit 



eb. 39 : • .-.ne <d qnldem mis «si, nisl docet lia se pi 
ir MC cia>n,M«c precario potiederit n ; a* d'an pasuge de la Lei Tboria, 
dana Slgonim, Dt antiq. jure Itatiit, 11, 3 ; < quod e)us 1b quel éjectas est 
a poasederit , quod neque vl neque clam neque precario poiuderil ab »o, 
« quH «um ea poisewiione vi tjeceril. s 

(1) Uoe couBrmitlon de cette manière de voir m trouve encore dans Cl- 
edcon, Pro IWl/o, ch. 44 : » deiode addltur illlus caosa quicam agltor ctan 
« 4Ub peetideret, el hoc aropUus, quod née vi née clam née precario poe- 
a Hderel. » (Addltton i la S* éd.) 

(1) Par exemple, Cojas, sarPaaI.T, 6, §3, et sur la L. 18, D. da tif. 
(Llb. se Quast. Papin., Oper. IT, p. 692. — Il j préEenie même ce prin- 
cipe camnie droit en vignear ! } 
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la différence qui nous a occupé. — Westpbal{i)éTiteaTec beau- 
coup de bonbeur toutes les difficultés : il ajoute foi à l'assertioD 
de l'orateur, la prend à la lettre, et déclare, par une consé- 
quence dès lors nécessaire , que l'interdit dt «i akhata est à la 
fois un interdit adipiscend^ et beccperandc pomitiotUt. 

hueeonde condition de cet interdit suppose qu'on ait été dé- 
possédé par remploi de la violence. Toute violence, quelle qu'elle 
soit, ne suffit pourtant point ici , comme lorsqu'il s'agissait 
d'accorder les interdits précédents ; il faut que la violence soit 
alTox (i). Le terme atrox vit ne désigne pas une voie de fait 
particulièrement grossière, comme )e seraient des coups ou 
blessures (ï) ; mais bien une violence qui rend la continuation 
de la possession impossible (•). Voilà précisément pourquoi 
celle violence est exercée plus direeumetit et d'une manière phu 
eùtnplite contre la personne, que celle qui porte un simple 
trouble et qui suffît pour donner lieu aux interdits retinenda 
pouetnonii; c'est aussi en ce sens qu'on peut la considérer 
comme un degré plus élevé de la violence, bien que ces deux 

(I) Arten der Saehen, etc., g 345. 

(3) L. ], ^ 3 , D. ds Vf .■ a Ad wliin antem ttroeera vim pertln«t hoc in- 

■ lerdiclum. » Weatphal doone i ce texte ceUe veraiOD ; ttne vioUnee 
MiiiiocBB ; il aurait mieni hit de l'appeler une violent» odthëb. 

(3) Toilà paQtqnoi le lexle lalf ant de Ciciroa ne te Iroave point en con- 
tradiction avec noire règle (Pro Cœeina, ch. 10) : ■ Cum dejare et legitimis 
( hominatn controversiU toqulmnr, et in Us rébus vint nominamus, perte- 
n nu(t vil intelligi debel. « 

(4) L. 1, g 29, D.(/«ff .- « PomponlDs ait, vfm {se. la hoc interdicto) slae 

■ eorporali vi locam non babere. u [y. p. 303.) Dipien ne oie poini celte 
propotillOD, 11 ne hit qu'en délermlner l'application j il ne doit j avoir, selon 
lui, aucune différence, que la cobpobilis vIi ail été réellement exereée, ou 
qu'on en ail fait la menace et qu'elle a été évilée .• l'ioierdit ufi poteidetit 
n'exigeait même pas celle dernière condition. — La L. 3, Sl,D. quodme- 
fw, lenrerme une seconde preuve de noire explicalionde i'afroa: tifs.- e Vint 

■ acciplmu» airocem, s c'est-à-dire qu'on attache cette idée i Vatrox vit 
dans l'Ëdit ; mais d'autres telles eipliquent la violence dont cet Ëdic parle 
{la ch ATBOS) , en ces ternes ; ■ Visenim flebal mentio, proplerneceiiita- 
a tem ImpoiitameontTariamvolunlatiB (L. 1, eod,), et : oYli aatem est 
« majorii rei impelns, gui repelll non potett (L. 3, eot/.). 
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espèces de violeoce aient ceci de commun, qu'elles déter- 
mioent extérieurement la volonté du possesseur, et lèsent, par 
conséquent, la liberté de la personne (i); la violence directe- 
ment exercée contre les personnes forme donc la condition 
par laquelle notre interdit se distingue des interdits RETincnniE 
jjoMeMtow*. Il est entièrement indifférent, en droit moderne, 
que des armes aient été employées ou non. 

Troinime condition. La violence doit avoir été exercée par le 
défendeur lui-même. — Cette règle souffre toutefois plusieurs 
' exceptions : A ) Celui avec le consentement duquel l'acte de 
violence a été exercé, par exemple, celui qui a donné à un 
autre le mandat de le faire, encourt les mêmes obligations que 
l'agent lui-même. — Voici Thistorique de ce principe (*}. La te- 
neur de l'interdit était originairement celle-ci : unde tu.... deje- 
eiui : bien des défendeurs abusaient de cette rédaction de l'Édit, 
en prétendant que ce n'étaient pas eux , mais bien d'autres qui 
(quoique en vertu d'un mandat émané d'eux) avaient commis 
la dejectio. Afin d'éviter ces chicanes, les préleurs ajoutèrent 
une seconde formule à l'Ëdit et la rédigeaient ainsi : unde dolo 
malo tuo..,. vi detriaus est; de sorte que ce cas-là était dès lors 
expressément prévu, et que le demandeur avait le choix entre 
les deux formules (t). Plus tard, on interpréta le termeoriginaire 
àejeàui de manière à y comprendre aussi le cas du dejici feeiiii , 
de sorte que la nouvelle formule explicite du préteur devint 
superflue, et qu'on pouvait se contenter de l'ancienne (*). 



(1) ToDie celte eiposiUon du leite a élé sjoalée i la S^ édition. 

(9) L'Iiisluriquc de ce principe de droit n'a élé ajouté qu'i la S* édition. 

(3) C'est ainsi que Cicéron raconte la cbose. Pro TuUio, cb. 39, 30, 44, 
46. L'ao! tenue Tormulese trouve au chapitre 44. la nouvelle au chapitre 3S; 
l'orateur l'aviit répétée une seconde fois «u chapitre 40, maia le manuscrit 
f alTre une lacune; le chapitre 46 n'est donc qu'une reproduction du cha- 
pitre 39. et on commettrait une grande erreur El l'on voulait entendre le pre- 
mier de l'interdit d« vi ahhata. 

(4) L. I, §§ 19-15 j L. 5, §g 10-12, D. de vl. 



byGoogIc 



SECTION QtATRlÈMB. S7T 

— B) L'obligation de l'héritier ne commence que pour autant 
qu'il a acquis lui-même quelque cbose par suite de l'acte de 
violence (in id quod ad eum penenit) (i) , ou qu'il aurait acquis 
sans sou dol {*). Il n'en est pas ainsi de celui qu'on appelle «•'ufU' 
^arûjucMwor.parexemple, del'acbeteur delà maison dontquel- 
qu'unaélédépossëdé; car aucune obligation ne luiincombe (s). — 
C) Lorsquela violence avait été exercée par un esclave et à l'iusu 
de son maître, alors ce dernier encourait une double obligation : 
il fallait d'abord qu'il prit sur lui l'interdit comme toute autre 
actio ex deliclo, comme aclionnoiiate, et ensuite qu'il restituât ce 
qu'il avait gagné par suite de l'acte de violence exercé par son 
esch\e {idqaod ad eum pervenerat) (i). Celte seconde obligation 
reçoit même une grande extension ; elle nous est imposée dans 
tous les cas où nous avons acquis quelque chose immédiatement 
par suite de la violence qu'un autre a esercéesoit en notre nom, 
soit pendant le temps qu'il était dans notre dépendance (s). 

Quatrième condition. L'acte violent doit avoir fait perdre la 
possession (s) , c'est-à-dire qu'on doit pouvoir le considérer 
comme dej'ectio (^). Nous avons déjà recherché plus haut dans 
quels cas nous perdons la possession par suite d'un fait phy- 
sique (cvrpore); il n'est donc rien exigé ici, sinon quelacto- 



(1) L. I,g48; L. 3, pr.; L. 9, pr., D. d«Df. — CoDSi. 11, C.d$potms. 

(9) L. 3, D. àe vi. 

(S) L. 3, g 10, D. uli ponidalii- 

(4)L. \,% 11, ggI5-19, §31,0. detiJ. 

(S) Applications : J) L. t, D. tie vi : n SI vi me dejecerll qnti nomine 
• municlpum , In manicipei milii inlerdicinm reddendnm Pomponius scri- 
<s ïi\l: il quidad eoi pervenit.a —B)l^. 1, gSO, D. ds ti; .- > Si âlius fami- 
« lias Te] raercenariu» ïi dejecerlt , utile interdieium compellt. " (Savoir, 
contre le conductor de l'esclave, ou bien le père, et m id quod pemenit; 
car c'est d'eai qa'il a élé qoeslioti dana les mota précédents. — La L. 16, 
S. d» VI, n'appartient pat encore ici. 

(ejL. 1.§46. D.de vi. 
_ (7) Dejicere était déjà le terme leclinique au temps de Cicéron ; on m 
servait auparavant du mot detmilere, comme on le «oit dans Cicéron , Pn 
Ciecina, cb. 17 j ce terme se rencontre d'ailleurs encore dans la L. 4, § 37, 
D. de uturp. 
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lenee exercé» par autrui ait été la cause de la perte , et ii n'y aura 
pas de difficulté à déterminer si ce fait existe. C'est ainsi , )iar 
exemple, qu'il est tout iodifTérent, que la violence ait été réelle- 
ment exercée ou' que le dépossédé l'ait évitée par une crainte 
fondée, supposé toutefois que le danger ait été actuel et non- 
seulement futur (i) ; qu'il n'importe nullement qu'on ait ex- 
pulsé le possesseur de sa maison , ou bien qu'on l'ait empêché 
d'y entrer (i) , et la combinaison de ces deux règles nous fait 
voir clairement que le possesseur dont la maison a été occupée 
pendant son absence peut , comme dejeetu» , recourir à l'inter- 
dit, quoiqu'il n'eût même peut-être pas fait l'essai de se main- 
tenir par la force dans sa possession (s). Il n'y a, au contraire, 
jamais lieu à l'interdit, lorsque la transmission de la posses- 
sion s'opère par la tradition : lors même que la tradition s'est 
Ëûle par crainte, on peulbienavoir droit à d'autres actions [*), 
on n'en a pas à l'interdit (s). — L'application des principes 
sur la déjection ne rencontrera donc pas dé difficultés dans le 
plus grand nombre des cas ; toutefois il y a un cas que nous 
devons encore considérer en particulier. Celui qui , ayant perdu 
sa possession parla violence, s'en empare imtaédiatement après 
également par la violence , est réputé n'avoir pas cessé de pos- 



fl) C'Mt alDSi qa'U but concilier lea termes qui panlueat contndic- 

&i • Ex aliquo loco n et ii ab aUquo loco dejicere n : on exprime iM deax 
i la roli par «und^dejeciatl». CicéroD, Pro deeina, ch. 30, 31. 

(3) F. priDclpalemeat la L. 3, §§8,9, D. depoêteu. 

(t) L. y, pr., D. gtiod metui i Ulpien, lib. M,Âd Edicl.) : i ... Sed et si 
■ per Tim posiesBfonem Iradidero: dlcit Pomponim lioc (liuic) edicto(iC. 
(t quod melui) locum esse, a 

(5) L. 5,D. lie w (Ulpien, liï. 11, Ad Bdietum) : «Si rerom. Accor- 
iius al. inciplt ° ai melu i et al. o si rerum. v | libl posseMiopem b'adidero, 
«dicilPomponiua, uode vi interdlctum cestare:quanlani non et vi dejectut, 
• gui eompuliut est in poisesiiontm iiidueere. • — Cras (p. 13, nale 1 ) 
piésume, et il nous paiati Irèa-probable, que ce leile et celui all^uri dans 
la note précédente n'en ont tormé qu'un aeul, et qu'il faudrait donc lire din> 
le notre o Si per cim, etc. » Cpr. Dirkten, Abhandiungen, I, 451 , 
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séder (i) : les faits que ce cas présente ne sont donc pas consi- 
dérés comme une double dejectio , mais bien comme un seul acte 
indivisible, dans lequelie possesseur défendait sa possession par 
la force. Cette manière de voir est d'une haute importance pra- 
tique : si les faits renfermaient une double if«;«c(io, on ne pour- 
rait s'appuyer sur la légalité de la seconde dejectio, qu'en se 
servant d'une exception contre l'interdit du dernier dépossédé, 
et le droit moderne ne reconnaît plus cette exception (s) : la 
loi 17, rie vi, nous affranchit de la nécessité de cette exception, 
en écartant le fait {la dejectio) qui seul pouvait donner droit à 
l'interdit, et la légalité de l'acte de violence employé pour la 
réacquisition n'est qu'une conséquence du droit comnun de 
la défense (i). Cette règle trouve une application importante à 
la possession des biens-fonds qu'on occupe pendant l'absence 
du possesseur. Car ce n'est pas à partir du moment de l'occu- 
pation, mais bien seulement dès celui où le possesseur est 
empêché par la violence de retourner dans ses hiens-fonds , ' 
c'est-à-dire pariadejeetio , qu'il perd la possession (4) ; s'il réussit, 
au contraire, àrepousser son adversaire, lacune dejectio n'a eu 
lieu , sa possession n'a point été perdue , il n'a fait que la dë- 



(t) L. 17, D. de vi .- a Qui poMeesionem vi ereplam, vi In Ipso congressu 
« récupérait in prlillnam cautam raverti poliia quam vi potiiâtre inteU 
e ligendui «tt .' Ideoque si le vi dejecero, illico tu me, deinde ego te : unde 
<r Tl iDterdictum libi olile erit. >> L'applictlion que Tont les derniers mois 
ne peal trouver son explication que lorsque bous ptrleroDS des exceptions. 

<2) La L. 5, § g, D. <te vf , se borne, en premier lieu, i dire «qu'un tel 
icte émané du pos«e«seur est réputé légal a , et cette légalité pourrait trè«- 
bien aussi s'expliquer par l'eiception , de sorte qu'on n'aurait pal besoin 
d'en llrer noe conséquence k la règle qne nous Irauvong dans la L. 17, D. dt 
vi; mais comme la vit akmata dont parle noire teiie n'admeltait pas l'ei- 
ceplioD, et comme la reitrictioD e sed boc con/'«fCf m , non ex inttrvaUo n 
sérail tonte fausse dans l'eiceptioo , notre passage ne peut être entendu que 
dans le sens de celle régie ; il en fournit doue aussi bien la preuve que ta 
L. 17, da vi . citée. 

(3)L. l.SS^-3S,D. itevf. 

{4)L. 6, S 1,D, depoitaif. 
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fendre, de sorte que la légalité de son acte n'est sujette à aucun 
doute. 

La cinquième coodiUoD de l'interdit concerne l'objet de la 
possession : l'interdit ne s'accorde que lorsqu'il s'agit d'un im- 
meuble (i). Les cboscs meubles présentent cependant des motifs 
aussi puissants que les biens-fonds pour en protéger la posses- 
sion, et il y aurait une grande inconséquence, si leur possesseur 
n'avait pas le droit de recourir à un interdit ou à une autre 
action qui aurait tenu lieu de l'interdit de vi. Ulpien cite trois 
autres actions qui remplaceraient, pour les choses meubles, 
en tout point l'interdit de vi: l'action furti, l'action vi bonorum 
rap(orum, et l'aclton ad exhibendum [3). Mais l'action furti, ainsi 
que le furOtm lui-même de l'existence duquel elle dépend, sup- 
posent des circonstances qui importent peu à la possession con- 
sidérée en elle-même; elles exigent le lucri animus, la contrec- 
tatio, et, dans le chef du demandeur, un intérêt basé sur un 
> autre droit (3) ; nous dirons la même chose de la eondictio furltea 
que le jurisconsulte romain passe sous silence. L'action ft bo- 
norum raptorum dépend également de l'existence d'un pareil 
intérêt basé sur un droit (*) , et suppose encore que le voleur 



(1) L. 1, g§3-8, D. du tii. — P«Bl,V,fl, §5. 

&) L. 1, g 6, D. dt vi : « Illud utique in dubium non venU , lolerdiclum 
I! hoc ad res mobiles non pertinere. Nam ex causa furti, vel vi bonorum 
• raptorum aciio compelit : potesl et ad exhibendum ag\. •< (AddUlon i 
Il 4' édition.} D'après une comniunication qui nous a élë Tsite par Hugo et 
qui ne se trouve qu'en partie dans les Gœtt. Ant. 1818, p. 1550, nous adop- 
tons l'interprétation que voici : i ex cauia - signiBe ■ selon les circonstances 
de l'espèce D (L. 3S, g 1, D.adl. AquH.), et le génitif /'urt/ ne doit pas 
fitre coDsidëré comme dépendant de ex cauia; le sens est 11 on accorde 
selon les circonstances l'action /'urfi, ou bleu ceWe vi bonorum raptorum, on 
bien encore tnème celle ad exkibendum. » Il importe peu que l'action furti 
ne soit pas rai periecutoria, parce qu'elle est plus que suCSsaole pour mettre 
i couvert l'intérêt du demandeur.. L'é numéral Ion n'est d'ailleurs coffl)riéle 
d'après aucune inlerprélalion. 

(3)L. 53, I 4; L. 71. § 1, D.defurtlt. 

ii) L. 9, §§22-24, D. vi bon. rapi. — §a,J.eo<J. - Il n'ï a que cette 
différence, qu'on use de moins de rigueur que lorsqu'il s'agit du/urtum. 
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ait l'intention de cesser ce droit (outre la possession) (i). 
L'action ad exMbendum peut aussi , il est vrai , 6tre employée 
sans aucun rapport à une antre action, mais elle exige également 
l'existence du môme inlérû que nous avons trouvé nécessaire 
pour les actions dont nous venons de parler (*). Chacune de 
ces trois actions nécessite donc raccomplissemenl de conditions 
que le droit de la possession ne renferme pas , et on peut par 
conséquent se figurer des cas dans lesquels le droit de la pos- 
session est violé, sans que le possesseur puisse recourir à une 
action, tandis que l'interdît de vi devrait être accordé sans 
aucundoute, si l'objet de la possession était un immeuble. On se 
rendra assez bien raison de cette lacune en méditant l'essai que 
nous avons fait plus baut de déduire les interdits de l'histoire 
générale de la possession. Mais beaucoup d'auteurs hésiteront 
peut-être à adopter notre hypothfese, et d'autres pourraient être 
d'avis qu'elle n'expliquepas tout, parce qu'en transformant la 
possession dans l'institution juridique qu'on nous présenle 
actuellement comme telle, on aurait dû avoir aussi égard à tout 
ce qu'un pareil changement pouvait nécessiter. Nous tâcherons, 
pour ces motifs , d'expliquer encore cette lacune à l'aide de nos 
sources de droit. Ces trois actions qu'Ulpien nous cite comme 
complémenls de l'interdit de vi pour les choses meubles, sont 
plus anciennes que les interdits; elles avaient donc épuisé, lors 
de l'introduction de ceux-ci, la plupart des cas dans lesquels la 
possession d'une chose meuble était perdue. Or, les interditSt 
comme tout l'Édit, n'étaient point le produit du raisonnement, 
mais bien le résultai des besoins qu'on éprouvait; il était donc 
naturel qu'on n'ait pas établi pour quelques cas rares qui pou- 
vaient se rencontrer en fait de possession des choses meubles, 
un interdit reeuperanda poitetsionit particulièrement destiné à 
les régir, quoiqu'une conséquence rigoureuse ait dû portera 
protéger, aussi dans ces cas exceptionnels, le droit de la pos- 



(1) L. 3, g ta, D. ta bonor. rapt. — g 1, 1. eod. 
(3)L. 3, g§9, 10, 11,D. adexhibendam. 



byGoogIc 



389 TRAITÉ DE LA POSSESSION. 

session. Cette explication trouve sa confirmation dans une cir- 
constance que Toici : cflui qui exerce, comme représentant, la 
possession d'une chose meuble pour un autre, peut commettre 
une infidélité à ce dernier, et acquérir lui-même la possession; 
mais le droit romain établit en termes exprès, que cette acqui- 
sition et cette perte de possession ne peuvent être précédées que 
' par un acte qui constitue en même temps un furium (i). Un 
motif de cette disposition exceptionnelle pourrait consister en 
ce que le législateur a voulu que la possession ne fût perdue 
que lorsque la chose serait soustraite à l'usucapioo, comme 
rM/ùrttva; mais un second motif, beaucoup plus général, parait 
s'accorder avec notre explication. En effet, le possesseur ne 
perd la possession et, par conséquent, l'interdit utrubt, que 
lorsqu'il a acquis une nouvelle action par le fartum du repré- 
sentant, de sorte que cette disposition a pour but de restreindre 
le nombre des cas dans lesquels la possession d'une chose meuble 
est violée, sans que le possesseur ait droit à une action basée sur 
cette violation. — C'est ainsi que la chose s'explique, lors même 
qu'on s'astreint rigoureusement à la manière de voir qu'établit 
le texte cité du jurisconsulte Ulpieu.Mais en faisant abstraction ' 
de ce texte, et en se fondant sur l'économie intérieure du droit 
ancien, tout s'explique encore mieux et d'une manière plus 
satisfaisante par l'ancienne forme de l'interdit vlrubi, parce qu'il 
faisait atteindre le but pour lequel nous cherchons maintenant'' 
vainement un interdit. En effet, l'interdit utrubi accordait gain 
de cause à celui qui avait en , dans la dernière année, la pos- 
session d'uue chose meuble plus longtemps que son adversaire, 
mais il défendait de porter en ligue de compte, pour la com- 
putatton des deux espaces de temps, la possession vicieuse (s). 
Il s'ensuit que si celui qui était dépossédé avec violence d'une 



(1)L. 4, §18,D. depotseti. 

(2) Gajui, liv. i, § 150 ; n Si ïcro ^ie re moblli , tune eumpotioram eue 
« jabet, qui maj'Ti parte ejus aaai nec vi, nec clam, nw precarlo ab ad- 
■ Teriarlo posudil {pottiilet). » 
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chose meuble, iotentait sou action possessoire dans l'année, 
il était sûr de gaguer, car sa possession avait certes duré plus 
longtemps que celle de son adversaire qui était censé, à cause 
de la violence, ne pas du tout posséder. Cet interdit remplissait 
donc en réalité , pour tes choses meubles , parfaitemeut le même 
but que l'interdît de vt était destiné à atteindre pour les im- 
meubles, pourvu qu'on observât le temps de la prescription 
annale. On ne peut vouloir réfuter cette manière de voir, en 
alléguant qu'Ulpien ne cite pas, dans le texte ci-dessus in- 
voqué, l'interdit ulrubi auquel on aurait dû s'attendre avant 
tout autre : cet interdit ayant reçu , en droit de Justioien , un 
caractère tout différent, il était très-naturel qu'on ait rejeté 
des Pandectes tout ce qui , dans les passages des jurisccinsultes, 
en rappelait l'ancienne forme (i). — Notre exposition fait donc 
voir que la lacune dont il s'agit n'existait point en droit an- 
cien, et n'a pris naissance que par suite de la transformation 
qu'a subie l'interdit u(ru&i en droit de Juslinicn. Hais cette 
dernière assertion même n'est point exacte; on avait déjà eu 
soin , bien longtemps avant Justinien , de protéger , d'une autre 
manière, celui qui était dépossédé d'une chose meuble: l'in- 
terdit de ci était sorti des limites étroites qui restreignaient 
son applicationuniquementaux immeubles; ledroitdeJustinien 
l'accorde, sans aucune distinction, tant aux choses meubles 
qu'aux immeubles. 

Valentinien ordonne que la prise de possession violente de 
toute chose eût une double conséquence : d^abord, la restitu- 
tion delà possession, et en second liev, (comme 7>untfion infligée 
à cause de la violation), la perte de la propriété, ou lorsque 
celui qui avait commis le trouble n'était pas propriétaire, le 
payement d'une somme égale à la valeur de la propriété (s). 



(I) Celte eiplicalion , biiée sur nD(erdilufruM, a Hé ajoutée, pour la 
pTemiète foU. à la 4' édilîoa. 

(3) L. 5, Cod. Theodos. vnd» vl. — Const. 7, Cod. Jastin. eod. (Il d'j 
avaii que rocoiirïon à laquelle la loi a éléreDduequi rctl spéciale; ta loi elle- 
même étall générale dès le principe.) — g 1, l.de vl bonor. rapt. — § 6, 
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Ce n'est que la première de ces deux obligalions qui nous con- 
cerne ici ; elle reoferme une extension toute pure de l'interdit 
de vi aux choses meubla. Ce n'est pas seulement la liaison dans 
bquelle on la trouve avec l'interdit dans les sources mêmes (i), 
qui nous prouve que les législateurs la regardaient eux-mêmes 
sous ce point de vue, c'est-à-dire comme une simple modifica- 
tion de l'ancien interdit de vi, mais encore cette circonstance 
qu'on ne détermine pas ultérieurement les conditions dont dé- 
pend l'application de cette règle, circonstance qui serait incon- 
cevable dans une disposition si importante et si fréquente en 
d'autres conséquences, si elle ne constituait pas un renvoi 
tacite aux conditions connues de l'interdit de vi. [Addition à 
la i'"" édition. ] La manière de voir que nous venons d'établir 
relativement à l'influence des lois concernant l'abus de se faire 
justice soi-même, sur l'interdit de ci, est exactement la même 
que celle que nous avons exposée dans les trois éditions précé- 
dentes. Thibaut l'a récemment contestée (i) , dans, une disser- 
tation sur ce sujet ; nous avons donc cru devoir la soumettre à 
nn nouvel examen ainsi que rendre un compte détaillé du ré- 
sultat de nos nouveaux efforts. — Voici un extrait de ce que 
Thibaut dit : < Les Pandectes ordonnent, d'une part, expres- 
sément que l'interdit de vi ne s'applique que lorsqu'il s'agit de 
biens-fonds; d'autre part, le Code et les Institutes placent les 
peines établies contre l'abus de se faire justice soi-même, à côté 
del'interdit. Mais cette dernière circonstance n'est guère impor- 



J. de inlerdMi*. Lm lois Bnivinles renrerment de simplet applications : 
Const. 54, C. de ïoe. — Contt. 10, C, unie vi. ■- Nov. Tbeod. (Talentln), 
III. 19 (dans Rilter, p. 06). — Lei L. 13, g 3; L. 13, D. qnod metut cauia, 
et L. 7, D. ad teg. Jul. de vi priv., préMnleol de> principes de droit inalo- 
gucs. — Une trace de l'eilstence antérieure du mime principe de droit se 
iToure dans la L. 9. Cod. Theod. fin. regund., et Coast. 4, Cod. lastiii. toi. 
— L'auleuT principal, pour l'interpréta lion historique, est Godetroj sur lei 
passages cilés da Code théodosien. 

(t) L. 5, Cod. Theod.unAci. -Contl. 7. Cod. Justin, aoit. — § a, S. de 
interdictii. 

(î) Geoiler, Arekiv, 1. 1, Heidelberg, 1818, Id-S", p. 105-111. 
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tante dans une législation composée avec autant de négligence 
que La compilation de Jnstinien , et ce n'est conséqiiemmenlque 
la premièrequi parait devoir décider : l'interdit a donc conservé 
son ancienne nature , et ce s'est qu'accidentellement qu'il a été 
Tait mention, à côté de l'interdit, des peines qui menacent l'abus 
de se faire justice soi-même. De là la conséquence (c'est tou- 
jours Thibaut qui raisonne) que l'enlèrement par violence de 
choses meubles ne donne lieu aujourd'hui, comme ancienne- 
ment, qu'à des actions, c'estrà-dire à la procédure ordinaire, 
et nullement aux interdits, c'est-^-dire à la procédure som- 
maire. — Précisons d'abord exactement l'objet de la contro- 
verse. Nous ne pouvons, en premier lieu , reconnaître pour tel 
la question de savoir si , dans les cas qui nous occupent, on 
doit procéder sommairement, ou bien si l'on suit la procédure 
ordinaire. Ce que la procédur» des interdits présentait de parti- 
culier a entièrement disparu eu drMt de Justinien. Il est bien 
vrai qu'elle opérait, dans le principe, une différence entre les 
actions et les interdits (quoique la différence n'ait jamais été 
celle qui distingue la procédure sommaire de la procédure ordi- 
naire); mais celte différence était de tout temps très-secondaire 
et certes sans importance à c6té de cette autre, à savoir s'il y 
ann droit à l'action ou non. La forme de la procédure qu'on doit 
suivre lors de l'enlèvement de la possession d'une chose menble , 
ne constitue donc point, à ce qu'il nous semble, l'objet de la 
controverse; le voici plut&t. Les interdits de vi.utipoindetitet 
utn^i peuvent, sans contredit, donner gain de cause à celui 
qui n'a aucun droit à la chose, à celui qui ne prétend pas en 
avoir , voire même à celui qui est parvenu de la manière la plus 
injuste, par exemple, par l'emploi de la violence, à avoir la pos- 
session et qui est sur ce point en aveu. Ceci n'est soumis à 
ancune contestation ; c'est là ce qui constitue le caractère dis- 
tinctif des actions possessoires, et il en aurait encore été ainsi , 
lors même que ces voies judiciaires auraieut été de tout temps 
actions et jamais interdits. Hais lorsqu'on nous enlève, par 
l'emploi de la violence, la possession d'une chose meuble, il 
s'élève la question de savoir comment il faut traiter ce cas. 
SAViGNï. tu - 
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Lorsqu'on l'apprécie, d'après les principes qui régissent les 
interdits possessoires , on nous rendra la possession quoique 
nous l'ayons peut-être eue sans droit ni préteste.. Lorsqu'on re- 
pousse au contraire ces principes, on ne nous restituera la pos- 
session ni par la procédure sommaire ni par celle ordinaire; 
, car il nous faudrait, pour revendiquer la chose, en avoir la 
propriété : pour intenter l'action fnrti et vi bonorum rajjlorutn, 
nous devons également ou être propriétaire, ou avoir un autre 
droit réel, ou bien 6tre responsable envers quelqu'uu qui jouit 
d'ua pareil droit (par exemple, en qualité de locataire); de 
même, pour recourir à l'action ad exhibendum, nous devons avoir , 
UD intérêt relatif à la chose et basé sur un droit; toutes ces ac- 
tions exigent, comme l'accomplissement d'une condition indis- 
pensable, l'existence d'un véritable droit matériel relatif i la 
chose, et en cela la possession seule ne suffît en aucune ma- 
nière. L'opinion de Tbiba^ft, si nous le comprenons bien , coïn- 
cide avec cette dernière hypothèse; il repousse, pour les meu- 
bles, les principes des interdits possessoires et refuse au 
possesseur tout droit à une action. — Voici maintenant notre 
opinion. Nous.aTons droit à une action par suite de la posses- 
sion seule et sans être investis d'aucun droit matériel. Comme 
nous l'avons démontré, c'était l'interdit uirubiqui jusqu'à Jus- 
tinien compétait, à cet effet, au possesseur ; mais les lois concer- 
nant l'tbus de se faire justice soi-même nous ont donné droit 
a une autre action et c'est là ce que nous allons; prouver. La 
Const. 7, C. unde vi , comprend sans contredit lescboses meubles 
et les choses immeubles sans distinction ; comme nous le dé- 
montre la manière générale dont elle s'exprime et l'application 
qu'on fait de cette disposition dans le § 1, J. dent bon. rapt. Elle 
ordonne que celui qui nous enlève , de sa seule autorité et sans 
droit, la possession, doit d'abord nous. la rendre, et puis, 
lorsqu'il est propriétaire de la chose , en perdre la propriété en 
notre faveur, ou bien, lorsque la chose ne lui appartient, pas, 
nous en payer la valeur en espèces. La rettitutùm de la poutmon 
rabstractioo faite de la peine) a donc lieu, au vœu de la loi, 
dans tout cas dans lequel on sefait justice soi-même, sans qu'on 
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établisse une distinction entre les choses meubles et les choses 
immeubles, ou qu'on examine si le dépossédé avait ou non un 
droit à la chose. Conséquemment la possession seule, violée 
dans certaine forme, constitue, tout comme dans les anciens 
interdits, l'uaique condition du recours ouvert par la consti- 
tution 7 citée, ou, en d'autres termes, l'ancien principe de 
l'interdit devi a été étendu à la possession des choses meubles. 
On n'est même pas en droit de parler d'extension , parce qu'on 
pouvaitdéjà,du temps de cette constitution , réclamer la resti- 
tution par l'interdit utruhi, bien qu'on ne fût pas possesseur. 
Notre opinion ne repose donc point sur ce que le Code et les 
Institules ont intercalé la peine dont ils menacent celui qui se 
fait justice lui-même, dans la matière de l'interdit de vi, sur 
une interprétation rigoureusement conforme à la lettre de la 
loi et contraireàsoo esprit, des mots potceMion^n quamabstulït, 
restituât pottetiori, mais bien sur une simple lyinKéquence du 
précepte incontestable de ce texte du Code. La question princi- 
pale était donc celle de savoir s'il faut attribuer au simple jio«- 
leueur qui a perdu , par suite de la violence , la possession de sa 
chose meuble , le droit à une action en restitution ? Nous nous 
sommes déclaré pour l'affirmative, et celui qui l'admet, est 
d'accord avec nous sur le point capital. Quant à la seconde 
question, à savoir si ce recours particulier, c'est-à-dire tout dif- 
férent de l'action furti , vi bonorum raptomm , etc. , a la nature 
d'un interdit ou d'une action , nous ne la reconnaissons plus 
comme susceptible d'être l'objet d'une controverse. 11 nous 
reste, à la vérité, encore la troisième question , celle de savoir 
quels sont les principes qui doivent régir les détails de ce re- 
cours ouvert au simple possesseur. Nous qni ne voyons dans le 
droit de recours dont il s'agit qu'une extension donnée à Tîn- 
terdit devi, nous croyons qu'il faut y appliquer toute la théorie 
de ce dernier. L'une des conséquences les plus importantes 
consiste alors en ce que ce n'est que la véritable possession ju- 
ridique qui nous investit de ce droit, que la simple détention 
ne suffit point , et c'est pour ce principe que je trouve des 
preuves : i" dans les mots potsusionem restituât |>0MeMort ,- 
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2* en ce que la constitutioD est insérée dans le titre undt et ; 
3" dans la circonstance qnc, s'il en était autrement, nous 
n'aurions aucune disposition sur les détails du nouveau droit, 
reproche qu'on ne peut plus adresser au législateur, lors- 
qu'on ne considère le recours que comme une extension de 
l'interdit de vi. Thibaut fait observer, contre nos raisons, qUe 
les Pandectes restreignent encore toujours cet interdit aux 
biens-fonds. Hais ne trouTons-nons pas quelque chose de par- 
faitement analt^ue dans beaucoup d'autres cas qui nous pré- 
sentent des principes de droit successivement modifiés et que 
personne ne trouve étranges? Regardons, par exemple, l'action 
Legit Àgvilim; on lit dans un texte que le propriétaire seul y a 
droit (t), tandis qu'on lit, un peoplus loin, dans un autre (i) , 
qu'une action utile compëte à l'usufruitier. — Nous ajouterons 
encore, avant de terminer, une autre observation à l'appui 
de notre opinion. Dans le droit ancien , l'interdit utrubi accor- 
dait au possesseur la protection dont il s'agit ici; il a cessé 
d'exister en droit de Justinien , et une grande lacune aurait dA 
se former dans le droit pratique. Il ne serait pas impossible, à 
la vérité, que l'inattention des compilateurs n'ait été poussée à 
ce point; mais il est bien plus naturel de supposer qu'on n'a 
changé l'interdit tUntbi que précisément parce qu'an s'aperce- 
vait que, depuis longtemps , on arrivait d'une autre manière, 
aux fins que cet interdit était destiné à atteindre. 

Veffit de l'interdit se détermine très-simplement : on doit 
replacer le dépossédé dans la même position qu'il avait avant 
la(fe;«c(to. — A. Il faut donc, en premier lien, la restitution de 
la possession perdue. Lorsque le défendeur est encore nanti de 
la chose, ce principe ne rencontre pas de difficulté; mais lors- 
qu'il n'en a jamais en la possession ou lorsqu'il l'a perdue, il 
n'est pas moins obligé à la restitution , c'est-à-dire qu'il doit 
payer la valeur de la possession (s). — B. Celui qui a cimimis 

(I) L. tt, g 6, D. adleg. Jguiliam. 

(S)L. 11, g ta, eodem. 

(8) Il BHit bien dfitlDgner celle vilenr de la poHeHlon de la vilear de li 
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la violeace est tenu de tous les dommages que la itej€etio peut 
avoicoccasiODoés (i). Voici quelques-unes des appLicatiODS les 
plus importautes de cette règle : a. Lorsque nous avoas perdu, 
par suite de la dejectio , d'autres choses en même temps , nous 
avons droit à leur restitution ou bien à leur valeur. Le droit 
ancien déjà permettait d'étendre, sous ce rapport, l'interdit 
aux choses meubles, et l'Édit lui-même énonçait spécialement 
ce cas (i) : la possession juridique n'est même pas exigée pour 
ces choses (k) , et il importe peu quant a elles., comme quant i 
la chose principale, que Le défendeur en ait la possession ou 



choie, c'e»l-à-dire de la propriété qui ne noaa latéresse pu ic[. L. 6, D. d» 
vi. — C'est k griDd lorl que la glose enseigne que la valear de la cboie doit 
toujoun tire payée et que l'intérêt spécial qu'on peut avoir h la pos«eision 
ne peut qu'Jlerer bette râleur. 

I.. 1 , g 43 , D. ds Vf ; tt El lolerdicto unde tI etlam ti, qui non potildet, 
■ Teslitnere cogetar. n — L. 15, eod. : a Si tI me dejeceiii... quamyia line 
c doto et culps trolHTis poMeisionem , tamen dimaandui e>, quanti mea 
Il inlenit : qeis ineo ipso cul pa lue prtecesslt, quodomnlno t! dejeditl.... d 
(Cfr. L. I, S 36, D. «od.} — Le passage qui suit immédiatement (L. 16, eod.) 
renrerroe nue application Irëa -remarquable de la rëgic : lorsqu'un fits de ta- 
mllle {fUiut familial) se rend conpabie de la dejectio, son pért est tenu de 
td quod ptrvtnit , et II paraîtrait donc que le Bis ne doit plu> élre obligé à 
là restilnllon pour le même objet, parce qu'il ne l'a pins ; mais noire rigle 
en dispose autrement et statue la respunsabllilé du âls autii pour eel objet : 
a Interdlclo unde vi ntl polei, ai a fllîo famlliis dejectas es, ut et ejut eauta 
• jiuod ad patrvm pervenjt ipie tenestnr. nC'est ainsi que lisent plnslenn 
manuscrits de Paris; [es éd. Teu. 1485; Lugd.lSOO, t5l3 ; Paris. 1514,1536; 
de même (avec celle seule différence qu'i! j a nn second et ayant ad patrem) : 
Bom. lire; Nor. 1483; Yen. 1494. — La leçon du manuscrit de Florence 
en diltére eitrémemenl et piraf t éTidemment corrompue; celle d'Haloandre 
est tirée de plniieuri antres. 

(1)L. 1,S41 (cpr. SS1),D. de«rf:B....VIïlannsrerert,lnliocinlerdicto 
« omnta , qnteeanque babltnms Tel adseculDras erit Is qui dejectns est, si 
« Ti dejectns non essel, restitui, aal eorum lltem a Judice nstimire debere : 
K eumque tantum consecuturum , quanti saa interesset , se tI dejeclnm dod 

(2) L. 1 , pr. D. devl .• <i juœqae tune ibl habult. • La commentatlon de 
ces mots se trouve dans la L, 1, §g S3, 33, 34, 37 , 38, D. eod. 
(3)L.1,§33, D.dfff. 
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Don (i). — b. Les fruiu des choses perdues par suite de la 
dtjeelio doivent aussi être restitués : on en fait la computstion 
à partir de l'instant de la dejeeUo (t) , et il importe peu que le 
demandeur les ait réellement perçus ou non , pourvu que le 
iejttim ait pu les percevoir, (î). — e. Si la chose a été endom- 
magée après la dejectio (par exemple, si la maison est devenue 
la proie d'un incendie ) , cette perte doit être réparée , lors 
même qu'elle n'aurait aucunement été causée par la faute 
[tnd^a) du défendeur : il faut seulement que le dommage soit 
de nature à convaincre le juge qu'il n'aurait pas eu lieu , si la 
dejeclio n'avait pas été opérée (4). — d. L'une des questions les 
plus importantes de notre matièreest celle de savoir, si l'on est 
tenu de la réparation du dommage résultant de l'interruption 
de l'usucapion. Lorsque celle^i avait déjà commencé à courir 
en faveur du possesseur troublé (s) ? Le précepte général en 
vertu duquelle (f«;cciiM doit être entièrement indemne, nous 
fait pencher pour l'affirmative, et le texte même des Pan- 
dectes (e), qui se prononce pour la négative dans le fnrtum. 



{1)L.1,S 3^; L,\9,0.aevl. — Panl.V, 0, §8. 

(a}L. !,§«, D.tfciii. 

(3} Con»t. i, C. unde vi. 

(1)L. 1.§35, D. divl. — Paul,T, G,g 8. — L. U,§ It, D. guod 

(B) C'est une tout autre question que celle de MToIr en quoi couiiïle cette 
réparation. Dans l'hjpothèse , par exemple , qu'il ne Taudrall plo5 que peu 
de jonrt pour que l'aBiicapion soit achevée, on pourrait, sans aucun iucon- 
véaient et sans scrupule, adjuger au demandeur la valeur de la j^priélé, 
parce que l'acquisition de celte dernière était déjà si certaine. Hormis ce 
cas, on ne peut imaginer, pour décider la cause sans commellre de l'inlue- 
tice, d'autre voie iflre que les cautions : lorsque le propriétaire revendique 
alors, l'asucspiati n'aurait été utile en aucun cas, ion interruption n'aurait 
ptï nui et ne donnera donc pas lieu i. une réparation, pourvu lonlefbis que 
ce oe soit pal l'acle de violence qui ait appelé l'attention du propriétaire sur 
la cbose, qu'on puisse prouver que ce dernier aurait intenté la revendicatioD, 
Ion même que l'acte de violence ait été conimU. 

(é) L. 71, g 1, D. defuriii ; « Eju» rei, qu» pro lierede poMidetur, fnrti 
■ aciio ad possetsurem non peKinet, quam via uancapere quis posset : quia 
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peut être consid^ comme confirmatif de cette décision; car 
l'unique motif sur lequel il s'appuie consiste à alléguerque, 
dans le cas dont il s'occupe, il n'y a pas d'iotérët qui ait pour 
base un autre droit déjà acquis, et c'est précisément cette né- 
cessité de resislence d'un intérêt juridique qui distingue l'obli- 
gatimfutii du droit de la simple possession. Lorsqu'il est impos- 
sible d'admiuistrer la preuve de la perte de chaque chose en 
particulier, perdue par suite dela(î«j«c(io, le serment du deman- 
deur décide et de la perte même et de la valeur des objets , mais 
le juge doit préalablement fixer, d'après les circonstances que 
présente l'espèce, un maximum qu'il n'est pas permis au de- 
mandeur de dépasser (i). 



n fuTIl agere polealU. cajus iDiereat rem non lubripl : Inttretst aultm ejut 
<i videtvr, qiiidamnumpauarut «it. -non ejia. qui lucrum factura* eutt.» 
(Dans lea troii prenièrei éditions dudi comprenfona ce pisaige dtna on 
Beos «baolo, c'ett-â-dire, de toute usucapton; mais noua sommes convaincu 
maintenant qu'il n'a rapport qu'à la improba pro heredë utucapio du droit 
ancien, et que c'est par mégarde qu'il ■ été inséré dans les Pandectea (Gajui, 
. II, 6S,'56); car personne autre que le borue fidel poatetior ne peut acquérir 
par uaucapion selon lea dUpoailioDS de noa sources t et ce dernier a réelle- 
ment l'BCtloD furti (,L. 1S. g 1 , D.dt furtli. ~ §115, J. de oblig. qaœ 
ax délie. ) . qa'on devait lui accorder pour être conséquent , parce qne la 
boniB fidei pottmtio est an droit déjà présent , acquis , qu'elle forme une 
partie de nos biens ( L. 49 , D. de verb. tigntf.) , el qu'elle est même pro- 
tégée piT une action qui Ini est propre, rielion publicienne. Le (errae lucrutu 
^ac*re oeveut donc pas dire, dans notre passage, comme dans la donation, 
qu'on s'est enrichi ,' H ne fait qae désigner l'iDjustlce de ce gala, la malm 
fidei poitetilo. 

(1 ) Const. 9, C. unde vi {Juramentunt Zettonianwn). — On trouve ordi- 
nairement entre le Ju^ttrandum in liteh et \e juramentum ZEManiAniiii 
cette différence, que celui-ci ne concerne que la valeur de la chose demandée 
et suppose tout le reste déjà prouvé. A. Faber, Conjecturœ, XVI, 13 , n° 31 ; 
XVI, 17, noaC; quelques Jurisconsultes pourtant ne voient dans ce dernier 
serment qu'une application' du jtajuraudum in Uiem ordinaire (Gujas, sur 
cette loi. Opn*., (. 9, p. 1160). (Dans les trois premières édllions nous pro- 
fessions la première de ces opinions , mais nous crojons maintenant devoir 
noQS déclarer poar la seconde , car l'eipulsion du bien-fonds . fondement de 
l'action, doit se prouver préalablement, et lorsqu'un conQrme alors par le 
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Les condiiions el l'effet àe l'interdil soot maintenant fixés ; it 
ne nous reste plus qu'à déterminer les exeeptiom qui le res- 
treignent (i). — La première exception concernait ici , comme 
dans les interdits betinenda poueuionis , l'origine de )a posses- 
sion dont le demandeur était dépouillé. Lorsque cette posses- 
sion avait commencé »i, clam ou precano, de sorl^ qAe le 
défendeur en cause avait lui-^iëœe été dépossédé par la vio- 
leoce, etc. ( ab asversabeo vi pottidere) , alws l'interdit était 
exclu (i) , hormis le seul cas de l'interdit de vi armata , auquel 
on ne pouvait pas opposer cette exception (s). Le motif pour 



Mnnent la perle de choses meablei, ce senoenl n'a rapport qn'aa moDltnt 
do dommage r^sulUnt de la dêjectlo. 

(I) Nou> ferons déjà obaerver ici que l'interdit de til abhata était affrao- 
clil de toatet exception*. CicéroD , dans ion plaidoyer pour Ceelna , eb. 8 : 
• P. Dolabelta prslor Inlerdiiil , ut est coDiDelodo, de vf , homittilnte ar- 
« otatit , sloe ulla eicepUone. " — Chap. 33 : • Tim , Que ad capnt et Titam 
V pertlnet. reatitui sioe ulla eiceplioneToluetunl. > — Cbap. 39 : «...-ot, qui 

> annatas de poMettione contendiaset ■ inennii plane de iponaione certaret. " 
(2}Cleéron, Pro Tullio, cbap. 4i. Le Diême, dans ion plaidoyer pour 

Cbuds, cb. Sï: <cId lllavl qnolldiana ...ne id qaidem tatia eit, ntsldoceti 

> ita se posaedisse, nt otc vi, nec clam , nec precario possederit. u — Cie6- 
roD, Ep. adfamil. Vil, 13 i a oeqac est, quod illam eictpUonem ininter- 

■ dieto pertioiescas, Quod lu prior vi homittiboM armaUi non vénerie. » 
La particule non que Uanutjoi explique d'une manière très-étrange, el que 
plflsîenrs antres préleodent mfime relrancber, blsalt partie delatononle 
atdinalre de l'eicepliou dans laquelle le défendeur, aussi bleu que le pré- 
tevr, taisait nne alloeulioD »u demandeur ;cf t. laL. I, g 7, D.deeloaete •* 

■ non esse Id iuterdicto addeudum :gttod nonvi, non elam, non preca- 
a Tio, ab illo uiut (al. ueut es).« Quod non remplace ici niti. V. l'ioter- 
ptétation de cette négaUon daDsGaJua, IT, lis. — Paul, T, e, 7 :«Qnivl, 
« aat clam, ant precario poasidet, ab adversarlo impune deiicitur.a (fnt- 
pane, c'est-à-dire que l'adversaire u'a paa k cralodre Vinterda dont It s'agit 
uniquement ici ; la dejeetio pouvait néanmoins taulours constituer un criuie.) 
— Fragmenta legli Thoriœ (dansHaubold, Jfonumenta legalia, p. 15) ; 
a Qni...HposBeKione. vl. ejectus. «st. quod. ejus-is. qnei. ejectus. est. pM- 
« riderit. quod. neque. vi. tteqae. clam, tieque- pncarlo. pontdeiit. ah, 
a «o. qaei, eum, ea. poiteiiione. vi. ejecerit. tel. » 

(3)Ciceron, dans wm discours pour Tullius,cb 44, et) dans celui pour 
CœciDa, ehap. S2. - G|)us. li». IV,S§ 1M, I56. 
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leqiid 00 admetlait cette exception , hors du cas d» la violence 
commise en armes et dont nous venons de faire mention , con- 
sistait le pins souvent (i) en ce que le défendeur aurait alors 
ea droit à un interdit recuperandœ poitettionû qu'il aurait pu 
intenter avec succès après avoir succombé dans le premier 
procès; en accordant une exception contre l'interdit de vi, au 
lieu de donuer un nouvel Édit, ne faisait donc qu'éviter les lon- 
gueurs inutiles d'une double instance : mais celai qui s'était 
rendu coupable d'une violence armée (vm armata) ne devait 
pas joair du même avantage. — Jastinien rejette cette exception 
de la manière la plus absolue et parle de ce qu'elle n'est pas 
admissible, comme d'une chose très-connue (s) ; les opinions 
de nos jurisconsultes sont très-partagées sur cette question. Les 
uns prétendent que Justinien a tacitement modifié le droit 
ancien. Les autres linfoot faire cette innovation dans une con- 
stitation qui serait perdue; d'autres eucore supposent chez 
Tribonieo une ignorance complète du droit ancien (s) : cette 
dernière hypothèse que défend principalemenMIotman , nous 
parait bien plutdt le résultat de l'ignorance que la disposition 
du cAmpil^eur : on n'avait nul besoin d'une nouvelle loi parce 
que l'abrogation du précepte ancien résultait de l'introduction 
d'un autre principe de droit , nouveau et très-connu de nos 
légistes. 

En effet, d'après les constitutions, la dejeelio faisait même per- 
dre la propriâ^ , lorsque celui qui commettait l'acte de violence 
était investi de ce droit réel : lorsqu'il n'avait donc été que pos- 
sesseur, toutdroit résultant de sa possession était certesd'autant 
plus perdu. Or, l'exception dont il s'agit se fondait sur sonjiu 
poffMnonùdont on l'avait précédemment dépossédé par l'emploi 



(1 ) Cpr. plus biDt, p. 393, nota 1 . 

(S) § S, J. ds JiKsntietlt ■■ «11(110 61(10. dejMto)proponiIur inlerdictani 
unde tI, per qnod Is, qui dejeelt, cogltar el reslilaere poMeiaionem, Ve«t 
a U ab «o,qui dtjeeit, vi,velelam, vel preearlo poaiidtbat. ■ 

(S) DuirelD, Dùp. atuiw. I. 30. — Solomanui, Oiitm. Yll, 6. - Cujas 
et Srbuhing, inT PanI, T, d, ^ 7, 
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delà nolence; il était par conséquent très-naturel qu'on ne 
fût plus recevable'à proposer cette exception dès que les con- 
stitutions dont il est question furent rendues , et qii'il ne fallait 
point une nouvelle loi pour les exclure {*). Les jurisconsultes 
de Justinien doivent avoir considéré la chose de cette même 
manière; c'est oe que nous apprennent non-seulement le texte 
cité des Institutes, qui ne parait guère susceptible d'une autre 
interprétation {1} , mais encore quelques traces du droit ancien 
que les Pandectes nous oilt conservées, tout en retranchant très- 
adroitement des textes les divers points dans lesquels on aurait 
pu trouver la preuve directe, c'ést-à-dire obtuiue autrement 
que par un argument (a contrario, etc.), pour une disposition 
di/férenie du droit ancien. Voici quelques passages qui étayeront 
notre assertion («) : 

L. 1 , § 30 , D. â« vi : i Qui a me vi possidebat , n ab alio de- 
■ jtnofur.halietinterdiclum. » 

L. 18, pr. D. de vt: (....emptoremquoque....interdicto...te- 



(1) Dé]l Seballli^ (v. la Dote précédcnle) croit que ces GomtUDtloni ont 
occSBioDoé le naiiTMU principe de droit ; maia il paratl qu'il n'a pas bien 
ufai leurliaiion; car s'il en avait eu des notions eiactei, il aurait dû rejeter 
tuules lea BU trea opinions qu'il approuve pourtant aussi. ^ Ou pourrait peut- 
être noaa objecter que l'édlide Tbeoderic, eh. 76, mentloDue l'interdit aii«C 
ces eieepliona (i 1111 resoccupata perviolentiam... reddetur.qai... twc vfo- 
(C.lanter, nec abtcondil», ntc prtcarlo posiidel »). alteaduqu'â cette époque 
les lois sur l'abus de se faire Justice soi-même existaient déjà. Hais on con- 
çoit (acileroent que la légisUtion de Juslinien eût bit altentuin i la consé- 
quence intérieure que l'on passa sous silence dans l'édit. (Add. à la 6' éd.) 

(2) Il est vrai que ce paragraphe des Institutes mentionne d'abord l'In- 
terdit même avec ses modifications (par conséquent, ta rel pertecutio en 
général) et que ce n'est qu'après qu'il cite la peine menacée dans les Con- 
stitutions, en ne s'appuyant sur ces dernières que relativement i la peine; 
mais nous ne voyons aucun obstacle dans cette circonstance. 

(3) La L. 1, D. ds vl, ne paris piiu.de l'exception que i'Ëdit devait certes 
renfermer, et cette seule circonstance prouve déji^ l'évidence que les dis- 
positl<H)s relatives à notre sujet , telles qu'elles se trouvent modifiées dans la 
législation de Jastlnien , ne sont point le résultat de. l'ignorance des compi- 
lateurs. 
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' neri : non entm ab ipto, ted a vendilore, per vim funduin a&é 



h. 17, H.devi: t ....ideoque si te vi dejecero, ttico tu ate, 
t {kîmïf ego te: unde TÎ interdictum utile illi erit (t). > 

L. i4, D. de et ; i Sed si vi armala dejeclus es, sïcut ipsum 
( fuDdum recipis, eltam ti ci, aut cîdti, avt precario ewmpotsi- 
t deret («) : ita res quoque mobiles omnimodo recipies. > 

La téconde eiceplioQ qu'on peut opposer à l'iuterdit concerDe 
l& prescription. Lorsqu'une ann^e s'est écoulée, elle exMut l'in- 
terdit (s) ; mais cette règle souffre les restrictions que voici : 
A. Lorsque le défendeur a acquis quelque chose par la dejectiv 
{in id quod ad eum panentl) , il n'est pas en droit d'invoquer 
cette exception (*). On ijê peut donc pas se retrancher derrière 
elle dans les cas les plus importants qui donnent le recours à 
l'interdit, c'est-à-dire, lorsque le défendeur a encore la posses- 
sion et que le demandeur réclame la possession même et non 



(]] Voici la première parlle da texte : aCelal qqi dépossède in eontlnenti 
a le dtjector, n'a réellemeot jemsis perdu la pouession. » On tir« alors de 
ce principe cetle conséquence: «Lorsque je vous enlève la possessipn par 
« l'emploi de h violence et que tous m'en eipulsez immédiatement après 
a {iHco) de la même manière, mais que j'occupe, par ta suite (JeJmte) 
« de nouveau la même possession, l'inlerdil eiercera son effet coniro moi 
« {utiU libl erii) , u c'est-i-dire que l'eiceplion ne l'exclut ^as i comme 
nous devrions le prétendre, si la seconde dejectio {ilieotume) avait' été tiiie 
véritable âejeetio et non pas plutôt nne simple défense de U posseasion. 

(S) Ces mois {etiam ...potsidtret) doivent s'entendre' d'une manière abso- 
lue; 11 ne faut pas distinguer si l'on possède ab adversarto ou ab alio vi , 
dam , precario. 

(3) L. t, pr. D. de vi : u de eo ...tanlummûdo intra annum... jadlciam 
u dabo. D — L. 1, § 39,eod..' « Annus In boc lolerdlclo utllit ett.« — 
Cpr. CODSI. 3,G. eod. 

(1) L. ], pr. D.de vi.- « .. -post annum deeo, guod ad tam, qaividejteil, 
« ptrvenerlt, judicium dabo. «—L, 7, g S, D. eomm. divid. .■ «...placuit etiam 
■ posi annum in eum, qui vi dejecil, interdlctum reddi • (c'est-i-dire, dans 
la supposition qu'on n'avait pas besoin d'exprimer , parce qu'elle est sous- 
entendue, que le dejector ail acquis quelque chose par son acte de violence). 
-Cpr.L. S.gl.D. A 0/. —Conit. 2,C. tindeci. 



byGoogIc 



39C TRAITÉ DE LA POSSBSSION ■ 

pas U réparation du domm^e (i). — B. Notre exception ne 
trouva pas son application lorsqu'il s'agissait de.la tiù ar- 
MATA (i)> mais les recueils de JusUnien ne renferment plus 
aucune trace de cette restriction. — C. Une constitution de 
Constantin (a) ordonne que l'exceplion ne peut être opposée 
lorsque les gens du posdfesseur ont été dépossédés pendant son 
absence (4). L'interdît n'est alors restreint à aucun temps, sans 
distinguer si le possesseur, à son retour, intente lui-màrae sou 
action, %u sises gens y ont recours encore avant ce terme; car 
la même constitution a investi ces derniers do droit particulier 
de faire usage de t'interdit sans mandat exprès, et néanmoins 
en qualité de procureurs du possesseur. 

L'une et l'autre des exceptions dont nous venons de parler 
ont, avec l'interdit, un rapport qui constitue leur essence; 
mais dans le nombre des exceptions qui peuvent se rencontrer 
d'une même manière dans toutes les actions , il y en a une dont 
nous devrons faire ici mention particulière, parce que son ap- 
plication est restreinte dans notre mati^. L'exception paeti 
-est prohibée ici comme à l'égard de tous les actes illégaux 



(1) II Ml ImpOMible de tombw dans plai d'crreori »ar cette exception qae 
Donut, en Tort pende mots, dangiei LoU emUtt, llf , 7, lect.l, § 18, et 
Mcl. 3, § BO : a Celai qui a été dépoNédé p|r U violence, coiiierTe eacore, 
peadant une année, la poueiaioD et, avec elle, l'interdit : loTBqne ce temps 
■'est fcoDié, la poueiiioB auul bien qae l'interdit e>t perdue, et II ne reite 
plu Tien aolre qae la revend katloo. ■ Nom ne Mïoqs pai ce que tenrerment 
Im ordonuDcei qne elle le jarlKonsalte rranciM. maU leur coDlenn ne peut 
point l'eiCDwr, parce qa'll troare eea dUpositlona également dani le dndt 
romain. 

(t) Cictron, EpUt. ad fam. XV, iS : » Poslalabimuque, ex qça hcreil, 
u vl, hominîbuM armaiit dejeetu» vis. In esm reitltoare. In hoc interdielo 
u non toict addi: in Aocanno. Quaie il ]am bieqninm, aDlttiennlumeit, 
■ ....in Inlegra res nobis erit. » 

a) Const. 1, C. *i p«r vim (t. 1, Cad. Theod. vnd» vi}- 

(4) L'abiene» qae luppoee ce ca»-cl n'cit pas tout à tait la même qae celle 
dont noai pariions par rapport i U perte da la potaesaioo ; il l'as't ici d'one 
abience de longut durée. 
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lorsque te pacte est itilervenu at>mt que Vacte illégal n'ait été 



L. 37, g 4, D. <î« pactii : < Pacta que turpem causato conti- 
■ nent, nou sunt observanda : velnti si paciscar, ne furti 
I agam, vel iujuriarum, si fecerïs : ej^edit enim limere {tineri) 
« furU vel injimarum pœnaiit, Sed post admissa haec, pacisci pos- 
( sumus. Item, n« experiar interdieto und* in, qtuUenu* ptiblicam 
t eawam eontingil (i) , pUcûct non pottumus. ■ 

S 41. Zfe Tinlm^tf de clandestina possessione. 

L'interdit dt elandettina pottetHone parait avoir été en tout 
point semblable à l'interdit (2e vt. Cotnnie celui-ci, il exigeait, 
en premier lieu , l'existence de la poaeuion juridique. Cette 
possession devait être perdue, et la forme illégale de l'acte qui 
en avait entrainé la perle donnait le droit de redemander la 
possession par cet interdit. — On appelle clanobstima potteuio 
celle dont l'appréhension a été cachée à un autre parce qu'on 
craignait qu'il ne se fût opposé (i). C'est donc du commencemeM 
de la possession que tout dépend : lorsque l'origine donne à la 
possession le caractère de clandestinité, ce vice ne disparaît 
point par la connaissance que le dépossédé acquiert de ce qui 
s'est passé (i) , de même, la possession ne devient point clan- 
destine lorsque le possesseur ne commence à la cacher qu'après 
son acquisition (4). Il y a pourtant nne ezceplioil toute partico- 



(1) C'est-à-dire, « parce que l'intérèl public exige qu'on o'eierce pas de 
violences et que la crainle qa'inaplre l'Interdit peut les empâcber. • 

(2| L. 6 , pT. D. de poiteu. .- « Clam possrdf^re enm dicimus . qui Turtive 
• ingreiBui est postesiloneni, ignoranie eo , quem sibl coDiroTenian faclu- 
■ ram «oiplcibalur, et. ne bceret, timebal. » 

(3) L. 40 , S 3, D. de poneit. .■ « il scleni lunm ser?am non 1 domino 
u emerlm. e[ (um lai. cum) clara eam possldere cœpissem, poilea eerliorem 
<i le recerim : non ideo decinere me clam poasidere. >i 

(i) !.. 6, pr. D. de poiseu. : <i...hau(em, qal euro posïlderet non clflnie 
I celiiTit, in ea causa est , nt non videalur clam possidere : non eiilm ratio 
« obtinendn poMessionis eed orlgo nancisceadv eiquirenda eti. > La L. 4 , 
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lière à cette règle et qui consiste en ce que le propriétaire de la 
chose n'est pas réputé cLANi>ESTiMjS])OM«Mor quoique sa posses- 
sion ait une telle origine (i). — Toutefois cette notion générale 
de la possession clandestine ne reçoit une signification juri- 
dique que pour autant qu'une violation de la poiteiiion s'y rat- 
tache. Il est* vrai que plusieurs auteurs ont admis que la 
possession clandestine pouvait se présenter sans pouettion 
violée, par conséquent seulement quant à ta propriété, de 
manière à interrompre la prescription (i) ; mais la chose pos- 
sédée clandestinement (re* elam poiteua) n'est pas, comme 
telle, soustraite à l'usucapion ; c'est la re» furtiva seule qui 
s'identifie souvent avec la première, qui nous fait encourir 
cette déchéance. Celte opinion a été produite par les passages 
qui mentionnent une possession clandestine là où le possesseur 
a acheté la chose d'un tiers, et l'on dit que, dans ces cas, 
aucune violation de la possession n'est possible {3). Hais nous 
ferons remarquer que dans ces cas aussi te possesseur pouvait 
succomber par l'ancien interdit uimlit, qui ne donne anllement 



|iT. D. prù tuo, |ianlt dire le conlrtlrt (<i tum enim elam passédiaie Ttde- 
« berls I) ) ; mais ce leile nous semble avoir rapport au droit partiealiec 
cODcernanl Vaneilla furtiva el qui a ud caractère too( eiceptionnel. Cujas, 
Bur la L. 40 , g 2 ,* D. de potsen. ( African. tr. 7. - Plu» lard et beau- 
coup ptai mal aur Ja L. 6, D. de poneii. ', Oper. TUI , p. 368) j d'autre) 
pensent qu'il renferme une «iceplion pour le furtunt en général : la glose, 
snrlaL. e, D. (fepoase». — Duareln, L. 6, de po»ett.{Optr.^. SfiS.) 

(1)L. «, §5, D. de poMeM.—Cu]a».gur celte loi (AMcan. tr. 7). 

{3) Albert, §57, et les auteurs qu'il elle. Nous-mêmes avions Tirtuelle- 
meut admis eelte manière de voir, dans la 5< éd. p. 501 et S03, tout en en 
comballant les eipress ions. To nie cette eiposlliou, eutlèremem opposée i 
celle que noua avions donnée , appartient i la 6* éd. 

(>) L. 40, §3, Tf.depon. — L. 4, pr D. proauo. L'eiplication que nons 
donnons aujourd'hui ne reconire aucune difficulté dans le premier passage. 
Dans le second, le clam pùiiidere (ait, i la vérité, conclure à l' impossibilité 
de l'usucapion, mais ce n'est uniquement que parce que le litre pro tuo , 
qui aeul ae congoit ici . serait par là e^clu. Il est certain que, d'après l'opi- 
nion des JDrisGODBulIei, la chose était Ici furtiva, de sorte que les deui points 
coïncidaient. 
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gain de cause à celui dont la possession est violée, mais bien 
à celui qui a possédé le plus longtemps , sans toutefois prendre, 
dans cette comparaison, la possession violente, elandetline et 
précaire en considération. Si donc la possession clandestine 
n'est que d'une seale espèce , elle sera aussi toigours la même , 
peu importe qu'on la considère comme base de l'interdît ou 
d'une exception. Ceux-là même qui admettent une double pos- 
session clandestine doivent cependant admettre la même espèce 
de clandestinité sans Vexception que dans l'i^erdit , c'est-à-dire 
celle qui viole la possession : ce raisonnement se fonde et sur 
la liaison intime de l'exception avec l'interdit, et parce qAe 
l'exception ne doit exclure que celui qui possède clandestine- 
ment ah altéra, ce qui ne se peut concevoir que lorsqu'il s'agît 
d'une clandestinité qui viole la possession (i). 

Il fallait donc, pour que l'interdît pût être accordé, que la 
possession juridique fût enlevée et que le mode employé à cet 
effet fit considérer la possession nouvelle comme clandetUne. 
Mais ce ne sont pas là encore toutes les conditions ; il était 
exigé, en outre, qu'un immeuble formât l'objet de la possession. 
Il est vrai que nous ne pouvons invoquer aucun témoignage 
exprès en faveur de cette condition , mais l'analogie la plus 
parfaite parle si Iiaut en sa faveur, que nous pouvons presque 
nous passer de toute autre preuve. L'interdit de vi était en effet 
refusé pour les choses meubles , parce que d'autres actions en 
protégeaient déjà la possession lors de l'introduction dea inter- 
dits. Ces mêmes actions , à la seule exception de celle vi bononan 
raptontm, trouvaient également leur application à la elandetlina 
pouwio des choses meubles , de sorte qu'il paraît d'autant plus ' 
invraisemblable qu'on ait créé un interdit particulier pour ce 
cas, qu'on ne prenait même pas une pareille mesure pour la 



(1) L. ], pr,; L. 5. pr. D. utl pOM. — Gajui, IV, 151. — Ce« fncore 
i tort que nous avions admis, dans la S* édilioa , que la poueeiion clandes- 
tine était autre dans l'eiceii tien que dans rialerdil. Albert, S 71, avait ddji 
relevé celle ioconséqucDce. 
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violenta posteuio. cas qa'on considérait certes commft beaucoup 

plus important. 

Les condllions de cet interdît sont mainteDant entièrement 
déterminées, mais 11 nous reste encore à examiner une tout 
autre question , celle de savoir, si an pareil interdit existe en- 
core réellement en droit de Jastinien. On verra tout à l'heure 
pourquoi ce n'est que maintenant que nous soulevons cette 
question. 

On ne peut s'appuyer, pour prétendre l'existence de l'in- 
terdit , que sur nn seul témoignage isolé et qui est plus qu'équi- 
voque. Vlpien dît dans une tout autre matière ■ que Julien 
adopte aussi un interdit particulier pour la possession clan- 
destine , > sans d'ailleurs nous communiquer, sa propre 
opinion (i). D'un autre cAté, on ne fait même pas mention de 
cet interdit dans toute l'exposition que donnent des interdits 
les Instîtutes et les Pandectes, et l'on ne saurait imaginer 
aucun cas dans lequel on put l'appliquer, parce que tous les 
cas dans lesquels on a pu y recourir dans le temps, ou con- 
fèrent le droit de l'interdit de n, ou bien ne font plus du tout 
perdre la possession {s). Les recherches historiques auxquelles 



(!) L. T, § 5, D. comm. divicl.{Q s'agit du droit qn'il« poitesBear depro- 
TOqner un judieiwm comm. dtmd.) : a Jullanuï scribit, tl aller possesior 
a provocet. aller dicat, eom vi poisidere, dod debere faocjodlcioni darl. nrc 
« post anonin qaldem : quia plaçait, etiam poU aDoum In enm , qui tI de- 
a Jedt. inlerdictum reddi : el bI precario taqail, dicii etiro potsldere. adbac 
€ cewablthoc Jadicium.: qnla et da precario Inlerdiclnin datur. Stdet li 
« eiatn dfcnlur pouidere qui provocat, lUcendum eue ail, cuiare hoc 
« Judieium : nom (si. nom el) de clandetlina poiteiiione compeiei-e in- 
< terdietitm inqutt. • 

(S) Dans les temps pins recuira nons trouvons an témoignage Imporiaiit 
qui parle en tavear de l'eiislence de cet ioterdii ; c'est le passage saivaot de 
Cicéron cODlre Rnllas , III, 3 : a Hoc trib. pi. promulgare.ausus est. ut quod 
« qnlsque post Marinra et Carbonem po9ildet . Id eo jare tenelnr, quo qui 
•1 optlibo Jure priiatur, Etiantne si vi ejteitt ellamne si clam, si precario 
u venit in pogtesiionemi Ergo bac lege ]as civile, cauite potieuionitm, 
•1 pnvforwm Interdlcla tollentar. » Ce passage algaiBe que , daoa ces trolt 
cas, les interdits Teciiperandœ poueteionii ont été JBsqn'alors accordés, el 
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nous nous sommes livré en traitant de la perte de la posses- 
sioD, expliquent Irès-biea tout ce qui vient d'être dit. Les 
biens-fonds restent dans notre possession aussi longtemps que 
nous n'en avons pas appris la nouvelle occupation par un 
autre; il s'ensuit qu'une eîandeitina pouettio de biens-fonds 
n'est plus possible, puisqu'elle n'est en géoéral que la clan- 
destinité à l'égard du possesseur actuel. Or, l'interdit n'avait 
pour objet que des biens-fonds; donc sou application est aussi 
dès lors devenue impossible. Le principe en vertu duquel nous 
conservons la possession malgré l'occupation, jusqu'à ce que 
nous ayons appris cette dernière , n'était point encore consacré 
du temps de Labéon ; on pouvait donc établir un pareil interdit 
à l'époque antérieure à celle de ce jurisconsulte , dans laquelle 
l'inlroduclion des interdits a eu lieu : du temps de Papinien, 
d'Ulpien et de Paul , le principe dont nous parlons était déjà 
généralement adopté ; ces jurisconsultes ne pouvaient donc plus 
considérer l'interdit commeétant encore en vigueur, et il était, 
par conséquent, de toute impossibilité de l'insérer dans les 
Pandectes : au commencement el au milieu du deuxième siècle, 
on ne s'était probablement pas encore tout à fait décidé pour 
le principe , et on n'en avait certainement pas encore tiré 
toutes les conséquences , de sorte que Julien pouvait Irès-bien 
mentionner l'interdit comme droit encore en vigueur. — Il en 
est tout autrement de l'exception dandeuinœ posteiâiotiU. Lors- 
qu'une personne occupait claDdestincment mon fonds de terre, 
et m'intentait conséquemment l'interdit uit pouidetù, de telle 
sorte que je^n'avais connaissance de cette occupation que par 
l'action , toute la contestation ne pouvait être vidée plus simple- 
ment qu'en conservant l'anciennne exception cîamiettiiw pot- 



La plupart de nos jurisconsultes ont passé sous silence cet 
interdit; ils méritent', sous ce rapport, des reproches sérieux, 



que, par loite de cette loi injnite, ili ont été reUrfi au poueHear antirleur. 
(Add.àlaiCéd.) 

SAVIRNI . 18 
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non-seulement à cause de la mention faite accidentellement par 
Julien, mais aussi eu égard à la liaison dans lacpielle on trouve 
partout la clandettina etli. violenta fossetsio. L'auteur des anciens 
statuts de Pise, que Graodi attribue au douzième siècle, parle de 
l'interdit dans cette même liaison (ij. Cujas ne mentionne pas 
seulement l'interdit, mais il prétend encore qu'il faut l'appli- 
quer en droit de Justinien : l'explication qu'il donne du cas de 
son appUcatien parait naturellement peu satisfaisante (i). 

g 42. De l'interdit de preeario. 

Sources particulières du preeariwn : 

Paul,liv. 5, tit.6, §10-12. 

Dig., liv. 45, tit.36. ) T. VltUnâuction. 

Gode, liv. 8, lit 9. 

AttUun : 

Cbrïst. Raus. Ang. Corn. Stockmann, Dm. de precario. 
Llps. 1774. 

S. G. Vogel, Diss. de precario. Goett. 1786. 

Ces deux opuscules sont insigniSants. 

Pour transmettre à un autre le simple exercice d'un droit, ou 
peut choisir des formes juridiques très-différentes : le bail, le 
commodat, etc., constituent de pareils modes au moyen 
desquels on sépare, ordinairement, pour nu temps déterminé le 



(l)GTaDd[, Epitt. dB Pand. S* éd. (Florence, IT37, In-l»), p. 234 : ■Uac 
« aalubcrrimi constllatlone Macimus. quod il aliquls fuerit posseuar.... all- 
<i qao Icmpore prius lllo qui nane inveniiar in posseistooe, Ueat non pn>fr«- 
<; fur quod vi , vel clam, vel precario pouùleat, ab adverBario laaHn In 
K posieuiooe recoperanda eempet potior til prior pomchot : nUi, etc. a 
c'esE'à-dlre, que la possession qu'on a eue «Dtérleurement doit contërer, en 
règle générale, déji elle seule un droit contre le possesseur d'i présent, 
qiioiqu'il n'y ait lieu à aucun dei trois interdits romain* deitinét à nout 
rendre la posieitîon, etc. 

(3) Cujas , Obierv. IX, B3, sur la L. 40, § 3, D. de pots. (AMean. tr. 7), 
etsurUL. 6, gi, pr. D. deposteu. Oper.l.yM\, p. 367, 3SS. 
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■,e de la propriété de la propriété elle-même. Dans 
tous les cas, la forme juridique elle-même assure le droit delà 
demande en restitution ; mais il n'eu est pas de même, lorsque 
le transport de Tesercice du droit a été fait tatu aucune forme 
jvTÎâi^te, par exemple, en vertu d'un simple paefwm. Le droit 
romain a cependant' accordé, pour deux cas de cette catégorie, 
un droit particulier à la demande en restitution. Celui qui 
concède à un autre l'exercice de la propriété , c'esl-à-dire la 
possession naturelle ou l'exercice d'une servitude , et se réserve 
le droit de révoquer à volonté celte faveur, jouit effectivement 
de ce droit particulier , et le rapport juridique qui nait de cette 
manière entre les deux parties , porte le nom de precnrium (i). 
Cette dénomination provient de ce que c'est en général une 
fTxèrt qui l'occasionne; mais cette prière n'est pas absolument 
nécessaire, une permission tacite suffit (i). Il n'y a que l'un 
des deux cas, celui qui Concerne l'exercice de la propriété, 
qui appartienne à notre sujet. 

Ainsi , lorsque la déteniion est transmise de cette manière, il 
est de règle que la possession juridique se confère en même 
temps avec elle, et il faut, pour que cette règle ne s'applique 
pas, qu'on soit expressément convenu du contraire. Mais, 
qu'une pareille convention soit intervenue ou non, la faveur 
peut toujours être révoquée à volonté , et lorsqu'alors le déten- 
teur ne rend pas la chose, sa possession devient dès ce moment 



(1) L. a, §S<D- (fs p)Vcar. .- a Habere precario vldetnr, qui posBesiioDem 
H reieorporf* «M /urt(ad«ptasesl, ftcAaetoIummodaeatua, quod precm 
u idbIbnU, etlmpetravil, ulsibipoffi'tbrsaatuiniceat. » 

(2) Psal , V, 6 , § 1 1 : » Precario pos9ld«re Tidelor non taniam qui per 
•I eplitolam, TclqaacaBquealiiTatioDehoc BlblcODcedlposlulaTit, sed etft, 
« qui nutlovolunlati* indiefo.paUenle tamen domino poiaidtt. » Dam an* 
nolesatce texte, Cujas reslreint ce principe au cas de la coDllnuiDon d'an 
prvearium précédent , maU uns aucan roDdement, s'il ue faut paa le cber- 
cberdanile pingraphe suiiant de Paul : >. ..magUdiceDdum est, clam *l- 
« deri (KMsidere ( donc pas precario ) : nullœ ettm precei ejui videttlur 
> adhIbUœ, B Hall ce sont juilement ces mots que l'édition prlncept ne 

le paa. (F. la noie de Hugo.) 
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injwte, vîcieute {vitiota, injviia posietiio) (i) , et peut être rede- 
mandée par un inierdit, de la même manière que la possession 
enlevée par Temploi de la violence. Voilà pourquoi le precarium 
ne doit trouver sa place qu'ici, car la vtltotapo«Mtto est l'unique 
cause qui produise le rapport juridique , et l'on ne considère 
jamais le precarium comme un contrat (s). Il s'ensuit que la fa- 
culté d'exiger la restitution ne se perd pas lors même que 
celui qui confère l'exercice de la propriété a renoncé au droit 
de demander la restitution (s) , tandis que l'action résultant 



(t] Qaelqoeï teitet ippcllenl la pncarla potttuio, Juila: d'aolres la 
qnaliOeot d'injmia, éTidemmi'nt parce qu'elle est lanlSt ['une, tantAI l'autre; 
elle eommence i être injuita auiiitût qu'on refuse la tesOtallon. Cet abni 
qu'on bit de la bonne voloDlé et de la confiance d'un autre produit le même 
effet que l'emploi de la violence daus la violenta poneiiio. Cuperut, II, 7, 
rejette cette conctlialion très- naturel le des textei, depuis loDgIpmps proposée 
tt adoptte ; il allègue , comme mollf décisif, que ce n'est pas le hevocatcm 
precùrium, mais bleu k precarium simplement qu'on joint, comme cause 
d'une inicSTA poiiuiio , aux termes vi et clak dans les eiceptlons ; mata 
ne TB-l-il pas uns dire qu'il y a réTocatiaB du precarium lorsqu'on h sert 
d'une eieeption? (Albert, loe. cit. §§ 5S-6I, développe et détend l'atis de 
Cuperns.) 

(3) Ce sont les lois 14 et 39, § 1, Ji.deprecar., ainsi qne la L. 14,g tl, 
D. defurlii, qui délerminenl très 'Clairement tout eelaj elles coDQrmeal que 
l'inlerdlt vient même à cesser ausaiiOt qu'un droit i une autre action existe, 
par salle d'uu acte juridique, L. S, g 3, U. depreear. [s ex hao soUmunodo 
cau*aii);L. IS, § 3, eod. — Il existe cependant deux motifs pour les- 
quels on pourrait douter du principe : À) La loi 33, D. de reg. Jarli, appelle 
le precarium un contrat j maiacemot T est éridemmenl emploie pour déli- 
gner toute cause posrible d'une obllgalloo ; car 11 y comprend la tuttUa et la 
negoliorvm gettio. —B)Qa accordait, outre l'iDlerdit, dans les temps pos- 
Ucienrs, une actiù {prateripifâ v^rbit) (L. 3, S 2 ; L. 19, g 3, D. da prec.— 
Paul, T, 6, g 10) ; nous en parlerons à la fin de ce paragraphe. Mais cette 
mesure ne changeait point la nature de VobUgatio même, elle signifiaitieu- 
lement que le demandeur devait avoir le cboli entre le$ deux etpéeeâ de 
procédure. 

(S) L. 19, pr. D. (& praeor. — G., F. Kttui , Diu. de prteario a4 eertu» 
ttn^ut dato. Tlteb. 1750. — Une pareille reatrlcUon apportée an droit 
d'exiger la retlltDtton est tellement en cunliadicUen avec la nature du pre- 
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d'un contrat peot toujours être exclue ou restreinte par une 
txceptio paeti. 

L'interdit de preeario ne s'appliquait originairemeut qu'aux 
fonds de terre, soit d'après l'analogie de l'interdit de vt, soit 
d'après des témoignages exprès qui nous l'apprennent : du 
temps des jurisconsultes classiques on lui avait déjà donné 
l'extension aux choses meubles (t). 

Vobligatio ne pèse qne sur celui auquel le precarium a fait 
acquérir la possession, peu importe que la Faveur lui soit 
accordée sur ses propres prières ou qu'il se soit lui-même fait 
prier (t).— L'héritier ne possède pas, rigoureusement parlant, la 
chose comme un precarivm (s) , mais la question de savoir si l'on 
pouvait se servir contre lui de l'interdît était très-controversée 
parmi les jurisconsultes romains. Quelques-uns se déclaraient 
d'une manière absolue pour la négative et adoptaient plutôt 
l'existence d'une clandeHina poimtio accompagnée sans doute 
de l'interdit de claTtdtttina potuinime {*). D'autres admettaient 



corium, que, pauivo que l'eilslence de ce dernier Mil eoDSKtée. ane con- 
veniion de celte espèce n'a ps« de force rc£(riciive et doit Sire cooildérée 
comme timpte acte desilaé k rappeler ie precarium i la mémoire de celui 
auquel l'otage d'une cbo» a été octroyé. 
(1) laldore. Originel, V, 35 : u Precarium est dum prece credllor rogatui 

• penntltil debllorem in pogKHlone fundi eibl obligali demoiarl et ei eo ' 

• fractus tapere. ■ Il paraît avoir putst d«DB d'anciennes sonrcea. — L. 4 , 
pr. D, de preeario .- a inrebasetiaro moblllbas precaril lOg^Kio eomUtito; 
cet termes semblent Indiquer qu'on n'avait adopté ce principe de droit que 
plus tard. C'est ainsi que lisent ie manuscrit de Florence et Uaioandre : 
d'aulrei manoacrit* et d'anclenJiei éditions lisent, à la Térilé, eotuittil, leion 
qui fait disparaître loote Idée d'un pareil changement. 

(S) L. j, § 3 ; L. 6, § 1 ; L. 15, D. de prêcario. 

(3)1. 13, S1,D. de preearla. Une conséquence importante de ce principe- 
consiste en ce que Vaeeetiio paiiettlonii n'a pas lieu. 

(4)L. Il, D. dfdiv. lemp.prcciûr. : <s Quamvii preeario m hère dem igDo- 
1 rantem non leneat, nec inierdicto recte conrenlatur. n Ce texte, i lui seul, 
n'est pas encore décisif, parce que Tadjecllf ignoranterti peut porter i f 
Irouver qne te precarium et l'interdit ne seraient réputés eilslaati juaqu'à. 
ce que l'héritier en eût connaUsanee ; de sorte qu'il participerait alors, pu 
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l'ioterdit aussi contre rbérilier (i). Nous devoDS considérer 
cette dernière opinion comme dominante dans nos sources de 
droit, parce que les textes les plus explicites se déclarent en 
sa faveur, tandis que l'autre opinion ne trouve d'appui que 
dans un passage obscur et susceptible de plus d'une interpré- 
tation. — > On ne peut se servir de l'interdit contre le proprié- 
taire de la chose, parce que la loi ne reconnaît, dans ce cas, 
aucun preearium : les détails qui concernent ce principe ont 
déjà trouvé plus haut (pag. 266 et suîv. } leur exposition. 

Vobligatio dont on poursuit l'accomplissement par l'interdit, 
a d'abord pour objet la restitution de la chose; le payement de 
sa valeur ne peut pas être exigé lorsqu'elle est perdue ou qu'elle 
a péri , à l'exception des cas dans lesquels ou prouve le dol ou la 
faute grave du défendeur (i). Hais dès que l'action est intentée, 
le défendeur se trouve en demeure {in mora); il est tenu, 
comme ii l'était dans les autres interdits, du dommage résul- 
tant de toute faute quelle qu'elle soit; il doit restituer les fruits 
de la chose; bref, il faut qu'il mette le demandeur dans le 
même état que si ta restitution volontaire n'avait pas été 
refusée (s). 



celle comuliMDU. an preeariam; cette interprélalion ponrtalt panllre 
I d'accord avec la L. 19, g 1, D. dt preeario. Mais Paul le prononce Irès- 
eipIlcilemeDl, Y, 6, g 13 ; v Hères ejna, qui precariam poMeiaiODCm lenebal, 

* «I inea manseiii, ntagiadlcatdaaiMt, clam vlderipoitidere inullvenlm 
u preoes e}ui «ideulur adhibii». E[ ideo periecullo eiui rei swnper nuiebU, 

ntc inlerdieto Utctu ut " (c'eat-i^ice, k rinterdlt de preeario). 

(1) L. 8, § 8, S. de preeario ,• nHoc interdicto beres ejas, qui precatlo 
H rogarît, tenetur, quemadmotlum ïpn, etc. » — Conal. 3, C. eod. .- a Ha- 

1 bitaoliB preeario beredee ad reslituenduni habilacalum teoeri, contra eoi 
<i Interdicto propoiilo, mantresle declaralur. ii 

(3) L. 3. pr, D. de po$»ett. .- ii Ait prslor, quod preeario ab iilo habet, 
a aut dolo malo fecitit al deeineret habtre, qua de re agitur ilU reetUtuu. • 
— L.6,^6,eod.;aEt generalilef erll dlceadam, In reslltulionem Tcnlre 

• dolniD et culpam ialam dumtaiat, cetera non Tcnire. » Cpr. L. S , gg 3 , 
5, eod. — L. 33, D. de reguU* juri$ . 

{3) L. 8, gg 4 , 6, D. de preeario. 
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Il n'y a pas d'exceptions établies particulièrement pour cet 
interdit, et notamment il n'y en a pas qui soient basées sur la 
prescription (i); la prescription générale elle-même, intro- 
duite ' par le droit nouveau , ne trouve son application que 
lorsque la possession a encore continué trente ans après le 
refus de restitution. 

Nous avons exposé le ^ecarium tel que nous le trouvons dans 
nos sources de droit; mais nous ne pouvons nier qu'il n'offre 
plus d'un côté énigmatique. D'abord, comment les Romains 
qui, de leur nature, n'étaient point enclins à la libéralité, 
vinrent-ils, même de très-bonne heure, à sentir le besoin de 
cette institution juridique qui a certainement été d'un très- 
grand usage dans la vie réelle? Pourquoi ne considéraient-ils 
pas le precarium comme un contrat réel, soit comme commodat, 
soit au moins comme un contrat inuonuné calqué sur la forme 
doutdei (s) î 

On opérait sans contredit la tradition de la chose et on con- 
venait de sa restitution , et voilà tout ce qui est nécessaire pour 
qu'un contrat réel existe. Ensuite, comment les jurisconsultes 
romains pouvaient-ils être partagés d'opinion sur ce pointT 
Comment les uns pouvaient-ils nier l'existence d'une civilit 
obligalio et en déduire le besoin de recourir à l'interdit, tandis 
que les autres accordaient l'action praacriptit verbù (p. 4U4}? 
Pourquoi la faute [cid<pa) suit-elle ici une autre règle que celle 
que les principes généraux lui assigneraient? Pourquoi encore 
l'interdit n'embrassait-il, dans le principe, que les biens-fonds, 
et pour quelle raison a-t-on changé le droit en ce point (p. 40S}? 
Enfin, comment se pouvait-il qu'il y eût une controverse sur 
l'obligation de l'héritier (p. 406) ? 



(1) L. 8, § 7, D. do precario. 

(3) [Addilion i la i' ËdiUOD.] On poorralt peal-eire encore g'exfriiquer 
pourquoi on ne considérait pas le precarium comme commodat; on trOD- 
verait uDmotffence que leprecarfum n'ardlpourobjel, dandesprBmien 
temps, que des immeubles, et que le commodat avait lieu pour les meubles 
seulement (L. I, g t, D. commod. — L, 17, pr. D. de pnstcr. «erô.j 
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Toutes ces éoigmes trouveot leur solntion lorsqu'on adoptn 
l'origine du preearium telle que nous l'avons indiquée plus 
haut. C'était originairement un rapport de féodalité entre le 
client et son patron à cause de la jouissance que celui-ci avait 
accordée au premier d'un ager pnbîicut. De pareils biens se 
donnaient toujours sous la clause d'une révocatioa à volonté, 
et l'interdit de precario compétait contre le client qui ne vou- 
lait pas céder, lorsque la révocation avait lieu (i). Comme les 
liens qui altacliaient le patron à son client ressemblaient à 
ceux qui unissent les membres d'une famille, le père avec ses 
enfants (ï) , on ne supposait pas une obligatio proprement dite, 
un contrat, quoiqu'on en eût sans doute adopté l'existence, 
s'il s'était agi de régler un pareil cas entre des personnes étran- 
gères l'une à l'autre. La restitution qui alTrancbit de l'obligation 
l'héritier, l'exception qu'on fait aux principes ordinaires suivis 
dans les contrats relativement à la faute, l'application du j>r«- 
«artum aux biens-fonds seuls, — tout cela ne rencontre plus 
aucune difficulté. C'était pour des motifs pareils à ceux qui 
faisaient conserver l'institution de la possession (g 12 a), que 
le jM-ecanum ne cessait pas en même temps que \agn fvhlic*». 
Une fois introduit et formé dans ce but tout spécial, il pouvait 
être appliqué , sans perdre son caractère particulier , à d'autres 
objets pour lesquels on ne l'aurait pas créé , et lorsque l'ancien 
agtr publicm disparut, cette extension était la seule chose qui 
restât de l'ancien ^ecarium. Voilà pourquoi on l'employait 
aussi alors pour les choses meubles, voilà comment pouvaient 
Daitre les controverses parmi les jurisconsultes romains, dont 
les uns s'en tenaient à La lettre de l'ancien prtcarium, et dont 
les autres fondaient sur les modifications qu'il avait subies , les 



(1) niebuhr, Hiit. romaine, part. 3, p. t67 (3*âditlon). T. \a Ira- 
iJuclioD de Golbérf {éd. publiée pir la Société belgeHauman et C°. Braiellm, 
183S, iD-8°).— Feetus, v° palrei ■■ b ....quique agrorum partes adiribuertat 
• leouioribnB ptrinde ac tiberis, » par conséquent à l'inilar du pécule daoi 
lequel le droit de demander à volonlé la r^'ititulion allait de H>i. 

(3) Feslus, loe. eitato. 
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règles nouvelles auxquelles nos livres de droit paraissent avoir 
donné la préférence. 

Peut-être le }tr«canutnaurait-il même disparu comme superflu, 
s'il n'avait pas acquis accidentellement de l'importance pour 
une aatro institution juridique. La forme la plus ancienne du 
nantissement consistait à manciper de suite la chose au créan- 
cier, sous la clause de la remancipation {fidueia). Hais on 
n'avait en aucune manière pour but de soustraire la chose à la 
jouissance du débiteur, et on se demande dès lors sous quelle 
forme juridique oh procurait cet usage au non propriétaire. 
Le precarium a sans aucun doute servi à atteindre ce but de la 
manière la plus convenable, ce qui a encore probablement 
offert une importance assez grande du temps des juriscon- 
sultes classiques (i). Cette application aussi n'existe plus dans 
le droit de Justinien. 

I iS. 

La théorie des interdits possessoires , telle que nousTavous 
exposée jusqu'ici, reposait tout entière sur certaines formes 
dans lesquelles une violation de la possession devait avoir eu 
lieu, et qui seules faisaient naître l'obligation à poursuivre par 
les interdits. Beaucoup de jurisconsultes ne considèrent toute 
cette théorie que comme une antiquité ; ils sont d'avis que les 
constitutions ont introduit une voie judiciaire générale , Vactio 
momeniariœ potHisionii, par laquelle on peut redemander toute 
possession perdue, quelle que soit d'ailleurs la manière dont 
la perte a eu lieu ; ils ajoutent que cette voie d'action générale 
n'a pas tant abrogé les interdits qu'elle les a rendus super- 
flus (i). D'après cette manière de voir, le droit nouveau qui 



(I) lnlerpr.de Paul.T, 6,§7: * ...precaria (possidet) qui perpreccmpos> 
H lalal, ulei la posstsîloae permlaa doraXnlvel erediloris /tdueiam commo- 
> nri Kceat. ° Schnlting émende fiduclaii, et it esl probible qa'on doit lEre 
ainsi; mon nanascrit dit pourlaot ftdutia. — Cpr aussi Isidore, Originel, 
T, 35 , ei principale ment Gajua , II , g 60. 

(9) C'eit surloul i Coju que celte opinion doit sa vogue {Olinrti. I, 20 ; 
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rëgit les actions poasessoires aurait un caractère aussi indé- 
terminé et arbitraire que le droit ancien est précis et bien 
coordonné dans toutes ses parties; cette considération noas 
impose le devoir d'examiner , avec d'autant plus de soin et de 
rigueur, l'exactitude tiistorique de cette opinion. 

On ne prétend pas que ce droit nouveau ait été introduit par 
une loi expresse ; on veut qne plusieurs constitutions le mp- 
poient existant de la manière la plus décidée. Il est très-iacile 
de le réfuter avec succès, sans même avoir interprété ces con- 
stitutions. Justinien ne s'est pas contenté d'insérer le droit 
ancien tout eutier dans les Pandectes, mais il l'enseigne encore 
dans ses Institutes et y ajoute les modifications qu'on avait fait 
jusqu'alors subira ce droit, et qu'il avait créées en partie lui- 
même; ce qui prouve à la dernière évidence que cet empereur 
ne nous apprend pas tout simplement une antiquité , mais qu'il 
communique le droit pratique. Il y a plus : l'une des constitu- 
tions les plus récentes qu'on invoque à l'appui du prétendu 
droit nouveau (i), suppose au contraire exactement que le droit 
ancien est encore en vigueur; elle introduit , dans un cas tout 
spécial, le droit à une nouvelle action, parce que les ancient 
inlerdiu ne Tavaient pas prévu. Il est donc déjà décidé que 
le prétendu droit nouveau ne peut pas être renfermé dams 
les constitutions qu'on allègue, et que nous allons inter- 
préter- 
ai) C. 5 , C. wub vt (i) : 

< Invasor locorum poena teneatur légitima : si tamen vi 
( loca eadem invasisse constiterit. Nam si per errorem aut 



XIX, 16; Parant- Ht Cod. ta. tind* tf; Commtnt. in Cod. Ut. tmde vi. 
Op»r. t. 9, p. 1143, 1 153, 1 15S). Tan GiphcD, dans su Prolegom, un le liv. 8 
daCod. [ExpLCod., P.2, p. 389}; Wesiphal, loe. cf(., g 330, et Fleck, 
Deinteri., p, 60-7], w déclarent contre cette opinion. 

(t)Coiul.1t,C.un<l«t<i'. 

(3) Cpc. L. 1, Cod. Tbeod. ;I«. reg. - CoJm, Obi*n). XTS, 16. - F. Go- 
defroj, lar la L. citée du code Tb. — Gueslui, dani mi notes «ur les Serip- 
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< iDCuriam domiiv loca ab aliis possessa sunt : sine poeoa 
t potietsio reililui débet. > 

« Il est statué, dit-on, qu'on a encore le droit d'exiger la 
restitution de la possession lors même qu'elle n'a pas été perdue 
par l'emploi de la violence. «Mais le propriétaire aussi demande 
la possession par la revendication, et le terme domini nous 
prouve assez clairement qu'il s'agit de celle-ci (i). Tout ce 
texte ne nous concerne donc pas ici; Tribonien l'a inséré, 
comme tant d'autres, à un endroit où il ne devait pas se 
trouver. 

B) C. 8, C. mdevi (s): 

■ Momenlaris possessionis interdictum, quod non temper 
ad vim pubUcam perlinet , vel privatam, moxaudiri, interdum 
c etiam sine inscrîptione meretur. • 

Ainsi, il y a des cas qui donnent lieu à l'interdit, sans auto- 
riser à une aecmatio ex lege Julia; ces cas sont à la vérité très- 
faciles à concevoir : supposons, par exemple , qu'on occupe le 
bien-fonds d'un autre, pendant son absence et sans l'emploi de 
la violence, et que cet autre n'ose pas retourner dans sa pos- 
session ; un crimen vii n'est pas commis dans ce cas, et il y a 
cependant lieu à recourir à l'interdit. 

C) C. 11, C. vnde M. 

( CumquaerebaturinterlUyricianamadvocationem.quidfieri 
t oporteret propter eos, qui vacuam possessionem (3) absen- 



ion* rei agr. p. ISS (sobbI cbei Hitler, dans hi remaTqacs ear ce paiMge 
du Code thtodosien). — Wesiphil, loe. cit. g 330. — Fleck, toc. eit. p. 67. 

(1) Cujas lai-méine Ipterptéte, dans un leile loot analogue (Const. 6, 
C. de poiKit.), la reililutio potteationit de la ni£me manière (Comnt. in 
Coa., Oper. IX, 1016), mais II ne s'en souvient pas ici. 

(S) Const. 8, Cod. Theod. itejuHtd. — Cujas, Ot«rwrt. I, M.— VenGI- 
pbeD, sur cette loi (Eaiplan. Cod. P. 9, p. SS8). 

(3) On appelle vacua poutitio aasst bien la chose qui esl uns posBessear, 
que la possession qu'on n'exerce pas phrsiqnement dans le momenl qu'on 
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< tium sioe jndiciali sententia detinuemnt , quia veteres leges 

< nec uiufe vt intËrdictHm, nec quodvi avt clam, vel aliamquan- 
f dam actionem ad recipiendam talem possessiouem definie- 

■ bant, TÎolentia inabUtam possessionem minime prœcedente, 
c nisi domino tantummodo in rem exercere permittentes (i) : 

< nos non concedentes alîquem aliénas res vel possessiones (i) 
t per suam aacloritatem usurpare, sancimus, talem possesso- 
( rem, uti praedonem intelligi, et generali jurisdictione ea 
I leueri, quœ pro reslituenda possessione contra hajusmodi 
€ persoDas veleribus declarala sunl legibus (s). ... si non ex 

■ die, ex quo possessio detenta est, triginta a n nom m excès - 
I serint curricula (4). > 

Voici comment il faut concevoir l'espèce à l'occasion de la- 
quelle cette loi a été rendue. On avait perdu la possession d'une 



lai donne celte qaaliflcillon (par exemple, li posieuio fundi qua anima 
retinelur). Noire texte prend le terme dans la première signiScalioD, qui 
Mt d'ailleurs la tecbnique : les naotifa qui nous portent ï cette opinion seront 
communiqués plus loin. Azon, Samma h. t., n° 31 (fol. 146], et Leet, in h. t. 
(p. 619). — LaGloie, iar cette loi. - Tao Glph en, sur cette \o\ [Expl. coS. 
P. 2, p. S95). 

H) C'est celte partie qui éclairclt le mieux le texte. Elle montre que I'm- 
pècene donnait lien, dans te droit ancien, i aucune action personnelle. 

(9) Res.fu opposition h poiiesiionei , désigne deichoitimeubtei : la loi 
a donc pour bot d'embriuer les unes et les autres; chose IrèE-nalurelle , 
parce que l'interdit de vi arait déjà reçu depuis longtemps l'exlension aui 
choses meubles. 

(3) C'est-1-ilire qu'il Tant aussi, en vertu de cette extension de l'interdit 
ricuperaïuiœ pûttesùonis |s. de ci) à ce cas, abserrer, dans ce dernier, 
tout ce que le droit ancien exige poor l'interdit de vi (>i qus contra hujus- 
a modl penonas[sc. pradonet'] feleribus declaratasunt legibus ")■ 

(4) L'établiMement de la prescription Irentenalre n'esl, dans ce cas, qu'une 
conséquence de la prescription trenleoaire générale. La supposition que la 
possession de la chose existe encore dans le chet du détendeur même , expli- 
que très-bien pourquoi on n'a pas Introduit la prescription annale ; l'Interdit 
dt vi n'était pas non plus restreint , dans ce cas, i une seule aaoée. Cette 
disposition ne renfi^rme, par conséquent, rien de parllculier, et il faut la dis- 
tinguer soigneusement d'une autre qui lui ressemble et qui est contenue dans 
la L. 1,0. tripu-uM. ■ 
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chose par l'absence seule , et un autre avait occnpé la posses- 
sion devenue ainsi vacante (i). Aucune action possessoire, même 
aucune autre action, à l'exception de la revendication, n'était 
applicable à ce cas. Justinien veut qu'il donne lieu à l'interdît 
de vi: celte disposition renferme, à la vérité, quelque chose de 
nouveau , mais d'abord l'innovation ne concerne qu'un seul cas 
très-bien déterminé, et ne modifie ensuite aucune règle qui ait 
en outre régi les actions possessoires. En etTet, la possession 
ayant déjà été perdue avant l'occupation, il ne s'agit nullement 
d'une violation, d'un trouble apporté à la possession, de sorte 
que même la décision de 'ce 'cas tout spécial ne paraît en aucune 
manière analogue au principe dont on veut, par notre texte, 
prouver la qualité de règle générale. 

D] C. i2. C, de poueu. 

Ce texte a trouvé déjà plus haut son interprétation. 11 dis- 
pose, pour certains cas, qu'on ne ftrd pas la possession par 
l'infidélité du représeutant ; il ne s'occupe nulle part d'un droit 
à une nouvelle action , et d'autant moins d'uoe nouvelle action 
reeuperandiB pooiteitionit , il a pour unique objet la continuation 
delà possession. 

£) Enfin, nous devons encore compter au nombre des ar- 
guments de nos adversaires, la simple inscription que parte un 
titre el qui peut avoir puissamment contribué à créer l'opinion 
erronéedODtils'agil. En voici la teneur: « npervimvelalioiiu>do 
■ perturbata sît possessio. i Ce qui doit arriver dans ces deux 
cas d'une pertuTbata poiseiiio {per vim vel alio modo) n'est pas 



(1) Noos iTOns luppaf j, plus htut, qu'il bllail m Agarerainitcelle espace : 
noDi lommei i. mfime malnteDant de le proUTer. Si la possettioD précédente 
D'avalt ceité que psr saite de l'occupalloD de posscasear actuel , rioterdli 
de vi tarait pu être appliqué pour les biena-ronds, et la condictio furliva 
pour lei choMB meublei; mais JuBlÎDien lai-meme a Min de déclarer que 
l'eipèce n\ de nature i ne donner, d'après le droit ancien, lien i aucune 

(3) Cod. Juat. llT Tlll , litre 6. 
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énoncé et ne peat donc pas être puisé ailleurs que dans les 
constitutions du titre même. Or, la première de ces constitulions 
ne parle que d'une poueuio per vim pêriwrbata, et voici le con- 
tenu de la seconde: la position dans laquelle se trouvent les 
parties relativement à la possession ne peut être changée, dans 
une cause, ni par un rescrit de l'empereur, ni par un décret du 
juge, lorsque l'une des parties est absente. Cette disposition ne 
concerne donc évidemment que la procédure et a seulement été 
insérée par les compilateurs dans va endroit où elle ne devrait 
pas se trouver. Ainsi , le trouble apporté à la possession , contre 
lequel notre toi est établie (powNtio alio modo qoam per vim 
perturbala) ne constitue qu'une nullité de procédure, et ne res- 
semble en rien à une violation qui pourrait donner lieu àun in- 
terdit. 

Il s'ensuit que le droit ancien des interdits n'est ni abrogé 
ni rendu superflu par les constitutions, et cette manière d'en- 
visager t'interdit, qui servait de base à ces interdits, est resté 
la même dans la législation de Justinien. 
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DE LA JURIS QUASI POSSESSIO. 



Le droit de la poss^sion repose sur la protection accordée 
au simple exercice de la propriété, contre des violations com- 
mises sous des formes déterminées. Ces formes de violation , 
ainsi que celte protection sont concevables de la même manière 
à l'égard d'autres droits qui forment les parties constitutives de 
la propriété, et sont détachés de celte dernière (jura t'n re): 
application que le droit romaiu a effectivement faile. Les rap- 
ports qui existent entre la ^um quati possenio et la véritable pos- 
session ont déjà été exposés plus haut (§ 12), Nous avons à 
répondre ici aux mêmes trois questions que nous avons exami- 
nées en traitant de la possession, c'est-à-dire que nous avons 
à nous occuper de Vaequitition de la jurit qvasi poitetHo , de sa 
j«r(e,et de la protection qu'on lui accorde dans les inlerdiU. 
Notre examen doit être fait séparément pour chaque classe, de 
ces droits réels; cette section se composera donc de ces trois 
parties : 

J" Det teniludet penonneîlei (§ 45). 

â" Des lervilude» Téeîle» ( § 46). 

3<* Des jura inret^i n'appartiennent pas au nombre des servi- 
tudes (g 47). 

il nous fant encore faire précéder la matière spéciale, d'une 
obsei*vation générale. L'acquisition et la continuation du droit 
reposent , aussi bien dans lajurù guati po«(e»io que dans la pos- 
session proprement dite, sur la coexistence du rapport phy- 
sique et de l'ontmiM. Cette dernière des deux conditions suit 
absolument, en ce qui concerne tous ces droits réels , les mêmes 
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principes que dans la possession. Point de jttrit quati fo»$t$tio 
sans ammvL» fouidendi, et Vanvm,M ^ouidendi seul fait toujours 
cesser les droits résultant de la possession. Cette observation 
générale nous dispensera de faire mention ifiXanimwpottidendi 
dans l'examen auquel nous allons soumettre les divers droits 
réels {\). 

% 45. Du tervitudet penotmellet. 

Les servitudes personnelles ( c'est-à-dire principalement l'u- 
sufruit et l'usage) ont ceci de particulier, que leur exercice ne 
peut avoir lieu sans la possession naturelle de la chose mérne. 
Voilà pourquoi leur quasi potsettio ressemble plus à la posses- 
sion proprement dite que celle d'aucun autre droit réel, et 
cette similitude ne se montre pas seulement dans l'acquisition 
et dans la perte , mais encore dans les interdits. 

L'acquiiition de cette espèce de ))OSsession s'opère par les 
mêmes faits que la possession proprement dite : nommément 
par la tradition de la chose , ou bien lorsque le propriétaire 
introduit dans le bien-fonds celui qui veut devenir possesseur, 
ou encore, lorsqu'il fait prendre possession à l'usufruitier (s), 
pourvu toutefois que tout cela se rapporte d'une manière dé- 
terminée à l'interdit. 

Lajurù<j|tHi«ij)o«fMWcontinue, comme toute autre possession, 
par la non-interruption de la possibilité de reproduire le pou- 



(1) C'est llDlerdil dtaqua «enl qui eiîge la bonne fol; elle n'est otdigai- 
rtment pu requise. 

(2) L. 5 , pr. D. dé utufructu : • Omniam priedlorum jare legati poteat 
conititul nsarruclns, at herei jnbealnr dare ilicui ugurahructiun. Dar* 

■ auttm inlell/giiw, tl induxerit in fundum legalarivm, tumva patiatur 

■ ult frui. Et aine teslamenlo antem tl qui* velit UBumfructtiTD consUtuere, 
• paciionibus el stipulationihus id eCBcere polest. j< Lea paeiionu et Mpu- 
iatione* ne coDcernent pai la posseesloa , maU le droit même qu'on acqné- 
nit, en droit ancien, pat ta in jure cestio, et, en droit moderne , parialte 
d'ane simple conrenlion. f^. Dlpien, XIX, 11, eig 4, Insl. d» ten. prad. 
— S l,-la(t. de4t$ufrt$chi. 
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voir originaire (i) : elle se perd par la cessation de cette possi- 
bilité. Voici cepeodant eocore une autre voie particulière de 
pe^re la quasi-possession dont il s'agit. La servitude s'étei- 
gnant elle-même, par suite du non-usage, à l'expiration de cer- 
tain laps de temps, la possession doit avoir été perdue pendant 
toute la durée de ce terme, quoique la reproduction de notre 
pouvoir puisse toujours avoir été possible. Mais on ne peut pas 
prétendre, d'un autre c6té, que tout non-usage, quelque courte 
que soit sa durée, fasse cesser la possession, parceque ni la con- 
servation de la possession ni l'usucapion ne seraient pins pos- 
sibles dans cette hypothèse. Il ne reste doDC qu'à adopter l'opi- 
nion que la possession reUe en tuapens pendant le non-usage 
( naturellement lorsqu'elle n'est pas occupée par un autre), et 
que ce n'est que le renouvellement de l'usage ou l'expiration 
de tout le laps de temps qui décide si la possession a existé 
pendant l'entre-temps ou non {*). C'est précisémeot cette incer- 
titude provisoire qui fait que cette espèce de cessation de la 
possession n'exerce aucune influence snr les interdits (s). 

La possession qui nous occupe ici a ceci de commun avec 
tonte autre, qu'on peut la continuer par un représentant, par 
exemple , un fermier , et ce n'est que lorsqu'il s'agit de l'appli- 
cation de cette règle que nous aurons besoin d'éclaircir quel- 



(1) MAme 1« droit particulier qu'on avait , int la pouewloa proprement 
dite, i va êervtiifiigilieu$, troure iumI Bonapplieitlon dans eMeJwitquatl 
pouaatio «1 prend un eanclère encore pTm foTOrable. L. 13, §§ 8, 4 , D. de 
utvfnielii. 

(3) L'aïufrnil préienle qaelqaelbfi one pareille supenBlon par rapport A 
la propriété des trnits. 

(3) Il eiiste nne rcHemblance, quelque an peu différente, arec la conti- 
nnatlon de ta possesaton , ponr auUnt que celle-ri condoll A une acqulillion 
par le moTen de ta prescription. Tel, Unlerbalzner , ^trjœhrunttUhn, 
g 914 , admet que la poiseislon continue, alors même qnel'eiercice est tater- 
rompn. et que , d'an autre cOté , elle est interrompue lorsqu'on en a négligé 
l'eiercice pendant un très-long lap« de temps. Cette manière de voir, dans 
laqoeile l'appréciation dn joge est infillllhlement Irèt-large, pareil juste. 
(Ad<l itaS'éd.) 

SiVVlGNT. 37 
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ques cas en particulier : A) Le droit à ces servitudes est at- 
taché à une personne déterminée; il est, par conséquent, 
inaliénable; son aliénation, à titre de vente, de donation, ne 
produit donc, dans les points essentiels, aucun autre ré- 
sultat que le simple bail : elle accorde un droit purement 
personnel contre l'usufruitier et il n'y a que la forme de cette 
obîigatio qui soit différente. Une conséqueuce que nous tirons de 
ceprincipe, quant à la possession, consiste en ce que dans tous 
les cas où la possession d'une choie se transmet valablement, 
celle de ViuufnUt reste invariablement à t'usuTruitier , de sorte 
que ce dernier la conserve absolument de la même manière, 
qu'il loue son usufruit , qu'il le vende, qu'il le donne ou qu'il le 
cède à un autre par preean'um (i). — B) L'usufruit peut aussi être 
donné en bail au propriétaire de la chose, de sorte que c'est 
celui-ci qui fait alors continuer la possession en faveur de 
l'usufruitier. Hais lorsque le propriétaire de la chose la vend 
, sans avoir égard à l'usufruit (c'est-à-dire, sans le réserver), ou 
qu'il la loue, en sOd propre nom , c'est-à-dire également sans 
tenir compte de l'usufruit, alors la possession de l'usufruitier 
ces»(.). 

Enfin , les interdits sont exactement les mëm^ dans la quasi- 
possession que nous exposons ici , que dans la possession pro- 

(1) L. 12, § 3, D, de un^ruetit ■■ " Usah-uclnarlus vel ipie trui ta n, vel 
t alil Tnieadam coaceclere (la loi fait maioteiiant suivra des eiemplei de 
s cette dernière b^polbèie } , vel locare , vel vendere poteit : nam M qui 
n locat, utilur i et qui vendil, Mitur. Sed tt H atii precario concédât vel 

<• dotul , ptttç eam ul! .■ atqueideo Telineri uaDmrrucluni » Ces dernier* 

mots ont rapport i l'eillDclioa qui a lieu par le Dou-uMge, pendant un cer. 
laln laps de temps, de l'uaufrult in£me : la contlnualion de la poesession est 
donc Ici Indirectement nécessaire pour la conservilion du droit même. 

(2) L. S9, pr. D. quibia moi. utuifr. — Ce teite ne peal pas du toatétre 
mis i profit dans la cootroTerte qoe.DODS tiom traitée plus bau[ (§ 3S), et 
qui B été Mulevéepar rapport A la possesaion mène; tu]ijuris quiuipoe- 
teetio n'est d'abord pas ideollqne arec la posseasloo proprement dite, et tout 
dépend , dans Dotra cas, du rapport parlicnller dans lequel se trouve l'nsn- 
^lllller avec le propriétaira et auquel rien ne ressemble dîna la possesaioD 
proprement dite. 
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prement dite, et cette circonstance aura probablement le plus 
contribué à confondre l'un de ces droits avec l'autre (i). L' exer- 
cice de ces servitudes dépendant, comme celui de la propriété , 
de la possession naturelle de la chose elle-même, le trouble se 
commet, dans lesdeux cas, delà même manière, et la protection 
que la loi accorde contre la violation est donc aussi détermi- 
née de la même manière. 

I. Lorsque l'objet est un immeuble, et quels juri* qucui pot- 
Mieio n'a souOert qu'un trouble sans avoir cessé, l'interdit uli 
po»iid«tis peut s'appliquer, et voici les cas qu'il régit : A) lorsque 
plusieurs personnes ont, par indivis, rusufruit d'une même 
chose, et qu'elles se troublent réciproquement leur posses- 
sion ; B) lorsque l'usufruitier veut se défendre contre les empié- 
tements du propriétaire, et réciproquement ; C) lorsqu'un tiers 
qui ne jouit d'aucun droit à la chose trouble la possession 
de l'usufruitier; D) lorsque des droits différents à une même 
chose compétent , l'un indépendamment de l'autre, à des per- 
sonnes différentes, par exemple, l'usufruit à l'une, le droit 
d'usage à l'autre, et qu'il s'agit de protéger leur exercice conire 
le trouble qu'elles s'apportent mutuellement (i). 

H. De la même manière que l'interdit vti posiidetit pour les 
immeubles, il faut appliquer, pour les choses maiblet, l'interdit 
utrubi à la jvrit qwjui potiemo : nos sources de droit ne nous 

i\)\^tFragmtntayatU!(ma,%% 90-9S, noas appreDaenl seuteraent qus 
cbacan de nos ioterdiU ne Iroardt son application, dans ce cas, que comme 
uli7a itUerdictttm. Le passage principal , S 90 , eiige cette émendallon : • Si 
u nsufrncla legalo l^atariu» (undum nactns bU, compelit utile Interdicluni 
n ■dTtriDsenm, qalanon po>9ldetlegaluiD,8ed pdllui rraltur. Inde et inlet- 
" dlctam Qtl powldellg aille bec nomlne propooltur, et uode vi , qala noD 
« possidet, etc. » (Addlllon i la B> édition.) 

(3) L. i, D. uli poatidetit : a Id snmma puto dlcenduin . et initr fruo- 
a tuarioi boc inierdiclam reddeadum, et si aller uiumfmctwn, alttr poi- 
Il iei$iontm aibi dereudal. Idem erit probandam, et it uiatfmelui qvlt tibl 
• defenilat posieitionem : et Ita Poreponlns ecribit, Proinde et si aller 
<• uium, aller fmclum slbi Ineatur, et lils Interdictum eril dandam. >< — 
Wiedethold, p. SI, donne une eipllcatlon louti Tait erronAe de ce passage, 
d'apria sa manière d'envisager cet lolerdil. (Add. à la 6° éd.) 

aï. 
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donnent pas expressément ce précepte, mais on s'en explique 
facileinent le motif, lorsqu'ou coosidère qu'elles font généra- 
lement peu attention à l'interdit ulmbi. 

III. Lorsque la possession n'est pas seulement troublée , mais 
qu'elle a cessé par l'emploi de la violence, le dépossédé a droit 
à l'interdit de et (i). En droit ancien , il ne trouvait non plus 
son application aux choses meubles, à l'exception seulement du 
cas oîi l'on perdait, avec le bien-fonds, les objets meubles 
{quœ ille lune habuit ) (s) : l'extension aux choses meubles 
qu'ont donnée à cette obligatio les constitutions, s'adapte aussi 
à la quasi-possessioD. L'action a pour objet d'abord la restitu- 
tion delà chose, parce que la possibilité de l'exercice de ces 
droits dépend de la possession naturelle; en second Heu, la ré- 
paration complète du dommage occasionné (s). Cette répara- 
tion sera même, dans beaucoup de cas, l'unique objet de l'ac- 
tion , par exemple, lorsque le droit à la servitude lui-même a 
cessé par la mort de l'usufruitier, par sa diminutioD de (été 
{eapititdiminutio), ou bien parle non-usage : dans les deux pre- 
miers cas cités, la réparation ne concerne que le temps passé , 
parce que la perte aurait toujours eu lieu, lors même que la 
dejectio n'aurait point élé opérée («} ; mais lorsque l'usufrui- 
tier est déchu de son droit parle non-usage, la de/ecfto renferme 
elle-même la cause de la perte , et la réparation doit par consé- 
quent embrasser égalemement l'avenir (s). 

IV. Il ne peut naturellement être question ici de l'interdit 
de clandetlina po$scmotte, parce que même dans la possession 



(1} L' 3. gg 13. 14, D. ifa vl.— L. 60, pr. D. d« tuw/'ructu (sur l'Dnbuit). 
— L.S, g Ifl. D. tbcL — L. ST, D.dedOiiat. (Sur te droit d'aiage). — 
Huenerer, D'U. de rutîtutlone utufruclaarii ex tnttrdkto und« vi. Ajgw- 
tor. 16SI. — G.-A- Struvlus, Diii. de iuterd. wmfe «i guattnmt tuutfrue- 
tuariuê et> eo rettituatur. Icbb, 1638. 

(3) L. 3. g 15, 0. dÉ V). 

(3) L. 9, § 1 ; D. d» vi ; • Dejectum >b usurructa Id eandcm caDum 
« ptBtorTettUuiJnbet :ldeit, in qua futarug esaet, si deleclaB non «net. " 

(4) L. 60, pr. D. de umfivetu. — L. 3, ^ 17, D. d» vi. 
(9}L.9,gt;L. 10. D. de Vf. 
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proprement dite son nom n'a été conservé que très-accidentel- 
lement. 

V. Enfin, l'exercice d'une pareille servitude peut encore être 
accordé à un autre par le preearium (i) , et la restitution de la 
chose est alors réclamée par l'interdît (fe preeario conrormënaent 
àlaleltrede l'Édit (t). 

g 46. Det lervitude réelîet. 

La possession des servitudes réelles n'est pas aussi simple que 
celle des servitudes personnelles : il y faut distinguer soigneu- 
sement plusieurs cas qui donnent eux-mêmes lieu à beaucoup 
de controverses {»). 

Toutes les servitudes réelles constituent des exceptions à la 
règle générale de la propriété d'autrui : ou celui auquel com- 
pète le droit <k la servitude, a la faculté de faire quelque chose 
qu'on pourrait lui défendre de faire, si la servitude n'existait 
pas (tervitw ipuB inpatiendo conâttit) , ou bien le propriétaire doit 
s'abstenir de faire quelque chose qu'il serait en droit de faire , 
si la propriété n'était pas restreinte par la servitude (f«rmtw« 
qua in non faciendo consittit ) (t) . 

La première espèce de ces servitudes est appelée servitudes 
fioiitivei ou ajfirmatives , la seconde, servitudes négatives ou droits 
d'abstention. Dans les servitudes positives, ce qu'il est permis 
de faire en vertu de la servitude , est ou un acte indépendant 
qui n'a qu'un rapport médiat avec un autre bien-fonds ( par 
exemple, le droit de passage, jWtltnen'j), ou bien il se trouve 
dansun rapport imm^dtaiavec la possession d'un autre bien-fonds 
( par exemple le droit de poser sa poutre sur le mur voisin , 

(1) L. 13, § 9, D. deuiufractu. 

(3) L. 9, pr. D. rfa prtcario ; «....QaoâprecariotbinahabetidlMinfll- 
u tais. ]< — L. 3. g 3, D. eod- -' <i Habere presarlo videtur, qui possesiio- 
« Dent velcoT^rU veljuri» adeptus est » 

(S) Oppenriller, Summa potieu. P.\,c.S,d« aequliitione quaiipottei- 
iionis. Il ne l'occupe, pour ainsi dire, que de tervUiides réelles. 

(4) Les lervitudes personnellai n'admettent pas cette dlalIacUon , parce 
(|u'ellei apparlleDDent loulea i la première caiégorie. 
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jut tigni tmmtundi ). Nous avons doue trois classes de servitudes 
réelles , et il importe de ne pas les copfoodre (i). 

Première elatie. Setvitaàes potitivei {lervitulet qWB inpaliendo 
emuMium), dont l'exercice constitue UDacteindépendant. — Voici 
comment on peut, en général, déterminer le mode d'àequigition 
de leur jvrit quitti pottettio .- l'acte qui Tait l'objet du droit doit 
être exercé unt fois quelconque, et il faut qu'il le soit comme 
an droit (i). Par exemple, celui qui traverse le bien-fonds de 
son voisin dans le but de parlera ce dernier, n'exerce pas par là 
un droit de passage {jut itineris) ; mais celui qui a l'intention 
d'exercer ce droit et qui, par l'emploi de la violence, exécute ce 
dessein malgré l'opposition du propriétaire, acquiert effective- 
ment la possession , de sorte que la patîentia du propriétaire 
n'est point exigée pour qu'on puisse acquérir cette espèce de 
possession (s). Quant à la cessation de la possession , elle suit ici 



(l) Celte diviiion coïncide presqae tout à tafl avec nne aalre , tnala ce 
n'est qa'aecideD tellement et dod plu» ioub tous les rapports : la première 
classe eoœpreDd tes jura pradiorum rcsticoiuii , lei deailime et trolii6me 
classes , les jura pradiorum UBBAnoBirii. 

(9) L. 96, D. guemadmodum lervlt. ; • SCTTltnle usas non vldetur, nisi Is, 
• qui luo jure utl se credidil ; ideoqae si quis pro via publics Tel pro alte- ' 
M tIus seriltute usus sU, nec Inlerdlctum, nec acilo ullliter competil. » Cette 
■atitfaèse montre, à l'évidence, que le terme équiroque eredidj/ que contient 
la première phrase, n'est pas destiné ici A exprimer la bona fidai, mais bien 
le Térittble anfmui pouldendi. — L. 7, D. d» itinere : » Si per Tunduin 
u tanm nec tI nec clam nec precario commeavil siiquii, dod tamea tan- 
a qaam id suo Jure faeeret, led, si probiberetar, dod facturas i inutile est 
« ei loterdlctum de Itioere acluque : aam ut hoc interdiclam competal, juf 
u fandi pouet^se oportet,» Cpr. L. 1, % 6, D.de Uinere. Celte condition es- 
tentleile d'une semblable quati-potseitlon doit nniquemenl être considérée 
comme la Torme particulière dans laquelle l'onlmuf poitidendi apparaît Ici. 
Eu effet , l'action de passer sur du Tonds de terre dans te but de parier an 
possesseur, est un acte incapable en soi de renfermer l'anrmus pottidendi , 
quelle que soit, du reste, l'Intention de celui qui se lirre A cel acte. {Add. à 
la 6* éd.] 

(3)L. 80, D. de servit. : -...egoputa.ununeiasjuris (Il était question du 
« Jut fundi) pro iradltlone possesslonia acclpiendum esse. » Le terme uaut, 
sans autre désignation, constitue l'appréhension. Le même principe peut 
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les mêmes principes que nous avons établis plus haot pour les 
servitudes personnelles; il faut seulement ajouter que la pos- 
session peut se conserver par les actes de toute personne 
quelle qu'elle soit ( bien qu'elle n'ait nullement la qualité de 
représentant), pourvu qu'elle agisse fundt nomme. L. ti; L. 6, 
pr.; L. 20; L. 2i, D. quemadmodam lertitl. — L. i , § 7; L. 3. 
§ i, D, de itinere. La perte de la possession a ici de l'importance 
pour les interdits, à cause de plusieurs dispositions particu- 
lières à ces servitudes. — Enfin , les interdits sout régis, dans 
cette classe , d'une manière qui leur est propre , et les actions 
possessoires ordinaires ne peuvent point être employées (i). 
L'interdit de tit n'estpas applicable, parce qu'une dejeetio propre 
n'est pas convenable (i) : l'interdit de precario est au moins tout 
à fait superflu ; car celui qui , après avoir accordé precano à 
un autre la permission de traverser sou bien-fonds, révoque 
plus tard cette faveur, peut rendre efficace sa défense par l'in- 
terdit uti fostidetii (s); l'interdit de jn-ecario n'a même pour but, 

étrs (Mdait dPB tweeptiont i oppowr aux diven inierdiU ( vi , Clam , pre- 
eario), el qai n'auraient pas plus de Kot Ici qaê daat la poBSMsion propre- 
meot dlie, bI l'on ne pauvait paa prétendre que l'appréheDslOD ■ lieu dans 
IcB caB mémeB autquels elle» «'appliquent. Toici Icb leileB en verta deiqueU 
on se déclare pour l'oploloa contraire : L. 11. § 1, D. de public, m remact. 
— L. t, g 3, D. de larvit. prasd. rutl,; mais IJb ne parlent pa» de i'acqulBl- 
(ioo da la poueiBloD du droit ; lia s'occupent , au contraire , de t'acqui»ltion 
du droit mime ; 1° la cettio et la mancipatio donnaient, k la vérité, nais- 
sance à an pareil droit (Clpien, XIX, 1, 11); 2> la tradilio n'accordait pas 
le droit même, maiï bien seulement une pubticiana aclio {II. ei'f.}; elle 
suppose, comme toute autre tradition , le cousentement du tradana , et de 
ce consentement résulte toujours la patiantia. 

(1) Plusieurs JurisconinUes les ont néanmoins admisti : par exemple, 
BubIus, Subtil, jurie, YII, S, et tout Téceroment Tblbaut, .^rcAir-, l. 1, 
p. 111-116; t- 18, p. 3». —Tan Glphen, ini la titre du Code uti pottldetit, 
P. 3, p. 309, se déclare contre leur emploi. 

(i) L. 4, § 37, D. de UÉurp. : « Si Tism liibeaai pcr taum tundnm, et tu 
■ me ab ea vi expulerit : par longnm tempos non utendo amlltam riam : 

I quia uec poesiderl Intelligilur jus iocorporale, née de via quti, id ett 

II m«ro jur«, delmditur. u 

(5) Toici comment U raal déterminer les rapports qu'ont ces Interdits 
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d'après ses termes, que la reslitulion d'une chose donnée, ce 
qui est tout inconcevable ici (<}- L'interdit m* poMÎdetù serait 
donc le senl dont l'application se concevrait ici , et cependant 
les lois ne l'accordent pas : dles ont donné des interdits par- 
ticuliers pour les cas les plus importants de cette classe (i) : 
on n'a donc droit <]u'à une action dans ces cas déterminés (i) 



rUH* eut : le proprlélilre JobII, ta vertu d«n poHeMion, de rinteidU utl 
pMtidtUt : û II difendear ts Ironvf en poMuilon dsla aerritade, IMui 
oifioie l'InlerdU Je Itittere, cd forme i'txcsption ; mtii li ia pouetiion de 
la lervitode repase lut UD precar'utn . le demandeur peut admettre l'exis- 
tence de la posiesBJOD el repousser cependant l'eiceptioD par une répliqne. 

(1] LeuABEBE^'recario estconcerabledana toatytMfn rs (L. 9, § 3, D. d» 
jrmaWo). et oommAmeot dans les eervltodeg de celte première elaaie (L, S; 
L. 15, g 1, D. de prêeario\; nuit (1 n'en eit paide mtme da RuriTtiemm 
pracari'wm qai Ml l'unique but de l'interdit (L. 9, pr. D. de preearioj. Il 
n'eM pourtant pai Indifférent, dans ces lerriludes, de iiTolr bI elles reposent 
9nr un pncarium, ou non, parce qu'il y a au moina des eieoeption* qui 
dépendent de celte circonstance (L. 1, pr. D, d» Itin. etc.). 

(3)1.. iO, In fine, D. d« ten/lt. ; ».... Ideoque mnler^etavehttipoutt- 
« loria conitltuta sont. ■ Tfalbant, toc eit. p. lie, prend, un» motif, cette 
«ipreMlentropvagHepasrQDeiéglegfaérale; car le lenspeul ansii bien ttre 
eelui-cl ; «Il ya aaisl, pour celle raison, deimorenaJudlGlalTespoiBesMiIrei 
dans ces cBs(daniplaBieursde ces cas, dans beaucoup de c<i cas), n 

(3) Les Interdits poisessolres étant Ions d'une natoro positive , l'interdit 
uii pottidetit est iDadmistIble dans les cas qui ne sont pas eipratsémeut 
ptrivoi; son usage ne constituerait pas l'application d'un principe e^n^*' ^ 
un cas spécial, mais bien plutôt l'ettension de ce cas k d'autres cas ealiéi«- 
menl ntuveaai , et il aocorderait , an outre, aui serTltMcs assez insignN 
Santés de cette espèce , plus de ftTear qa'aux pini anciennes e( aux pins 
importâmes (cfa.notw.fMr, ofWMlucrdu). DneaniilcMiao , paranalogle. 
des Interditi parlleBlleTs de ces aervlUides k loai intre* cal non désignés 
n'est pas pins coDcevibie, parce qne les conditions posJllTes de cos Interdits 
parttcDlkrs diffèrent trop les unes dei antres. — (Addition à la 4* édHion.) 
ToicI ce qu'il faut principalement eonsidérer dans cette controverse. On ne 
doit polat atlribuN an hasard que des Interdits parti-cutitrt aient été 
accordés pour plnsienrs de ces servitude) : cette mesure e«t motivée par la 
nature particulière de ces servitudes, qui conaistant dans dei actes i&lennlt< 
teuls„et auiquelies iei interdits généraui ne paraissaient 4ooc guère appit- 
oables. n htlail une elreontcrlptloD pins étroite de Veipèe» itxweice <|ui 
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et aniquemeiit dans les Tonnes expressément prescrites que 
nous allons exposer. 

I. JtuiUnerii, actwf.vÙB. 

Source» .- Digeste, liv. 43 , titre 19. 

G. Albert , Veber den Betiti unkœrperlieher Saehen. N° i . 
DarHellwttg de* poueaoriicken int. de ittnere actuqne privato. 
Leipsig, 1826. 

J. C. Althof, Dos int. de itinere actuque privato. Bin- 
teln , 1836. 

La première condition de cet interdit est la poiieuiondeh 
servitude : celte possession doit d'abord 6tre plus spécialement 
déterminée. Elle a ceci de commun avec toute jurù qwuipossei- 
sio, que le droit doit avoir été exercé comme un droit, par le 
demandeur lui-même ou par un autre, en son nom (t) : ainsi , 
celui qui prend son chemin pour un autre motif à travers le 
bien-fonds d'un autre, par exemple, parce que le chemin ordi- 
naire est inondé, n'a point par là agi en possesseur , et on a 
même soin de distinguer très-exactement ielu precaria potieitio 
le rapport dans lequel il se trouve (a). — L'exercice seul de 
la servitude ne suffît même pas ; certaine mesure est encore 
prescrite comme condition de l'interdit. Il faut que celui qui 
veut recourir à l'interdit ait exercé le droit au moins trente 



sufflrBil pour ouvrir le recours i la proleciioD possessofre. Dans lessertilixles 
concernant lea cbemlns on adopta trente jours ; dam celles relatives é l'enu. 
«o eiercic« quelconque dans !a dernière année. Mali aassr loos les cas qui 
■vaieni de l'iraporlance [lour les Bontalns étalent par li épuisés, et pour les 
cas moins importants et dans lesquels les interdits génëraai étalent aussi 
peu applicables que dans les cas importants, on devait se contenter de l'ac- 
lion pélitolre. La aervitude de pâturage ne Doue parait avoir été, chez les 
Bomains. ni fréquente, ni Importante comme servitude, et c'est ce qui nous 
eiplique, au moins historiquement (sinon ponr les besoins de notre pratique ), 
le défaut complet d'une protection poisessolre. — Du reste , nous admetton s 
qae cette controverse, importaote pour la théorie, s'évanouit dans la pra- 
tique, parce que le remedium ipotli est applicable i ces servitudes. Cpr. 
plus loin l'addition au g .'iO. (Add. à la 6° éd.] 

(l)t.l,§§7. 8. 11; L. 3, § *, D. de /(inare. 

|3|L.1,^6;L. 7, D. de itinere. 
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jours dans la dernière année, à partir du jour de l'actioa inten-* 
tée (i). Il existe cependant une restitution contre cette espèce 
de computation : par exemple, lorsque l'exercice a été empêché, 
dans la dernière année, par l'emploi de la violence ou par 
d'autres causes suflSsantes , l'avant-dernière année peut alors 
servir, par suite de la restitution , de fondement à la computa- 
tion (i). Nous ferons finalement observer , par rapport à cette 
condition, que Vaccettio pouettionù a lieu pour computer le 
terme de l'exercice : il est indifférent que le demandeur lui- 
même ou son auteur (le vendeur, le testateur, le dona- 
teur, etc. ), ou enfin l'un et l'autre aient exercé le droit pen- 
dant trente jours de la dernière année (s). Si c'est l'auteur seul 
qui a accompli le terme, l'interdit a, relativement au deman- 
deur , le caractère des interdits adipitcendm posiesiionû {*). 
— La teconde condition de l'interdit est le trouble violent dont 
la notion doit être déterminée de la même manière que dans' 
l'interdit uti postideth. L'interdit se dirige contre tout individu 
qui exerce la violence , peu importe que ce soit le propriétaire 
restreint par la servitude dans l'exercice de ses droits , ou bien 
tout autre; il ne repose donc pas uniquement sur les rapports 
qu'a la servitude avec la propriété (^). 

Le demandeur conclut, dans cet interdit , à ce qne le trouble 
de la possession cesse (e) et , en second lieu , à ce qu'on le 
dédommage complètement (i). L'effet de cet interdit ressem- 
ble donc entièrement à celui de l'interdit ult pomdetit. 

Enfin , les exceptions n'ont rapport qu'à la manière dont U 



(I) L. 1, g§ s, 3, D. d» iHntrt. 

{9)L. 1, ^9,D.dtitlnere. 

i^) L. 3, §§ 6-10 ; L. 6, D. de itlntre. 

{A) L. 9, g 3, D. ds Inieriicil» : « Âdipiicend» posMitionls Bunt Intci- 

« dicla ai hoc génère est et : quo Itlntr» veniitor uiuj tst , qwiminut 

« «Infor ufatuf , vlm fitri vélo, a 

(5)L. 3, g 5, D. de Itinsrt. 

(6)L. 1,pr. D. <Ia itinere. a ....vint fUrlveio. • 

(7) L. 3, g S, D. de itinm. 
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servitude a été exercée ; car on n'a pas besoin d'exception fon- 
dée sur ta prescription , parce que le fait sur lequel le deman- 
deur doit baser son action , renferme déjà une limitation de 
temps. Voici la règle qui régit ces exceptions: Aucun jour dans 
lequel on a exercé la servitude soil violemment, soit clandeiti- 
ttemtnt, soit preeario , ne peut être mis en ligue de compte dans 
la computation de ces trente jours (i). C'est là l'unique portée 
de ces exceptions : si la servitude a donc été exercée , sans l'un 
de ces trois vices , pendant les trente jours , on n'est pas fondé 
à exciper de l'exercice qui peut encore avoir eu lieu , soit vio- 
lemment, soitclandestinement, soit |>rccano, mais ou treles trente 
jours (t). Il est d'un autre côté tout à fait indifférent que l'on 
ait exercé la violence, etc., contre le défendeur en cause lui- 
même, ou contre ses représentants, ou bien contre un posses- 
seur précédent : demémeencorecelui qui achète un bien-fonds, 
ou qui en hérite, acquiert eu même temps les exceptions aux- 
quelles avait droit le possesseur précédent dont il est le suc- 
cesseur juridique : 

L. 5, g % D. de xtinere : 

t Si qnis ab adore meo (s) vi, aul clam, aut preeario usus est 
I recte a me via utt probibetur, et inlerdictum ei inutile est 
f quia a me videlor vi , vel clam , vel preeario possidere , qui 



(1) L. 1, pr.; L. s, pr., g 1, D. ûe itinen. 

(2) L. 1, g 13; L. 3; L. 6, D. d« Ilintrt. 

(3) C'tsl aintiqae lisent quatre maouacrUs de PitU (n<" 44S5, 4JS6, 
4487 el 4456] et (peut-être la seale de toalei 1e> éditioas) Paris. 1S36, la-4°. 
— Une Glose BDODjroe inlerliaeelre (minugcr. Firi». 447») lyoute : a Id est 
« admiDUtraloreB;elte suppose donc lusei la letonacfore et doit, par con- 
léqaenl, élre puitée dans un maouBcrit qui prâseolatt cette lecoo. — Odfred, 
iur celte loi ( tôt. 103 ) : « alii habent , ab actor» : i. e. a caslaldloae. » — 
Florent. : " ib auctore vt. » — Bom. 1476, elc, et même deui éditions aa- 
térieures sorties des m£mes presses que l'édition susmenlionuée de Paris 
(Paris. 1510 et 1514, iD-4°) : « ab auctore meoy'i. a — Le pronom m«o *e 
trouve aussi dans beaucoup de manuscrits. — Sur la canfusloa TréqueDte des 
mois aetor et aactor avec ceui aetio et auctio, v. Cujas, Obterv. XSIT, 8. 
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« ab aetore{H meo vitiose possidet. Nam et Pedius scribit, si 
* vî, aut clam, ant precario ab eosit usus, iD cujus locum (t) 
1 hereditate vel emplioDe , aliove quo jure successi , idem m*« 
I dictnâum... » 

La leçon florentiae est très-peu vraisemblable, parce que 
Ulpiea dirait deu]t fois la même cbose, en s'exprimant toute- 
fois comme s'il voulait éDoocer quelque autre chose ; nous nous 
appuyons principalement sur les mots idem eut dtcendvm qui ne 
peuvent bieu indiquer qu'un teeond cas qu'on veut décider de 
ta wtime maïUère que le prrawer. La leçon que nous avons adoptée 
ici fait tout à fait disparaître la difBcullé : il s'agit maintemant 
dabord d'un acte de violence exercé contre mon actor { c'est- 
à-dire l'esclave auquel est confiée la surveillance d'une cam- 
pagne), en teeond lieu, d'un fait de pareille nature qui a été 
commis contre mon auctor { le vendeur , celui dont je suis l'hé- 
ritier etc. ) : on m'accorde , dans le premier cas , l'exception à 
laquelle donne droit l'acte de violence , et le second cas reçoit 
la même décision ( ■ idem esse dicendum > ). — La leçon de 
Hervag ferait également disparaître la difficulté, mais d'une 
toute autre manière : il s'agirait, dans Ujn-emiére phrase, d'un 
«uecMfor juridique (ah auctore), dans la teeonde, d'on succettor 
non-juridique (noncu/tu in /ocum.... lUK^tuceetsi) ; mais alors ta 
seconde phrase serait non-seulement très-mal exprimée, elle 
heurterait encore toute aualogie. 



(1) C'eil sloBi que Itient ; Paris, 153S, iii-4°> et lei trois premiers <les 
manascril) sas-déslt;nés de Paris; le 4" porle auctore. 

(3) C'est ainsi qae lisent les anciennes édition*, j compris celles de fla- 
loandre et de Paris, 1536, la-A'. — l'idiliOD de Btle, 1541, In-M. (ap. Her- 
vag.), donne latefOD : a Iton in enjas locum.» — Les éditions :Lugd. 1591, 
1BS7, in-j» (Portans), donnent cette dernière lefon comme variante. — 
L'édition Tinllmiliienne (Paris. 15<8, ln-S°) la présenti- comme Tarianle d'un 
Codex Medtc-, et beaucoup d'autres éditions la suivent (Lngd. 1551, in-I3°; 
Paris. I55S. in-S» ; Bussard, Chaiondas. Paciaua, Baudoz) ; il ne faut d'ail- 
leurs pas confondre ce manuscrit médicécn aveu le célèbre manuscrit de 
Florence; cpr, Brencmann, Eist. Pand. p. 254, —■ Nous n'avons trouvé ta 
négiijon non dans aucun manuscrit. / 
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II. Un second interdit a rapport aux nuéines servilndea que 
celai qui précède , mais il teod à la réparation da dteoiio dont 
l'interdit précédent était destiné à assurer l'uss^. 

£lnin»:D^le,liv. 45, titre 19 (L. 3, g 11, etc.). 

Ainsi, le demandeur conclut, dans cet interdit, à ce que le 
propriétaire ne l'empêche pas de mettre le <^emin en état pra- 
ticable. 

Cet interdit est soumis , pour des raisons très-faciles à com- 
prendre , à pins de restrictions que le précédent : en effet, le 
demandeur doit fournir caution pour le pr^udice qui pourrait 
résulter de son travail (i) : il biut en outre qu'il prouve son 
jDS refieiendi (point par lequel cet interdit se distiogfue de 
toutes les autres actions possessoires ) , et il doit, en troisième 
lieu , avoir la possession de la même maniée qu'elle était exigée 
pour l'interdit dont nous venons de parler. Le jus refieiêtuU 
étant considéré comme conséquence de la servitude elle-même, 
tant que la preave d'une exception à cette r^le n'est pas admi- 
nistrée, le demandeur est tenu de prouver encore, outre ta 
posieuxon de la servitude , SOD droit à la servitude {%)• 

Cependant le droit h la servitude n'est pas seulement la con- 
dition , mais encore l'objet de cet interdit , qui ne protège pas 
seulement de cette manière le demandeur contre tout trouble 
de son travail, mais qui lui fait encore adjuger, à l'instar de 
l'action confessoire, le droit même à la servitude, s'il admi- 
nistre sa preuve (s). Voici les rapports dans lesquels se trouve 
l'interdit avec l'action confessoire. Celui qui peut couver son 
droit à la servitude , peut recourir i l'action confessoire pour 
être maintenu dans l'exercice intégral de son droit ; mais 

(1)L. 3. $11; L. S.$4,D. deft'Mrt. , 

(9) L. 3, §§11,13.14,». rfe«in«re. 

(3) L. 2 . g 2, D. de inltrdietù : <i QaKdam ieterdiela rei ptntaitiontm 
« eoniAi«R(, Tetali de lllnere aclnqnB privito Cic. reBclendo ) : nam pro- 
■ prittati» cauiam conlinel hoc interdlclDm. d — La comparaiton d< ec 
pUMgeiiec la L. 3, § 13, O.deUintre, pronie A ia derniers étidnce 
qu'ilctlresIrelDl A l'inlerdil deitintre aewicitnoo. — CoMa, sur le pr. loil. 
ih intéi-d. (F. l'add. 1 li 6- éd , A la flo dn g 6 ) 
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dans le cas déterminé qui noas occupe et pourvn qu'il puisse 
prouver, outre son droit à la servitude, sa possession, il a le 
choix entre l'action et t'interdit. — Or, cet interdit n'étant 
autre chose qu'une action confesaoire dans la forme d'un in- 
terdit , il ne peut plus être question de ce dernier , depuis que 
la procédure qui le distinguait de cette action a cessé d'exister. 

m. Jvt aqwB quolidiana vel eutiva duemdœ (i). 

Source : Digeste, lïv. i3 , titre SO. 

La première eondilion de cet interdit est la possession de la 
servitude. La servitude doit en même temps être exercée avec 
la conviction que le droit même existe {boita fidei pouemo) (i). 
Enfin, elle doit avoir été exercée dans la dernière année, 
ou bien , lorsque l'aqueduc n'est employé qu'en été ou en 
hiver, dans les derniers dix-huit mois (s), — Le recours à cet 
interdit suppose encore un trouble violent apporté â la posses- 
sion , peu importe que ce soit le propriétaire ou bien un tiers 
qui le commet (4). Lorsque plusieurs personnes prétendent au 
même aqueduc, l'action a, comme l'interdit uli potiidel*»,\A 
qualité d'inUrâtctam dufUx (a). 

Uohjet de l'action est, en premier lieu, d'ftter tout obstacle 
à l'exercice libre de la possession (e) ; puis de réparer le dom- 



(1) n parait probable qae cet Interdit n'ait eu rapport orlgioaireinent qu'A 
l'agricullare ; od loi a donoé, par la suite, IVitenslon k loua les aqueducs 
(L. 1, gg 11,(3, 14; L. 3, pr. li.dtaqua). de rolDiëre à l'appliquer même 
aui GOndaita d'ean qui n'avalent point éli accordéi comme aenllude* pri- 
diales, mais bien seulemeat en vertu d'no droit persoanel et pour l'oi^ 
personnel (L. t. gg 13, 34, D. eodtm). 

(S) L. 1 , gg 10, 19, D. de aqua. 

(3) L. 1, gg 31-36 ; L. 6,^. d» aqua. 

(4) i.. 1 , g 35, D. dt aqua. 

(5) L. 1, % 30, D. d« aqua : a Si inler riealet, id eit, qai per emtdem 
• rivum aquam dacmti, sit conlentlo de aquB usa, ulroque suum usum 
« ease contendenie : duplei Interdlclum utrtqoe competll. » (Sur ta défini- 
tion de rivalis. v. la Glose, sur le c. 18, C. Si, q. S.) Cpr. L, 4, D. dt aqua, 
et Paul, T, 6, g 9. 

(S) 1. 1, pr. D. d» aqva : a ....iltn Qeri veto. » — L. t, g 37, D. eod. 
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mage occasionné par le trouble et qui peut consister ici , comme 
dans toutes les servitudes, dans la perte du droit même par 
suite du mm-ujiu (i). 

Le défendeur a droit d'exciper de ce que la servitude n'a 
été exercée que d'une manière injuste , c'est-à-dire vt, clam, 
preeario (i). 

IV. Un interdit particulier, celui d«ntiû,aaussi été accordé 
pour la Téfaration de l'aqueduc. 

Source : Digeste, liv, 13, titre SI. 

Cet interdit dépend absolument des mêmes conditions que 
celui qui précède (s) : ce n'est donc point le droit h la servitude 
qui importe ici, mais bien la possession {4). Il faut toutefois 
aussi fournir ici caution pour le dommage que le travail pour- 
rait causer (s). 

V. Deux autres interdits sont destinés, delaméme manière et 
sous les mêmes conditions que les deux interdits précédents , 
à protéger contre tout trouble le jut aqu4B hauriend£. 

Source : Digeste, liv. 43, titre 23. 

Ainsi, celui qui A exercé ce droit dans la dernière année, 
mais sans violence, etc., peut faire usage du premier de ces 
interdits afin de s'assurer l'exercice par la suite; il se sert du 
second pour pouvoir réparer le puits , etc. , sur lequel pèse la 
servitude. 

Seconde cloue des servitudes réelles : servitudes poiitivet 
qui ont des rapports immédiats avec la possession d'un bien- 
fonds. 

L'acquisition et la conservation de leur possession sont très- 
faciles à déterminer, parce qu'elles consistent toujours en un 
objet extérieur et continu dont l'existence constitue l'exercice 



(1) L. ],§», D. dtaqua. 

(3) L. 1, pr., gg 10, 30, D. de aqua. 

(3) L. S, g 7, D. de Hvi*. 

(4) L.i,§9;h.i,n.deHoU. 
(5} L.Z,^9,V.deiivi*. 
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rëel do droit. Lorsqu'il s'agit, par exemple, du droit de poser 
une poutre sur le mur da voisin . {jut tigtn immittendi } la jurit 
quoH potKtno dépend uniquemeot de la réalité de l'immima 
même (i). 

Les interdits ne peovent trouver leur eiplicatioii que dans 
l'exposition de la troisième classe. 

Traitiime elat$e. Servitudes négatives. 

Celui auquel compète un pareil droit peut exiger que le pro- 
priétaire s'abstienne de certain acte que sa qualité de proprié- 
taire lui permettrait de faire si la servitude n'existait pas. Com- 
ment acquiert-on la possession d'un pareil droit? 

On a l'habitude, mais à tort , de supposer à cette question un 
rapport avec l'acquisition du droit même. On prétend qu'il 
faut, à cet effet, et de même qu'en matière de propriété, la tra- 
dition, quoique le droit ancien n'ait exigé que la injure ceuio, 
et que le contrat seul suffise en droit de Justinien , pour opérer 
cette acquisition (t). La question a de l'importance : Â) pour 
le droit aux interdits; £) pourl'usucapioo; C) pour ïipuHieiana 
aciio qui ne prend également naissance ici que dans la tradi- 
tion, mais dont ou a uniquement besoin dans le cas où une 
servitude n'a pas été concédée par quelqu'un dont la qualité de 
propriétaire est prouvée (s). 

Nous ne connaissons qu'un seul cas dans lequel l'acquisition 
de la possession soit incontestée; il a lieu lorsque l'acte con- 
traire à la servitude a été tenté mais empécbé , soit par la simple 
contradiction de l'adversaire, soit parviolence, ou bien par une 
défense judiciaire {*). Hormis ce cas, tout est controverse. 
Quelques-uns exigent, qu'en vertu de l'analogie avec le cas 
indiqué, nu essai d'exercice et son empêchement par une 



(1) L. iO, pr.B. de serv. prœd. urb. .■ «SerTilnteg, qoa in saperQcle con- 
<■ Btitant, potieuione retineDiar.... i> (c'e<t-i-dlre , par suite de h poiKi- 
■fon de la chose [du coipe] par laquelle on exerce le droit). 

{S) Ulplen. XIX, 11 . — § 4, J. (fa nrv. prœd. 

(3) L. 11, § 1 , D. depubt. in rem ad. 

<4) L. IS, D. de oper. noni nuni. — L. 15, D. de damno inf. 
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défense se fassent au moins en apparence (i). Hais un pareil acte 
symbolique ne s'accorde guère avec la nature de la possession; 
nonsnepouvoDsinvoqueraucune preuve positive en sa faveur, et 
ce n'est qnela nécessité et le défaut de tout autre expédient, qui 
ontpuporterlesjurisconsultes à l'adopter. D'autres prétendent, 
au contraire, qu'il suffît , pourprocurer la possession de la servi- 
tude négative , que l'adversaire s'abstienne de tout acte, de sorte 
que, par exemple, tout propriétaire d'une maison aurait contre 
tous ses voisins la possession d'un ^tu altiv* non tollendi pour la 
hauteur actuelle des maisons (i). Cette opinion n'est également 
que le résultat de la nécessité parce qu'il parait déjà bien 
contre ta nature des choses, que tout propriétaire de biens-fonds 
dût posséder réellementà tout instant d'innombrables servitudes 
contre tous ses voisins. — Nous croyons qu'il faut chercher la 
décision dans le même principe que nous avons déjà établi plus 
haut pour les servitudes affirmatives. Leur possession ne s'acqué- 
rait pas par tout exercice quelconque, mais seulement en ce 
qu'on les exerce comme un droit (lanquam ti tuo jure faceret). 
On distingue donc l'usage purement accidentel d'avec celui 
qui se base sur des motifs juridiques etsur une espèce de néces- 
sité, et le motif de cette différence repose uniquement ici, 

(1) BeUler, Vnttrtuchung de» Salzes, doit dit vemeinentkn Bienslbar- 
keiltndurûhblouf^ertraegeohntVebergabe ertangt toerden [Rscherelu* 
ntrhprincip» que Iti ierviludet nigativat t'acquièrent parla foret ttui» 
de$ contrait, tant tradition iàtai Mi 7'raitét. Halle, 1783, iD-4°, cahier 3]], 
§§14-16. — Thibiul, Ueber Betiti. g 16. 

(2] Nons aossi nous avons déFendu cette opinion dans les deui premières 
éditions. C'âlall surtout la L. 6, § t, D. si lerv. vindic, qui naos j STilt 
engagé : • Si forte non babeam «diâcalum altius in meo, adversïrlus meui 
o possessor esl. s Hais le terme poM«jsor ne désigne pas ici celai qui a la 
pouesiioD, mais bien eeipi qui a la qualité de défeiideur ; <i l'adversaire, dit 
le leite, est celui qui (s'il tent) peut (irendre, dans le procËs, la qualité de 
défendeur. » Les mois qui suivent parlent hautement en hreur de cette In- 
terprétattoD ; car si l'on avait toqIu parler de la possession, riea n'aurall été 
plus naturel que d'attribuer à l'adversaire les interdits possessolres. Hala 
c'est ce, qui o'a pas lieu : on ne lui fall accorder qne l'Interdit qaod vi aul 
clam, auquel on peut recourir ttns aToir aucuoement la possesiion. 
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comme dans les servitudes que nous avons mentionnées plus 
haut , sur ce que Vanimut piusidendi n'aurait autrement aucune 
base. En appliquant cette même différence aux servitudes négai- 
tires, nous réfutons par là la seconde des deux opinions mention- 
nées. En effet, si mon voisin n'abàU que jusqu'à certaine hauteur, 
je ne jouis de cet avantage que d'une manière toutaccidentelle et 
comme d'un simple fait qui n'est point revêtu du caractère d'un 
droit ; jo n'ai donc pas la possession. Ce principe nous montre 
de même pourquoi un essai que nousfaisons sérieusement, mais 
dans lequel nous avons été empêché , doit donner la possession : 
car on ne peut plus attribuer au hasard que le propriétaire ne 
se livre plus à l'acte auquel on s'est opposé; on en doit consi- 
dérer l'omission comme le produit de la résistance. Nous devons 
accorder le même effet au Ulre qui confère la servitude. En effet , 
lorsque notre voisin nous concède, par contrat ou par testa- 
ment, leju« abtiu non tollent^i, ce n'est pas non plus pdr l'effet dn 
hasard qu'on n'élève pas tes bâtiments jusqu'à une plus grande 
hauteur, cette circonstance est plutêt le résultat delà nécessité, 
c'est-à-dire dii contenu du contrat ou du teatameut; par suite, 
cet acte, qui pouvait nous donner le droit même, nous procure 
également la possession , sans qu'il soit nécessaire de la défense 
fictive dont nous avons parlé plus haut. Il y a ici entre l'ac- 
quisitioD du droit même et celle de la possession cette seule dif- 
férence, que ce n'est que le propriétaire qui puisse nous pro- 
curer la première , tandis que même le possesseur nous peut 
procurer la seconde. 

Il s'ensuit qu'on peut acquérir la possession des servitudes 
négatives de deux manières : 1'* en s'opposant à l'acte dont 
l'exercice est contraire à la servitude; 2°par tout acte juridique 
qui est de nature à transmettre le droit à la servitude : peu im- 
porte qu'elle soit réellement transmise ounon. 

On perd la possession des servitudes négatives , lorsque l'ad- 
versaire achève l'acte contraire à la possession : si donc la maison 
d'un voisin contre laquelle nous prétendons à un jus altim non 
(oiI«ndt a été réellement élevée à une plus grande hauteur, notre 
possession de la servitude se trouve naturellement exclue. 
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Il nous reste finalemeat à traiter des interdits par lesquels on 
protège l'exercice de la ueonde A de la (roût^« classe des ser- 
vitudes réelles. Chacune de ces servitudes n'est , à proprement 
parier, qu'une qualité de la possession de la chose principale : 
par exemple, celai qui possède le jW l^i iwmittendi ou alltiu 
non lollendi n'a effectivement que la possession d'une maisMi , 
modifiée de telle on telle manière. Il n'était donc pas nécessaire 
d'introduire des interdits particuliers pour la possession de 
ces servitudes, parce que tout tronblo de cette dernière con- 
stitue en même temps une violation de la possession de la 
chose principale; La seule action qui est accordée pour le 
maintien de la possession de toutes ces servitudes, n'est 
donc jamais l'interdit de vi, parce que la violation la plus 
grave de cette nature ne fait pas cesser la possession du bien- 
fonds , mais bien l'interdit uti pouidetù (i). Cette règle se 
montre avec la plus grande évidence dans un cas excep- 
tionnel. On trouva convenable de déterminer, dans le jut 
cloacœ, l'action possessoire un peu autrement qu'elle ne l'était 
dans l'interdit ult ponidetit ; on ne donna donc pas seulement 
un interdit particulier pour cette servitude (i) , mais on exclut 



(1) L.S,§5, D.iiioTv.vind. : «....»gipiileTlt,iut«utfumuinimmitlerê, 
« qaod et iptnm videlnr ATisto probsre. Sed et interdictum uti poiiidetit 
• poferil tacum habere, ti quii prohibeatur, qualilar velil, «uo utl. a — 
Il oe l'igil ici qae d'une serritude ilfiTmatife de la aeconde elasM, mai* Il 
n'y a aucun doule que le même principe doive égalemeol trouver «on appli- 
caiion aui aarviludes nigativet. On aura pourtant plu* rarement besoin, 
pour ce qui coDcerne cea dernières, de recourir aux actiona poaiesioirei, et 
en Toici le motir: il s'agit générale ment, dam celles-ci, noD- seulement de se 
défendre d'un trouble et de demander des réparation* de préjudices souSerli, 
mais encore de taire dtmolir, etc., ce qai a Hé bâti, et on peut se pourvoir, 
à eet elFet, d'nn Interdit tout particulier (quaii vi aut olam,), qu) n'appartient 
pa* BU nombre des action* poaseaBoires et oDTe niênie plu* d'avantage* que 
ces dernière*, parce que *e* conditions sont plus faciles à aceuuipllr. 

(S) Dig. liï. 4S, tit. as, (la cloacit (*C. pargandii, ra/tcrtniJ/il. — Ce qu'il 
j adedialinelitdanacetlnlerdil, c'eil qu'il exclut les etcepliong ordinaire» 
(i.. i,§7, D. lia oJofieff); partiCDlarilt qu'on t'eiplique Iréa-bien lorsqu'on 
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eucore expressément l'interdit w(t poitidetit (■). — Cette ma- 
nière de voir paraîtra encore plus plausible , lorsqu'on met les 
deux classes de servitudes qui nous occupent ici, en présence 
avec la première classe, celle des servitudes réelles consistant 
en actes indépeadants. Ces dernières servitudes sont aussi les 
qualités des biens-fonds, c'est-à-dire le rfroil qu'elles accordent 
est une qualité de la propriété du bien-fonds (a) ; mais il en est 
autrement de leur possession. En effet, comme celle-ci repose 
sur des actes tout à fait indépendants de la possession de la 
chose principale , on ne peut pas dire que les servitudes soient 
possédées en même temps que la chose principale, et que le 
trouble qu'elles souffrent viole en même temps la possession du 
bien-fonds. Voilà pourquoi ou a créé des interdits particuliers 
pour les droits les plus importants de cette classe , sans trouver 
nécessaire de les excepter expressément de l'interdit tUt potti- 
delii i voilà pourquoi nous devions dire plus haut que ces ser- 
vitudes ne sont protégées par des interdits que dans ces cas 
déterminés. 

S 47. i)u droii de tuperfkû. 

Le dernier cas de la jurù quasi posieitio concerne la tuperficie 
( S 93 ) , l'unique ju* tn re qui, outre des servitudes , doone 
lieu à la quasi-possession (a). 



coDudire qa'il est dios l'iDltrH de toute la ville (« adpubllcam titilitatim 
tpeetare vfdelur >} de De pai voir arrtlé le curage : l'eiamen da droit mEme 
on de la juâla po$stiiio a di'ii plut de lempi. 
(]] L. 1, pr. D. uti poatidetii : • De cloacia hoc Interdictam non dabo. <• 
(S) L. B6, D. de v«rbor. tign. : « Qaid aliud etinl Jura prsdlorum, quam 
« pradia qaaliter te habenlla, ut boDilas, salubfllaB, Bmptltado?iiC'Ml- 
i-dlre que leB lervltudea sont latsi bien simples qualités des bieni-fonds que 
le boa toi, une aliuatlonHlne, etc., cbosee qui n'ont rien de juridique.— 
L'tnonclatioii eit d'aillear» gépérate ; elle concerae donc aussi les servilndea 
delapr«ffli^r«claue, sur lesquelles «euleion trou Te quelque chose de pareil 
dans la L. 19, D. gvemad. »em. amilt. 

(3) On serait peut'élre tenté d'adopter nne jw» quati poiga$io pour les 
cas iulTanls, dans lesquels une vérilable corporit poutuio l'a eiclue et 
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Source particulière pour le droit de superficie : Digeste , 
liv. 43 ,tit. 18. 

Tout bittiment n'est considéré que comme partie du sol sur 
lequel il repose , et sa propriété, aiosi que sa possession , sont 
inséparablement attachées à la propriété et à la possession de 
ce sol. La seule séparation possible consiste dans une espèce 
particulière deju* m re que le propriétaire peut transmettre à 
un autre. Celui auquel ce Jiw tn re compète c'est pas plus pos- 
sesseur que propriétaire de lamaison , mais il a une jwm quaii 
potMiiio , et , par elle, des actions possessoires. La jurtg ^ati 
poBsemo de ce droit ressemble le plus à celle des servitudes per- 
sonnelles, parce qu'elle dépend, aussi bien que celle-ci , de la 
possession naturelle de la chose. Aussi n'y a-l-il aucune diffé- 
rence entre l'une et l'autre en ce qui concerne l'acquisition et 
la perte de la possession , et s'il en a existé quant aux interdits, 
elle n'est au moins plus pratique. 

I. Le trouble violent de la possession ne donne pas lieu . 
comme l'usufruit , etc. , à l'interdit ult pottidetù , mais bien à un 
interdit particulier (i) qui a, d'ailleurs, tous les droits de celui 
uti poisidelU (s). Cette différence ne concerne donc que le nom, 
et voici comment elle pourra s'expliquer : la superfine n'était 
qu'une institution prétorienne et devait donc acquérir son exis- 
tence juridique par l'insertion dans l'Ëdit ; il semble que ce ne 
soit que par l'effet du hasard qu'on lui ait assigné sa place plutAl 



rendue si]perflae:y.BleDB-fonds ptavlnclam (§9)doDlSlmpllcla« ta)l([iaai 
GoËsiua, p. 76) ane menlioo Iris- in certaine des lateidila. Cpi, vit ca pasuge 
obscQC Trekell, Eleine deuUehe Jufaaettt {Petite» dfuertalioM atleman- 
deaj-Leipiig, 1817, p. 39. — S. Le nanlU»eni6nl(§94;- — C. L'empbytéose 
( g lia, § 33a, § 34 ). On piralt, i la vérité, avoir Introdull. pout ce caa, an 
Interdit possessoirg particulier, celui de loco pubtico fnunàa (Dlg. 43, tll. 9 ; 
L. 1, §7, D. uli'n^uin.j)uU. — L. 13, g T.D.da irv'ur.); mais cet interdit 
ne coDcernait point U potietsion : la eondaetio aenle, sans la poaaessioD, 
donnait droit â le réclamer : lorsque la poisessioa s'y loigaall, il ; avait un 
concours entre cet inlerdit et les Interdit! posBessoires. 

(1Ï L. I, pr. D, de superf. — L. ï, § 17, D. uti pottidetii. 

(3) L. 1 , § 3, D. de luperf. 
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à cAté des interdits que près des actiODS réelles. Il en était tout 
autrement de l'usufruit : toutes les servitudes reposaient déjà 
sur le droit civil , et on n'avait donc besoin , par rapport à elles, 
qufldela simpleapplicatîon des interdits possessoiresordinaireâ. 

II. Lorsque la possession naturelle a cessé par la dtjeelio, 
l'interdit de vt trouve son application comme dans la possession 
proprement dite(i). 

III. Lorsque le superficiaire a accordé, precario, l'exercice 
de son droit à un autre qui refuse la restitution, il y a lieu à 
l'interdit âepretario; car on peut y avoir recours pour tous les 
droits susceptibles d'une restitution , et la superficie doit aussi 
bien être comptée au nombre des jura (tnre) que les servitudes. 



(Ij L. I, § s, I>. (fe ri' : « ProEndect b1 superBciarU insuU faerit, qin 
>: qui) deieclut ett, apparet ialerdicla e«K locum. » 
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MODIFICATIONS QU'A SUBIES LE DROIT ROMAIN. 

S 48. 

Nous avons exposé, daDS les cinq promicres sections de cel 
ouvrage, la Ibéorîe de la possession, en faisant entièrement 
abstraction de tout ce qu'on pourrait avoir ajouté au droit ro- 
main dan.s les temps modernes : cette direction des recherches 
nous paraissait nécessaire, pour éviter que la confusion du droit 
romain ancien avec le droit de nos jours ne rendit méconnais- 
sable l'un et l'autre. 

L'exposition de cette Uiéorie est maintenant terminée, et on 
se demandera quelles sont les modifications qu'elle a subies dans 
les temps modernes. Il y a en même temps un motif particulier 
pour lequel il ne nous est pas permis de passer sous silence cette 
question et son examen: c'est que, parmi toutes les erreurs im- 
portantes dans lesquelles on est tombé sur les idées romaines 
concernant la possession, on n'en découvre peut-être aucune qui 
n'ait sa source dans le droit canon ou dans le droit allemand. En 
ne réfutant les opinions fausses que par le droit romain , nous 
aurons doue peu gagné pour la pratique; on pourrait croire, 
loot en approuvant nos déductions, que nous n'avons fait que 
démontrer ce qu'il y a d'erroné dans les preuves sur lesquelles 
on a voulu appuyer certains principes de droit, et que ces 
derniers peuvent encore toujours être justes et incontestables. 
Pour pouvoir prétendre à l'application , la théorie de la posses- 
sion doit examiner et exposer comment les dispositions légis- 
latives postérieures la transforment : les paragraphes suivants 
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sont destinés à indiquer au moins ces rapports; si nous voûtions 
en donner plus qu'un aperçu, il nous faudrait partir de points 
de vue historiques tout dilTëreuts , et sortir des limites de cet 
ouvrage. 

Il y a trois points sur lesquels nous devons diriger nos re- 
cherches : le premier a la notion de la possession pour objet 
(g 49); le second et le troisième ont les actions possessoires 
pour objet : le remedium gpolii (§ 50) et le pottetiorium tumma- 
rium ou lummariimmwn (g 51 ). 

g 49. Notion de la poitet*ion. 

La première recherche à laquelle nous allons nous livrer ici 
coDcerue donc la notion de la possession. Le droit romain n'ad- 
mettait la possession que pour la propriété et les ^ura tn re; par 
la suite on doit avoir porté son extension à tout droit potnble , 
surtout par l'autorité du droit canon. 

Toute la théorie de la possession reposait sur le principe qui 
consacrait, contre les violations commises en certaine forme, 
une protection a l'exercice seul d'un droit, sans prendre en 
aucune considération l'existence de ce dernier même; il s'en- 
suit que cette protection ne pouvait s'étendre qu'aux droits 
susceptibles d'être violés de cette manière, et nous n'en con- 
naissons d'autres que la propriété et les jura tn re. Hais la con- 
stitution de l'Ëglise chrétienne el des États européens a enfanté 
et attaché à la possession et à la jouissance 4a toi, des droits 
que les Romains ne connaissaient point, ou qu'ils étaient au 
moins bien loin de considérer comme appartenant à un parti- 
culier. C'est ainsi que l'exercice du pouvoir épiscopal dépend 
de la possession de l'église épiscopale et de ses biens ; c'est ainsi 
encore qu'on découvre une dépendance analogue des pouvoirs 
suprêmes de l'État ou bien de l'une ou l'autre de leurs branches 
dans la souveraineté des princes el dans la juridiction des pro- 
priétaires fonciers; il en est finalement de même des charges 
réelles qui ont leur source en droit allemand, comme les rentes 
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foncières, les dîmes, elc. On peut très-bien concevoir, pour 
tous ces droits, une protection accordée au simple exercice et 
pareille à celle créée pour l'exercice de lapropriélé , et la pos- 
session qu'on établirait ainsi pour les droits serait toujours 
facile à réduire à celle du sol, c'est-à-dire, à l'exercice de la pro- 
priété de ce dernier. La justesse de notre remarque est même 
frappante en beaucoup de cas; par exemple, lorsqu'un évéque 
est expulsé , par la riolence,, de son diocèse , le trouble de la 
possession du sol est inséparablement lié au trouble des droits 
épiscopaux, et la même liaison existe aussi de nécessité dans 
la protection accordée contre ce trouble. Mais les cas même 
dans lesquels on empêcherait seulement, par violeuce, l'exercice 
d'un seul de ces droits, par exemple, celui de la juridiction, 
admettent non pas à la vérité le rapport dont nous parlons, arec 
le sol, mais bien quelque chose de tout analogue, exactement 
comme dans lajuris quasi possetsio romaine. Un trouble violent 
apporté à ces droits est aussi bien concevable qu'il l'était dans 
les servitudes, et l'application de la protection que le droit ro- 
main accordait déjà au simple exercice de ces servitudes, n'est 
qu'une juste conséquence. 

Hais non-senlement le rapport que nous venons de décrire 
est concevable, il est encore devenu réel depuis longtemps. Il 
est très-souvent question, en droit canon, de la possession des 
droits diocésains et d'autres droits ecclésiastiques, ainsi que 
des dîmes qui y sont attachées; personne n'a jamais douté non 
plus que la juridiction et d'autres droits de la même catégorie 
ne doivent éirc protégés, de même que la propriété, contre 
des empiétements violents apportés à leur exercice, quoique 
le Romain n'ait jamais pu penser, relativement a aucun de ces 
droits, à un droit de la possession. Notre manière de voir 
trouve sa confirmation dans une restriction remarquable, par 
laquelle le droit canon modifie cette nouvelle espèce de pos- 
session. Lorsque des personnes ecclésiastiques possèdent des 
dimes dans une autre paroisse que la leur, et que le parochm les 
dépossède, elles n'ont néanmoins, d'après les lois canoniques, 
à attendre aucune protection pour leur possession ; il leur faut 
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prouver le droit même, parce que le jW commune, c'esl-à-dire la 
règle de la comtilution de l'Eglùe leur est contraire (i). 

Dans quels rapports cette espèce de possessiou se Irouve-t-elle 
donc avec le droit romain I Elle ne repose pas sur son applica- 
tion immédiate, parce que les objets de cette possession sont 
étrangers au droit romain; mais elle est le résultat d'une appli- 
cation Irès-nalurelle et très-conséquente des principes de ce 
droit. La notion de la possession n'a donc pas subi de change- 
ments : ou n'a fait que l'étendre à des droits auxquels les 
Romains eux-mêmes l'auraient appliquée, s'ils les avaient 
connus (%). 

Mais, outre ces droits, dans lesquels on ne peut méconnaître 
une extension du droit romain, et conforme à l'esprit de ce 
droit, on cite principalement deux autres classes de droits pour 
lesquelles on croit la quasi-possession établie, les droits con- 
cernant l'état des personnes et les obligations. L'examen de 
cette opinion réfutera suffisamment les idées trop générales et 
trop vagues qu'on veut substituer à celles si bien déterminées 
en droit romain sur la possession. 

On prétend donc , en premier lieu , l'existence de la posses- 
sion en matière de droits de famille; on invoque, pour le cas le 
plus important que ces droits puissent présenter, pour le ma- 
riage, le témoignage de textes exprès du droit canon (s). En 
mettant ce cas en parallèle avec un cas de la possession pro- 
prement dite, nous ferons facilement comprendre la chose. — 
S'il y avait des contestations sur la ^rOpHefe d'un bien-fonds, on 
pourrait très-bien les décider, lors même que le droit positif 
ne renfermerait aucune disposition sur le droit résultant uni- 
quement de la possessiou : il serait encore possible, il pourrait 
même être nécessaire, dans ce cas , que le juge réglât d'abord 



(1)C. "î.dtTeatU. spoliai, in ti ; ir ... cum... «il... manireslum (nisi aliud 
r< oslendalur) ess de jure commimi nd eamdïm eeclesiam perEinere. " 

(3) Il est très-remarquable que les gtussateurs ont d£)à eu In même 
nsnlirede voir. Bofred, Trncl.jud. ont. p. S 1-83, p. 80. 90. 

(5) C. S, 10, 13, X. de réélit tpoliat. 
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préalablemeni la (lositioa dans laquelle se (rouveot les parties 
quant à la possession; mais une mesure provisoire de cette 
espèce différerait toujours beaucoup d'une protection accordée 
à la possession comme à un droit particulier, indépendant. 
Supposons , pour rendre plus saillante et mieux saisir la diffé- 
rence qui sépare cette protection de la mesure provisoire dont 
il s'agit, qu'aucune des deux parties n'ait réellement la pro- 
priété, mais qu'auparavant l'une d'elles ait été dépossédée par 
l'autre, par violence: la mesure provisoire ne pourrait, dans 
ce cas, rien changer, parce que, dans l'espèce, la possession 
est tranquille et décidée; mais V obligatio , qui constitue le seul 
droit résultant uniquement de la possession, nous autoriserait 
à exiger la restitution de la possession que l'adversaire a fait 
cesser, à une époque antérieure, par l'emploi de la violence. 
— Retournons aux droits de famille dont on veut faire protéger 
1» possession par le juge. La protection qu'on accorde à leur 
exercice n'est qu'une mesure provisoire relative à cet exercice, 
et qui se trouve dans la décision définitive à intervenir sur le 
droit même. Lorsque la forme da mariage, par exemple, n'est 
pas contestée, mais qu'on allègue d'autres motifs contre sa va- 
lidité, il faut poser ces motifs et juger de leur admissibilité; 
mais jusqu'à ce que la décision intervienne, ou doit, d'après 
le droit canon, continuer le mariage, pourvu que la continua- 
tion ne soit pas un péché pour des raisons particulières (i). 
Une pareille disposition ne renferme donc point un droit qui 
résulte uniquement de la possession , c'est-à-dire un Jim obli- 
gationU par lequel on assure l'exercice d'un autre droit, sans 
considérer en aucune manière si ce dernier existe réellement. 
Tout ce qui vient d'être dit ici contre la possession des droits 
de famille s'applique avec beaucoup plus de force à la posses- 
sion des obligations. Dans la plupart des cas, on ne conçoit 
même aucune possibilité de les posséder , et il faut attribuer au 
plus grand hasard, qu'il ait pu en être question dans un cas 



ti) C. 10. 15, X de nsttit. ipolial. 
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seulement. Celui qui reçoit les intérêts d'un capital acquerrait, 
par là, lipotiemon du droit au capital et à ses intérêts futurs. 
Nous pouvons nous dispenser de prouver qu'on ne peut pas plus 
adopter, dans ce cas que pour les droits de famille, un vértiâble 
droit résultant uniquement de la possession; tnaî s il n'est même 
ni nécessaire ni prescrit , dans ce cas , de prendre une mesare 
provisoire pour l'exercice du droit à la créance et aux intérêts , 
quoiqu'on ait souvent été de l'avis contraire, en s'appuyant sur 
des textes de droit romain, qui renferment toute autre chose 
plutôt qu'une telle disposition. 

Nous croyons avoir prouvé que la manière dont les Romains 
ont considéré la possession, a été moins changée que développée 
avec des conséquences. Il nous reste encore à rechercher com- 
bien a été modiSé le droit des actions résultant uniquement de 
la possession , c'est-à-dire les formes que prend la protection 
accordée à la possession contre le trouble. 

§ 50. De Vaction spolii. 

Auteurs sur le remedium tpolii {Spoîienklage) : 

C. Zîegler, Àd can. redinUgranda. L'opuscule a été reproduit , 
en dernier lieu , accompagné de noies , dans : WolUer, Obterv. 
adjw civ. et Brand. , fasc. 2. Hall., 1779, 8"; Observ. 35. — 

J. H. Bœhmer, dans son Jus eeelei. prolett. lîv. 2, lit. 13. 

Le même , Nota in e. 3, C. Z, q. i, etc. etc. , dans son édition 
du Corp.jw. ean. HaL 174*. 

Fleck, De interdielU utide vi et remédia spolii, p. 83 — 136. 

Parmi les décrétâtes apocryphes par lesquelles le recueil 
Pseudo-Isidorien minait l'autorité des archevêques et des synodes 
provinciaux (i) , on trouve entre autres toute une série de cette 
teneur {*) : < Lorsqu'un évêque a été expulsé de son siège ou 



{I) Spluter, Geichichte dt» kanonUehen Rtehl$[BUtoire du droit canon). 
natic, 177S, ln-80, p. 9GI, £73. 
|2,C.:î, 4, 6, 6,C. a, q. 2. - C. 1,3.3,4, C. 5, q. 1. 
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qu'il a été privé de ses biens personnels , on ne pourra le tra- 
duire devant le synode , à raison d'aucun crime, avant qu'on 
ne l'ait remis en possession des biens perdus. > Personne certes 
ne s'est moins imaginé que le fourbe lui-même qui a confec- 
tionné ces lettres des évoques de Rome, que l'un de leurs textes 
servirait un jour à appuyer un système tout nouveau du droit 
des actions possessoires et même de la possession. Voici le pas- 
sage auquel le hasard a fait cet honneur (i) : 

< Redintegranda sunt omnia exspoliatis, vel ejectis epis- 
I copis pr^esenti aliter ordinatione poutificum, et in eo loGO, 
i unde abscesserant, fuuditus revocanda quacunque condi- 
I tione temporis aut caplivitale, aut dolo, aut violentia malo- 
» rum (i), aut perquascunque injustas causas, res ecclesiœ, vel 
€ proprias, id est substantias (s) suas perdidisse noscunter anle 
( aeeutalionem , aut regularem ad tynodvm voeationem eorwn et rel. > 

S'il est vrai, ce que tous les praticiens nous assurent, que ce 



(1) C. 3,C. 3, q. l.[Cepassiee selronTe en dlffirenls docamenla du recueil 
puudo-Ui4tirien : 1° dio) an« décrâlile de Jeao ; 9" dans une décréUle 
d'Euièbe; 3° dans le cinquième synode deSymmaque (de l'ao 504)]. Bal- 
1erin,P. III, cap. TI, g II, d<>TII, p. 533 et p. S51-553 de l'éd. in-4> de 
Hayence , de 1790, prouve longuement qae ce «ynode est aussi bien Taui 
que les deoi décrétales. C'est doDC sans rondemeTit qu'on s'est récemmenl 
prononcé pour l'enthenlictlé du contenu de ce texte , par le motir qu'il se 
troDTe dani le synode cité. Le texte s'accorde d'ailleurs presque llltérale- 
ment avec an autre qu'an lit dans un procès pendant à Ail - la- Cba pelle en 
18SS, et qui paraît avoir été puisé dans l' interprétation du Bréviaire. Cpr. 
noire Bittoire dn droit romain au moyen âge, t. II, g 41. (V. l'édilloa de 
cet ouvrage publiée par la Société belge de Librairie Hauman et Comp.). 
— (Addition à la 5> édition, d'après une coiamunication de Biener.) 

(2) C'est h bon droit que Boehmer trouve cette leçon d'un vieux mann- 
icrit de Berlin beaucoup plus vraisemblable que celles qu'on donne ordioal- 
retnenl et que voici : viohniia majorum, violentia mufore, virtute nuyo- 
ruffl. La bonne leçon se trouve aussi dans an très-beau manuscrit du décret, 
que la bibliothèque de l'université de Marboui^ possède. 

(3) C'est ainsi que Usent les quatre manuscrits mis A profil par Boehmer. 
le manuscrit de Marboui^ dit : • 1. suas subslaoliBs. » — Al. : - aut 
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Ifixte a rendu superflu tout ce que le droit romain a déterminé 
Kur la possession, il ne renfermerait pas moins que les dispo- 
sitions suivantes: 

i" Le droit aux actions existe indépendamment de la pos- 
session j«niii(;u« du demandeur. 

2° H s'applique également lorsqu'il s'agit de choses meubles. 
— Dans l'eiposition du droit romain ( § 40 ) , nous avons déjà 
Kiiffisamment parlé de ce point. 

5° Il compète également pour les choses incorporelles , c'est- 
à-dire comme protection accordée à l'exercice de tout droit 
quelconque. V. le § 49. 

A" Il ne faut pas que le trouble de la possession ait été commis 
avec ctolence; on est investi de ce droit par suite de toute perte 
quelconque de la possession , sans motif légal. 

5° On peut même l'exercer contre tout tiers possesseur. 

6° Il n'est point restreint à un an. — Nous avons examiné 
ce point au g 40. 

Lapremt^re, la qualriéme et la cinquième proposition méritent 
particulièrement de fixer notre attention ; si le texte les ren- 
fermait effectivemeut , il importerait peu qu'il n'y fût question 
que d'évëques; les évëques pourraient être proposés comme 
exemples, ou bien nous pourrions, eu vertu de l'analogie, 
appliquer à nous-mêmes ce que l'auteur de ce texte et, après 
lui, Gratien , ont voulu attribuer aux évéqucs seuls. 

Les jurisconsultes bien versés dans leur science ne se sont 
point laissé tromper ou ne sont au moins tombés que dans de 
bien petites erreurs; Ils sont unanimement d'avis que le texte 
n'a point introduit un nouveau droit aux actions posscssoires , 
et que sou auteur a voulu parler du droit romain , c'est-à-dire 
l'interdit de vi, quoique plusieurs d'entre eux paraissent assez 
portés à admettre que notre passage du décret a apporté encore 
de petites modifications à l'interdit. 

Mais on est à même de réfuter, d'une manière bien plus 
concluante, les propositions donl il est question. Le texte 
ne dit nulle part qu'il Faut accorder la .rcaiiitnion à un 
ëvèque dépossédé, mais bien seulement qu'il nett paiyermi* de 
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le meth-e en accusalion , avant que la reitittilioti ne lut ail été accordée ; 
il ne dit pas: t Redinlegrandasuntomoiaeçiscopis , > mais il s'ex- 
primeainsi : < Redintcgranda sunt omnia episcopis... anie aeeuta- 
( lionem,, aut regulartm ad lynodwn vocationem eorum. i Si le pas- 
sage avait reçu la forme d'un autre dont le basard seul l'afait 
différer, et que voici (i) : t Nullut episcopttt exspoliatiu débet awu- 
* tari priusqaavi integerrime reetaurelur, > personne, à coup sûr, 
ne se serait avisé d'y chercher un droit particulier aux actions 
possessoires. Il ne s'agit donc poiut, dans toutle texte, d'un 
droit aux actions, mais bien d'une exception à proposer contre 
l'accusation devant le synode; d'où nous tirons deux consé- 
quences : Il est, mpremierlieu, impossible de donner à cette dis- 
position , établie en faveur des évoques , une extension à tous les 
autres hommes, comme nous l'avous provisoirement admis 
plus haut; car on peut concevoir que tout le monde ait droit 
à la même action pour la restitution de la possession enlevée, 
mais notre exception n'a aucun sens si ce c'est dans le rapport 
particulier qu'a l'évêque avec le synode. — Il est, en second 
lieu, au moins évident en tout cas que le texte n'iniroduil point 
un droit nouveau aux actions possessoires, qu'il le suppose tout 
au plus existant. 

On prétendait que le droit des actions possessoires avait sur- 
tout reçu trais dispositions nouvelles : il devait avoir créé un 
droit aux actions sains postetsion juridique , sans troùbU violent, 
et compétant contre tout tieri possesseur. La première de ces 
trois innovations ne trouve aucun appui dans le texte même , 
mais il parait renfermer effectivement quelques motifs pour la 
deuxième et la irotsième. Pour la deuxième : car les mots < au( 
( eaptititate, aul dolo , aut violentia ffktEoruffl, oui per quai- 
t «un^w! injuitas eatuai > prouvent un grand soin de ne pas 
borner le précepte aux cas seuls dans lesquels l'évêque aurait 
été dépossédé par la violence , et les mots indéterminés 
I redinfegranda sunt > .ne font aucune distinction entre les 



(l)C.3 C. S, q. 2. 
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diverses personaes qui pourront avoir la possession. Il parait 
Jonc vraisemblable que l'auteur de ce texte et Gratïen aussi ont 
cru qu'on aurait droit à une action , lors même que ces deux 
conditions (la violence et le recours contre celui qui a violé) 
ne seraient pas accomplies. Uais à qwclte action î A une action 
rétultant uniguemenl de la poiieiiion? Le texte n'offre aucune 
trace d'une pareille disposition. L'évéque qui, par suile d'une 
injutta causa, n'est pas en possession de son diocèse, doit néan- 
moins, d'après notre passage, être considéré comme évéïjiu; 
les biens qu'il a perdus par une injutta eaïua, doivent néan- 
moins être considérés comme tiens : son droit à une action 
pétitoire n'est, par conséquent, sujet à aucun doute dans ces 
cas, quoiqu'il ne puisse peut-être pas âtre question d'une action 
paueuoire. 

Nous résumerons encore brièvement toute cette interpré- 
tation. Le texte n'établit pas de disposition sur le droit à une 
action , il ne fait que le supposer. Ce droit à une action sera , 
dans le plus grand nombre des cas (i), un interdit romain, 
dans les autres (i), la revendication. Il peut donc très-bien être 
cxpliquédans toute son étendue, par le droit romain, et il n'est 
même point nécessaire d'admettre, à cause de celte supposi- 
tion, l'introduclion d'un droit nouveau à l'action possessoire. 

Hais s'il est vrai que la lettre de notre passage ne renferme 
pas un droit nouveau de la possession, et que ni son auteur ni 
Gratien n'ont songé à introduire par ce passage un pareil droit, 
comment est-on venu sur cette interprétation qui n'est point, 
commeon serait tenté de le croire, de l'invention d'un seul 
jurisconsulte, mais bien l'opinion générale des praticiens? 
Nous ne pouvons répondre à cette question que par une hypo- 
thèse, mais une bypolhèse dont la vérité parait de la plus 



(1) a ExtpoUatU vel ejeetii epiacopis captieitate aul violtntla. <> Il faut 
biiD cbierrer qu'à la fin de toute la guaitio ei dana le réBultit général qui 
eatréanmëen cet endroit, Gratien ne peut c 

(3) • Ant par quoKiinqus injailas eauta*. 
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grande probabilité. On ne connaissait pas à fond le droit romain 
concernant la possession ; l'on manquait , dans beaucoup jde 
cas de la possessiou perdue , d'un droit à une action qui se serait 
offert sans difficulté , si l'ouaTalt été plus versé dans la matière. 
Il n'y avait donc rien de plus commode que d'inventer une 
nouvelle voie judiciaire dont la généralité et le vague étaient 
très-aptes à dispenser de l'étude pénible d'une des branches les 
plus ardues du droit romain. Ponrra-t-on maintenant s'étonner 
que les praticiens aient accueilli une pareille invention avec 
grande joie; que, bien loin de douter de sa valeofiils se soient 
empressés de la porter encore i un plus haut degré de perfec- 
tion! La nouveauté avait pourtant besoin de l'ornement d'une 
autorité, et ce fut un hasard bien plaisant qui fit cboisir pour 
fondement de ce beau système un texte du recueil pteudo- 
ùidorien; l'interprétation la plus arbitraire ne craint point de 
rougir en face d'un texte supposé ! 

Outre ces innovations importantes que le droit canon tu r#»- 
femu pai, il y en a encore deux antres, moins importantes, 
qu'il introduit réellement, et qui ont rapport toutes deux au 
droit de la possession enlevée par la violence (i). 

Lsi jpremiére de ces innovations concerne le droit à l'action 
lui-même. Le droit romain n'accordait pas l'action contre le 
tiers , lors même que ce dernier avait reçu la chose de l'auteur 
de la violence , et qu'il savait très-bien comment la possession 
de son prédécesseur avait pris naissance {*). Hais Innocent III , 
comprenant que l'àme de ce tiers courait d'aussi grands risques 
que celle du possesseur violent lui-même, admit l'action même 
contre le tiers (s). Il est donc évident que c'est là une véritable 



(1) Vo6 troiiiéme dispoilllon qa'on tcd( IroaTeidaniC. 9, X. itaprobal., ne 
peut eira compriBs qu'au pari^ripbe lulviot. 

(2)L. 3, g 10, D.uti patiidetiê. Boeltmet prouve, dios une note sur G. 18, 
X. de rettit. tpoliat., qu'il e»t plus versé dans le droit canon que dans le 
droit civil; il croit que lea décrétais n'introduisent rien de nonvean, 

(3) C. I8, X. de rettit. tpoliat.— Zlegler, loe. cit. p 346, fiU l> remarque 
trAi-judlcieu»e que ce texte étant destiné â iolrodaire une nouvelle dtspo- 
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extension donnée à l'interdit <!« m, quoique celte extension 
De.soitpas grande. 

La teeonde innovation a rapport à Vexeepiio tpùtii. Cette eicep- 
tioo , qni ne se rapportait , dans le principe, qu'am accnsations 
contre les évAqaes, parait avoir été considérée, par l'usage, 
comme recevaMe en tonte chose, avant qn'dle ne fût déclarée 
disposition t^islative (i). Elle compète à quiconque a été 
dépoaillé de ses Liens par l'emploi de la violence, et a pour 
effet de renvoyer le ipoliator des fins de toutes actions civiles 
qu'il pourrait intenter, jusqu'à ce que la restitution art été 
opérée : elle est toutefois non-reeevable lorsqa'îl s'agit, dans l'ac- 
tion, dtt droit ou delà chose d'une éjglise, dans Texception, du 
droit ou de la chose d'une personne privée, ou vke vend. On 
peut opposer cette exception , dans les causes crinmtelles , lors 
même que ce n'est pas le êpoliator, mais bien un tiers qui se 
porte accusateur; seulement alors te «polùim doit monter à plus 
de la moitié de tous les biens, et l'accusateur est en droit de 
demander qu'on prescrive à Faccusé un terne ^ns lequel le 
recours à l'interdit soit ouvert, et à l'exiûratioo duquel Feffet de 
l'exception cesse (s). La preuve du tpolimm sur lequel se fonde 
l'exception doit être administrée, tant en matière civile qu'en 
matière criminelle, endéans quinze jours. 

h'exeeptio »polii a donc d'abord une importance de pote pr»- 



sttloa, I) Mt ImfNMtibte qm e. %■, C. 3. q. 1, ait dé}i actorât t'srtlon contre 
(ouïe Uerca penonne. l.a réfalallo» qa'a tentée Wotar (p. 3S0t tit lesacH^ 
plB* MTinle qae conTaiiicui4e: anMi M coouiDe-l-eUe pai «otaot le «omm» 
rnËme qu'une interpréta (ton umelle qai en a été donnée et qnl , lelon cet 
■nieur, aurait déjï élé adoptée depuis longtemps. — Woltar veat encore 
(p.'363)que C. 18, X. dt retlit. spoliât., loil même dirigé contre touf tiers 
poaeeiaeur , parce qu'il faudrait reconnaître comme icienter thlinentem 
même celui qui n'aurait appris le tpoliwn que par suite da procès; mais ne 
dit-on pas en teimei eiprèfl : u gl quti... tcieMer rem larem reeeptrft. » 

0)C.1,,tlereilll.ipollat. iD6. 

(3] Il Ta MDi dire qu'on ne peut fle scriir de cette exception, en matière 
triminelle, que dans les paji qut luircnl la procédure accnsalolre dani toute 
H pureté, c'eat-i-dire qu'elle est presque entièrement tombée en désnétude- 
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cédare ; mais quels sont les rapports qu'elle a avec l'iaterdit 
de vi, lorsque celui-ci est intenté par le ipohalor? Nous distin- 
guerofts le cas dans lequel l'action et l'exception concernent 
des objets différent» , de celai où il est question du même objet. 
Dans le premier, l'interdit sera provisoirement exclu aussi 
bien que toute autre action, par notre exception dilatoire, 
mais le défendeur est en droit de recourir, au lieu d'exciper 
du ipoltum.à «on interdit et dele proposer reconventionnelle- 
menl, et les deux causes sont alors instruites et jugées en même 
temps {i). Dans le second cas, c'est-à-dire lorsque le deman- 
deur qui réclame la restitution de la possession perdue, a 
expulsé auparavant le défendeur de la même possession , notre 
exception ne se conçoit pas comme exception dilatoire, qualité 
qu'elle doit cependant toujours avoir d'après le droit canon : 
le droit romain ne l'admet pas comme exception péremptoire, et 
c'est ce qui doit encore être de principe aujourd'hui. 

§ SI. Ou potiettorium summariiinmum. 

Dès le treizième tiècle , il s'est formé en Italie , en Espagne, en 
France et en Allemagne une toute autre procédure possessoire 
qu'on appelait le potseuorium «ummarium ou iwnmariiisimwn (i) , 
pour la distinguer des actions possessoires que le droit romain 
avait déjà introduites. La glose ne fait encore aucune mention 
de cette Toié judiciaire, mais nous la rencontrons déjà chez 
Durantis et Jean Andrete , bien qu'ils ue lui aient encore donné 
aucun nom. Voici comment il faut expliqua l'origine de cette 
institution , d'après ce que les anciens auteurs nous communi- 
quent unanimement sur son usage (s). La procédure était deve- 



(1) C. 3, 4, X. it ord. cognlt. 

(t) Lm anciens aaleon lui donnent dlvenM dénominillaDS ; on l'appelait , 
enltalte, MoMiatim de manutenendo ; en Espagne, Inteio de intérim; en 
France, MicreienUa (probablement rieriartce], etc. 

(3) On pense bien qu'aacuna peina n'a Hi épargnée pour déduire celte 
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nue plus longue et plus compliquée dans la même proportion 
qu'elle aurait du devenir plus courte, pour mettre fin à l'habi- 
tude générale de se faire justice soi-même; une contestation sur 
la possession seule, qui n'aurait exigé à Rome même, que peu de 
jours pour être décidée, pouvait traîner pendaut plusieurs 
années, et les parties ne se faisaient alors pas faute de s'empa- 
rer, par violence , de ce qu'elles espéraient recevoir toujours 
plus tard en vertu de la sentence du juge. Cet emploi de la 
propre force pouvait également être à craindre dans la revendi- 
calion ou dans les actions résultant des contrats; mais on se 
passait alors, pour éviter cet inconvénient, d'une institution 
juridique particulière : dans tous ces cas, la possession était 
décidée entre les parties, et c'est l'incertitude même dans 
laquelle on était sur la possession, qui donnait le plus d'occa- 
sion à l'emploi de la violence, parce qu'on pouvait toujours 
exercer cette dernière sous le prétexte de la défense. Il en était 
de l'interdit de vi comme de la revendication : la question de 
la possession était décidée conformément àl'assertion du deman- 
deur lui-même, car il ne prétendait qu'en vertu d'une ofiMgolio 
avoir droit à la restitution de la possession. Mais l'interdit uii 
pottideiit ne se trouvait pas dans les mêmes rapports; lorsqu'il 
était réclamé , il s'agissait presque toujours de contestations sur 



inMilolloi) du droit romiin. Badxaa (gar la L. 3, D. <b R. 1., Amtot. in 
Dig., p. 00, 91 , edil. Lugd. 1!M6, ln-S°) et, aprAs lai, besDconp d'autres pré- 
tendent qae m rurme coïncide tout â fait avec celle dea mania cotuerim; 
mail ces denilërea ne faluleot Jamais qu'ouTiir la reveDdicatloD et n'étaient 
point inirodactires d'une conteatallon aur la simple posaeaaion ( § 34 ). Pour 
rester fidèle i la vérité, Il aurait dû dire que les manua conurîm se trou- 
vaient, avec \tiTevtnAication, daoa lea mémea rapporta que le twnmariU- 
limum avec i'ordinarhim , c'est-é-dlre STec l'interdit uff potàdatli. — 
D'autres trourent le »ummariiuimwn dana la L. i , § 3, D. uli ]/oàtidatît 
(Eetea, dans MeermanD, TU, p. S07),ou bien dans la L. 1S, § 3,D. de 
Mi^. [I. Grav,, J>ejW. patt. iumm. Tob. 1673, §§ 0-S) ; d'autres encore 
danaCicérOD, fro Cocina.cbap.lZ: « Nondom deCncfoscausa (ae. prin- 
<i cipali) disputo, nondom de Jure possessloaia (se. ordinartojnoatrœ loqoor . u 
Petler, Dt tmnmariiii. potteu. Altorpb. tC65, § 13.) 
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la possession actuelle; l'objet des conlestations à décider con- 
stituai! donc ce qui donnait occasion à l'emploi de la violence , 
et il fallait une institution juridique particulière pour empê- 
cher les justiciables de se faire justice eux-mêmes , pendant le 
long intervalle de temps qui pouvait s'écouler jusqu'à ce que la 
décision sur la possession intervint. Dans ce but , on créa le ram- 
mariitiimum dont le caractère est maintenant facile i détermi- 
ner. Il n'a rapport qu'à un interdit ufi potndeiù sur lequel il n'y 
a pas encore de décision, et devient seulement nécessaire, lors- 
que le danger de l'emploi de la violence est tellement imminent , 
qu'il n'y a qu'une sentence provisoire dujuge qui puisse la pré- 
venir; il est considéré, dans ce cas, comme interdit ult ptun- 
delit provisoire, c'est-à-dire qu'on examine et décide exacte- 
ment la même question de droit que dans l'interdit uti poitideiit 
même, et il n'y a entre lui et ce dernier quftcelle différence, 
qne la nécessité d'une prompte décision l'emporte sur toute 
antre considération, même sur celle de la certitude complète 
des faits. — La première condition dont dépendait l'interdit tOi 
poittdetii, était d'avoir la possession juridique, et c'est sans 
aucun fondement que beaucoup de jurisconsultes prétendent 
que le lumptarimimum n'exige que la simple détention, et non 
pas la possession proprement dite. Ici , il sera à la vérité plus 
facile à celui qui a la simple détention, de tromper le juge et de 
la faire passer pour la possession ; mais l'objet de l'instruction 
et le motif de la décision est toujours la possession juridique , 
et on ne saurait imaginer aucune raison pour faire suivre au 
nimmanifWmum d'autre principe qu'à l'interdit vti po$$idetit 
même ; car le but particulier qu'on s'est proposé d'atteindre par 
le «ummartMiimuffl (celui de prévenir la perpétration des crimes), 
sera atteint par toute continuation de l'état de possession , et il 
nous parait impossible de concevoir, au delà de ce but, un 
autre motif de décision que celui sur lequel on appuie le juge- 
ment dans l'interdit uii pottidetii. — Toute possession ne suffi- 
sait cependant pas dans l'interdit uii poiêidelU , les trois excep- 
tions connues repoussaient toute injutta poueuio. Aussi, dans le 
m, ces exceptions doivent-elles avoir leur influence 
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sur 1« jugement, mais les parties ne pourront pas racilem«it 
jouir du bénéficedecepriacipe, parce qu'il est impossible, dans 
la plupart des cas, d'adminisU^r la preuve de ces exceptions 
aussi promptement que la nouvelle procédure possessoire l'exige. 
L'exposition que nous venons défaire, nous montre qoe le 
but de l'institution du «uniimmùtiniM» était de prévenir des 
crimes, et qu'on peut le considérer comme une mesure que la 
police a trouvé bou d'introduire sous la forme d'une voie judi- 
ciaire. Cette manière de voir trouve sa confirmation dans la 
forme sous laquelle la législation l'a introduite en jUlemagne, 
et quoique la disposition qui l'a établie n'ait point été rendue 
comme loi obligatoire pour toute l'Allemagne, il n'y a cepen- 
dant aucun doute qu'elle ne constitue, dans l'essence de son 
contenu , b norme la plus sùre de la décision judiciaire , pourvu 
qu'elle ne soit pw en conflit avec les lois du pays dans lequel 
on veut l'appliquer, mais seulement avec une jurisprudence 
des arrêts, non encore généralement adoptée. — Voici ce qu'or- 
donne cette loi (i) : lorsque des sujets immédiats de l'empire 
germanique se contestent l'un i l'autre la possession , que la 
question à qui d'entre eux il faut attribuer la possession parait 
douteuse , et que les circonstances sont telles qu'il y a à craindre 
de la rébellion ou des insurrections ( termes qui signifient ici 
rupture de la paix du pays), la chambre impériale a le droit 
de séquestrer la possession , soit d'office, soit sur U demande 
des parties, et de décider immédiatement après, sans procéder 
à l'instruction judiciaire et autres longueurs, à laquelle des 
parties il convient d'accorder U mommtanea pottettio vel quaû , 
et à laquelle il faut ordonner de ne pas y prétendre ni m jiot- 
tutorio ni m fetUorio («) , jusqu'à ce que la décision définitive 



(l}Ord. Cam.l5SS,P. 3, Ut. 3I,S3. -Conc. Ord. Cam. P. 9, Ut. 23. 
SM. IS- 
IS) Frlder [ De interd. eomm. 13) vent «otièrement lenveiier la diilinctlon 
de Vordinarium d'arec le jummoHum, et iltacbe nue grande ImpoHince à 
trtte noBTelle oplDlon. Il croit qu'il d'j « pat d'antre pottetiorlum qae le 
ttunmai'iupt , tt qae Vordittarium dont od parle aillears ri mtaie dtni lei 



byGoogIc 



SECTION SDCIÈHB. U« 

soit interveoue. La loi ajoute que cette mesure ne itréjudicie 
ni au droit ni à la possession d'aucune des parties. 

II est facile de déterminer, d'après Qette disposition législa- 
tive, la manière dont il faut appliquer notre institution juri- 
dique. Le premier motif pour lequel elle est aussi consacrée 
dans cette loi , consiste évidemment en ce que même le pouet- 
êorium {ordinaire) ne peut pas recevoir une décision assez 
prompte; mais ce n'est pas seulement la longue durée des 
procès, c'est encore le danger pour la sûreté publique, qui a 
fait établir cette disposition. Lorsqu'on ne peut pas fournir la 
preuve d'un tel danger, le fununartiwtimim n'aura donc point 
lieu sur le motif seul que l'une des parties désire être envoyée 
provisoirement en possession , à cause des longueurs de la pro- 
cédure possessoire ordinaire. Si le tummartùtimum pouvait être 
accordé sur ce motif seul, il n'y aurait aucun motif pour qu'on 
ne statuât pas une pareille mesure provisoire dans toute autre 
cause, par exemple, dans les contestations sur la propriété, 
parce que la longue durée des procès y est également fâcheuse. 
II est même naturel que l'usage fréquent qu'on fait de cette 
institution, doive encore ajouter à la longueur des contesta- 
tions posscssoires , et qu'il faudrait bientôt un second Mtnma- 
WtHimum, pour éviter la durée démesurée du premier. Lors- 
qu'on applique, au contraire, cette institution, conformément à 
sa destination et aux dispositions des lois de l'Empire, l'usage 
qu'on en pourra faire dans les divers pays de l'Allemagne ne 
sera que très-rare, parce qu'il ne s'agit que de prévenir le 
tr'ouble de la sûreté publique et qu'un pareil trouble n'est plus 
guère a craindre dans les divers États de notre patrie. — Si le 
cas dont il s'agit accomplit donc les conditions exigées par la 



lois de l'Empire, n'est aolre que le petilorimn , parce que ce deialer décide 
cerlet sawl la poneitlonit cauta , c'eat-idire qa'U renrerme ia aeolence 
définltlTe sur la posiesiion. Il accorde cependant, i la fia de la section, quel- 
ques txcaptioM à celte règle, cl un beureoi hasard veut que cei denilères 
comprennent eiacletnent tous tes cas dans lesqaels le nmmariU$ivM»m hit 
la règle. 
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loi de l'Empire, cette même loi ne laisse aucuDemunt douter 
qu'il faut observer dans la procédure du tammariUtimum tout ce 
qui eu a été dit plus haut ; car la loi ne disant pas à qui il faut 
accorder la possession, nous ne pouvons décider cettequestion 
que conformément au£ principes généraux et comme nous 
l'avons fait plus haut. Le résultat que doit produire le tumma- 
nMitmum se trouve clairement déterminé dans la loi : il ne 
préjudicie même pas a la possession juridiqne, et lorsque le 
pOMesiorivm orditiarium fait voir par la suite que ce n'est point 
celui qui a eu gain de cause dans le «umnuirtum, mais bien son 
adversaire qui avait la possession juridique, le jugement rendu 
dans le nimmarium n'a point alors fait perdre la possession juri- 
dique, et la possession accordée par cette sentence n'est plus 
considérée que comme une simple détention par laquelle U 
possession juridique d'un autre a été provisoirement exercée (i). 
Nous nous sommes uniquement occupé jusqu'à présent du 
posseiiorium suhhariiiii , sans faire aucune mention de l'onni- 
nariuh; car ce dernier ne reçoit cet attribut que par opposition 
au premier, et il n'est autre que l'ancien interdit uli posHdeti*; 
on conçoit que la mesure de police destinée à contribuer au 
maintien de la sûreté publique, le srnnmarUsiimum, ne pouvait 
avoir aucune influence sur cette institution. Quelques juris- 
consultes sont d'avis que le rapport inverse règne entre les 
deux voies judiciaires (t) , et on trouve diverses applications de 
cette opinion chez beaucoup d'auteurs : le tumman'um n'est pour 
eux que l'ancien interdit tout au plus uu peu modifié, et Vordi- 
narium leur parait une espèce de terme moyen que le droit 



(1) Cpr. p. 34 de l'onvrage de Kober cité i la Bn de ce paragraphe. 

(3) F.-A. Horamel, Di'm. de proceiiu post, lumm. quait. 12. Lips. 174S, 
qo. i-Z.—S.}efe,J}enaluraetlndolepotsett.adinterdicta,a.S,f.5i,S6. 
"Il plaît à ce dernier de ralre uauvelleineni Introduire les deai;>(MKJiorta, 
rordinariwn par le droit canon, le tummaiium par ordinatio de la 
chambre impériale; les interdits lui paraiiseot pourtant encore également 
en vigaear. C'est dommage qu'il soit si difficile i concevoir conuoent toutes 
ces choses peaveol exister l'une à cAié de l'autre. 
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caDon aurait créé entre le poiKitorium et le fe(ilorium. Le pre- 
mier coup d'œil qu'on jette sur les anciens auteurs et la loi 
citée de l'Empire, fait découvrir la fausseté historique de cette 
proposition. Ces auteurs déclarent unanimement que le ramma- 
riUtimum (la Tecredentia, l'i'ntmm, etc.), est une innovation 
que l'usage des tribunaux aurait introduite au droit romain , 
et l'ordination de la chambre impériale qui détermine exacte- 
ment les conditions dont dépend l'application de cette institu- 
tion, dit en termes exprès que la décision préalable du 
tummariiisimttm ne doit avoir aucune influence ni sur le droit, 
ni sur la possession même, et elle ne peut avoir voulu parler 
que de ce que le droit romain avait établi sur la propriété et 
sur la possession. Le passage du droit canon qui a occasionné 
la croyance erronée à un poueêsoriwn ordinariuh nouveau, se 
trouve C. 9, X. deprobat., et on cite deux qualités caractéris- 
tiques, inhérentes à cette prétendue nouvelle voie judiciaire 
et qui la distiogueraient de celles du droit romain. On veut, en 
premier lieu , que la possession sur laquelle se fonde I'ordina- 
HiUH, soit juste : si l'on comprenait par ce terme, qu'elle ne 
doil pat être injuste (c'est-à-dire qu'il faut ne l'avoir acquise 
ni vi, ni eîam, ni precario) , nous admettrions cette proposition , 
mais elle n'exprimerait rien alors que ce dont le droit romain 
ne laisse plus aucunement douter; elle dirait, dans cette hypo- 
thèse, qu'oD peut opposer à l'interdit les trois exceptions con- 
nues. Hais on voit ici dans la juste possession celle qui a pris 
naissance dans un acte juridique (ytMftwfttuîtu) (i). On exige, en 
second lieu , pour le recours à I'oroinaiuiik , que la possession 
ait existé pendant plus d'un an (t). Le texte des décrétales n'éta- 



(1) Hommel, loeo oit. p. 15, 16. — C'esl ici que paraît Ir^s-rrappanle la 
vtrilé de l'obBervalioD que nom avoni faite pta» haut tm la généalogie de ' 
pareilles errears. Latialson d| cette opinion avec une autre sur les éléments 
constituLlb de la poMeuion et une iroialème sut la oatare des interdits 
ne peut pas être méconnue. 

(3) BommeU toeo elt.qa. 1, S. — KJepe, loco cii.p. 3S. — LemSme prin- 
cipe était déjà admis an xti> alécle dans la pratique française. Cuja«, dans 
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blit pourtant poÎDt une uonvelle voie judiciaire, mais il sup- 
pose l'interdit uti ptutideùs et apprécie, dans une espèce 
particulière, la preuve qui a été administrée. Cette manière 
de le considérer acquiert beaucoup de probabilité par deux 
observations générales : nous Terons d'abord remarquer que le 
passa^ est inséré dans le litre de pTobationîbwi ensuite, que la 
différeoce entre tes de^x voies posseesoires devrait être im|(or- 
lante en droit canon et qu'elle y est, au coatraire, entièrement 
ignorée. Notre opinion parvient à une certitude entière par le - 
contenu du texte mâme. Le cas qu'Innocent III avait à décider, 
concernait la possession d'un district ainsi que de lajuridiction 
et d'autres droits à y exercer. L'une et l'autre des parties avait 
produit une foule de témoins; l'une et l'autre avait prouvé 
qu'elle avait exercé ces droits pendant de longues années, et le 
fait de la possession était donc très-douteux. Voici comment le 
pape se lira de cet embarras : comme l'une des parties possède 
depuis soixante ans le district avec tous les droits de souvwai- 
oeté, et qu'elle a prouvé en même temps un juste titre pour sa 
possession , tandis que l'autre n'a exercé la possession de quel- 
ques droits de souveraineté que depuis cinquante ans, et qu'en 
outre, elle n'a pu justifier d'un titre pour cet exercice, il faut 
maintenir la première dans sa possession par l'interdit uU pos- 
tidtU$. L'un et l'autre de ces deux motifs de décision se conci- 
lient très-bien avec la théorie romaine de l'interdit. L'interdit 
exigeait : 1" la possession actuelle. Elle était douteuse daus 
l'espèce à cause des preuves contradictoires, mais il était cer- 
tain, d'un autre côl^, que l'une des parties avaiteu la possession 
dix ans avant l'autre, et comme la perte de cette ancieuue pos- 



ses Paraïai. i» Cod. ta. uti pottidttli. — Honinel va Jttsiiu'i déeoavrir 
dtn* l'ordinariuM un rtmadimn «ECorBRinv^ powuionit, et augmente, 
de cette ntsnlëre , U eantuilon à un tel polD^ qa'on ae sait pis où il fiat 
cenuneacer la réfiitaUon pour en donner une coaipléte. Cette ogiloian , trAa- 
coiDtnnDe cbez lea ancieni praticient , fut auasi aaiei wavent eiprira^ en 
ces terme* : que l'ofdiaarivan ne le (onde pai sur la poaseHÎon actuelle, maia 
bien ïHT celle qu'on avili eue préctdemmenl. Leywt, Spee. 499, med. 6, 7. 
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sessioD o'éUit pas déaioiiti^ée, «t qu'à côiéàB cette demière une 
autre o'éuit pas possible (duo intolid^m, etc.), od présume,' 
faute d'une autre preuve , que eetie possession continue encore- 
S'Une possession uoDTiciieuse-Conimerunedes parties s'appuyait 
sur des privilèges octroyés par les Empereurs et les souveraios 
pontifes et que l'autre ne pouvait invoquer aucun titre pareil , 
■1 deveuait très-vraisemblable que la possession de celle-là 
n'était pas vicieuse, tandis que celle de la partie adverse, si elle 
existait, élait sans doute vicieuse; de sorte que cette dernière 
partie aurait dû perdre en tout cas par les exceptions dont 
l'autre n'aurait eu rien à craindre. Voilà pourquoi on fait men- 
tion du juste titre. Les termes choisis dans cette partie du texte 
qui renferme le dispositif de ta sentence, font voira l'évidence 
que c'était là l'opinion du pape; voici comment Innocent 
s'exprime : < Nos recognosceotes in hoc casu non sic locum esse 
I interdicto uti possidetis, ut dicere debeamus : Uti possidetis, 
( ita possideatis {i); cum probationes Ecclesis longe sint potio- 
I res : et ideosit in interdicto superior. Commune Faventiie sibi 

< condemnamus . . . quoad possessorium judicium , quo tan- 

< tummodo actum est, ut neque per se, neque per alios super 

< bis prœsumat Bavenn. Ecclesiam. . . inoteslare (i). > 

g 5â. Des résullaU de eetle teclion. 

Voici le résultat général de nos recherches sur le droit de nos 
jours : il renferme, à la vérité, des principeit que le droit ro- 



(1] C'Ml-i-dire que, blcD que l'interdit uti poiaidatis lit été iotenlé, U 
sentence na lerTlrsit i rien si elle ne renrermait que les termea généraai de 
l'Ëdit, et qu'elle doll donc désigner tont particulièrement la personne qu'elle 
veut maintenir en pnasesslon.. 

(3) La même opinfou que nous renoos d'eiposer Ici sur la pottenorium 
or^naHtan et le c. 9,X. âe ;>roWionJ6tM, se trouve dételoppée, dans tous 
ses détails, par Frtd. Golll. Eober (prscs. Jac.-Frld. Kces). Dejudicio pot- 
êeitorio ordinarlo, spec. 1- Ltps. 1805, 10-4°. Cet ourrige est d'une grande 
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main ne connaissait pas, mais ces principes sont tellement loin 
d'abroger la théorie romaine en entier, qu'ils ne peuvent, au 
contraire, avoir de sens eux-mêmes que lorsqu'on les considère 
comme addftiODS à cette théorie, dont l'autorité trouve évi- 
demment sa confirmation dans cette même circonstance. 

utlltlé, non-walemeot à eanae de la maaière profonde et clilre dont il traite 
son iQJet, mail encore i ciuie de »« richesses «n noUces littéraires. 
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